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ÉTUDES DE PHYSIOLOGIE SOCIALE
ET
ÉLIMINATIONS
Dans ce livre intitulé : les Conflits du travail et leur solution^ j^ ne traite qu'une seule question : celle de l'organisation du travail sur des bases économiques.
Je ne parle ni des accidents, ni des retraites, ni « des institutions dites de prévoyance » ; je considère que de toutes les institutions de prévoyance, la: plus efficace est celle qui donne la sécurité à toutes les personnes engagées dans l'industrie, salariants aussi bien que salariés; qui assure aux chefs d'entreprises la liberté de réaliser des gains et aux ouvriers les salaires maxima qu'ils puissent gagner sans diminuer les débouchés des produits auxquels ils concourent.
Je laisse à ceux qui n'ont encore accepté ni la
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Déclaration des droits de rhomme ni le suffrage universel des expressions comme celles de « patrons », « d'humbles et de petits »; car elles représentent la survivance d'idées féodales impliquant le droit de tutelle pour les uns, le devoir de docilité pour les autres; et il y a plus d'un siècle que la Révolution française a proclamé le principe d'égalité des hommes entre eux.
Je dénonce ces régressions qui, sous des prétextes généreux, philanthropiques, humanitaires ou révolutionnaires, aboutissent à l'organisatioti des conflits du travail et nous conduiraient h la guerre sociale, s'ils n'avaient pas pour frein la réalité objective des besoins quotidiens.
On voit des accords singuliers : les catholiques sociaux et les socialistes indiquent- la corporation tyrannique et exclusive de l'ancien régime, devenue le syndicat obligatoire, comme panacée infaillible ; et des hommes politiques, qui dénoncent le danger des congrégations religieuses^ ont semblé se donner pour idéal de constituers des congrégations laïques.
En même temps, apparaît cette contradiction [ des hommes, engoués de la conception du patronat, après avoir déclaré qu'ils entendent maintenir dans leurs usines le traitement individuel, abandonnent ces prétentions le jour où la grève éclate, consentent à recevoir des délégués choisis ordinairement pariÉii ceux qui l'ont préparée, et renoncent à leur système au moment oii ils devraient l'affirmer, s'il était praticable.
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ORGANISATIONS DE COMBAT
Il est curieux de voir encore continuer le roman des Trade Unions que, depuis le livre du Comte de Paris, les défenseurs des « saines doctrines », de l'ordre et de la propriété, ont Thabilude d'offrir au public français, en négligeant d'indiquer les conditions légales qui les obligent, en Angleterre, à fonclionner au grand jour, et qui entraînent pour elles la responsabilité des actes de leurs agents.
Cependant, les Trade Unions anglaises organisées pour la lutte ont poursuivi deux objets : une ingérence de plus en plus grande des pouvoirs publics dans le contrat de travail ; la conquête du monopole du travail pour les ouvriers en fonction par la limitation du nombre des apprentis et Texclusion des non-unionistes; en dépit des dénégations qu'a soulevées l'enquête du Times de 1901, intitulée Crisis in British Industry^ une politique de dépression économique ; et M. et M""* Sydney Webb, les auteurs de YHistory of Trade unionism etdel'/ndustrial democracy reconnaissent que l'organisation môme des Trade Unions anglaises les conduit à la lutte.
Les résolutions qui ont été prises au congrès de Leicester du 8 au 12 septembre 1903 indiquent le caractère de leur politique.
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Dans le cas du Taff Wale^ la chambre des Lords a déclaré qu'une Trade Union^ jouissant de la personnalité civile, était responsable des actes de ses agents et Ta frappée de dommages-intérêts qui, avec les frais, se sont élevés à 42.000 liv. st. (1.050.000 francs).
Au congrès de Leicester, M, Ben Cooper a présenté un amendement déclarant que « l'arrêt de la chambre des Lords n'était pas conforme aux intentions du législateur des Trade Unions acts de 1871 et de 1876 » et demandant au « Parlementiary Committes de déposer des bills garantissant les fonds, des Trade Unions contre toutes poursuites pour dommages ».
Un des membres du parlement du Labor party^ M. R. Bell, a fait observer que, dans un congrès, on pouvait prononcer des discours qu'on ne pourrait pas faire à la chambre des Communes. Il a demandé comment les Trade Unions justifieraient leur prétention de se placer en dehors de la loi civile. Ils réclament que les employers soient responsables pour tous les accidents ; et ils réclament en même temps l'immunité des Trade Unions pour les agissements de leurs agents. Ce n'est pas logique.
M. Shakleton, autre membre du parlement, qui a déposé et défendu un bill pour atténuer la décision du Taff Wale dit : « Vous ne pouvez pas avoir l'espoir de faire passer un bill qui signifierait que les Trade Unions obéiraient à la loi, mais qu'elles pourraient donner à leurs agents le droit de la violer. C'est une positiqn absurde. »
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Malgré ces observations, le congrès a adopté à Funanimité la résolution, impliquant pour tous les futurs candidats soutenus par les Trade Unions l'obligation d'y adhérer; mais en nommant toutefois M. R. Bell, président, ses membres ont prouvé qu'alors même qu'ils ne tenaient pas compte d'observations justes, du moins ils ne traitaient pas en ennemis ceux d'entre-eux qui les avaient fait entendre.
Les Trade Unions réclament en même temps une intervention de plus en plus grande de l'État dans le contrat de travail. A une énorme majorité, le congrès de Leicester a voté une résolution en faveur de la limitation légale du travail à huit heures, malgré les sérieuses objections faites par quelques membres. Il a voté également le principe de retraites de 5 sh. par semaine pour « toutes les personnes âgées de soixante ans ».
Le même congrès a rejeté, par les représentants de 889.000 voix contre 251.000, l'arbitrage obligatoire et à l'unanimité le programme Chamberlain.
LA GRÉVE-ESCOPETTE
Aux États-Unis, les Labor Unions ont résolu la question de responsabilité en refusant pour la plupart de profifer des lois qui leur permettent de se faire enregistrer. Elles considèrent qu'elles
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ont droit au boycottage contre les non-unionistes et contre les salariants qui n'acceptent pas leurs conditions.
Le procès de Sam Parks, « Walking delegate »
(délégué ambulant) de la House Smiths and Bridgemen's Union ^ vient de montrer les dessous mystérieux de la conduite de certains de leurs agents. Investi du droit de déclarer la grève partout et quand il le jugeait bon, Sam Parks demandait, selon les circonstances, 1.000 ou 10.000 dollars pour ne pas user de ce droit. Condamné dans le courant du mois d'août à la prison par le recorder de New- York, il a été mis en liberté par une des Cours de FEtat, et le 7 septembre, il a parcouru les rues de New- York à la tête d'une manifestation ; puis il a été admis comme délégué de New- York à la convention de V International Association of bridge and structural iron Workers^ à Kansas. Il est revenu à New-York plein de menaces, et du moment que les ouvriers se solidarisent avec lui, c'est la suspension de l'industrie du bâtiment*.
PRATIQUES DES GRÈVES
Je n'ai rien à retirer de ce que j'ai dit dans mes livres : la Tyrannie socialiste et la Comédie socialiste. Si certains socialistes ont perdu leur caractère sectaire et, au profit de la politique présente, ont rejeté dans un lointain peu gênant leurs conceptions collectivistes, les pratiques des grèves dont ils se font les défenseurs n'ont pas changé.
La Compagnie des mines de Béthune a publié un album de photographies représentant les procédés employés par les grévistes en 1902 : barricades installées pour assurer leur protection pendant qu'ils ravageaient les maisons des ouvriers qui refusaient de cesser le travail; intérieurs de maisons dévastées; armes telles que tessons de bouteilles, contenus dans de vieux bas, gourdins munis de pointes; l'aspect des rues et des extérieurs des maisons de BuUy-les-Mines, après un passage de grévistes, prouvent que les procédés de boycottage, identiques en France, en Angleterre et aux Etats-Unis, sont la négation même de tous les principes qui partout sont considérés comme le
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critérium du progrès social : sécurité des personnes et des biens; liberté pour chacun de faire de ses facultés l'usage qu'il lui convient ; respect de la loi,
A.U fond, avec des nuances, on trouve la même conception de leur rôle chez les Trade Unions anglaises, les Trade Unions américaines, les syndicats français, allemands, italiens, belges, etc., par conséquent, elle est inhérente à ce genre d'institutions.
Employeurs d'un côté, salariés de l'autre, constituent des associations de combat : et elles sont à Fétat de guerre perpétuelle, qui n'est pas moins désastreux dans les conflits quotidiens que dans ces batailles rangées qu'on appelle des grèves.
Je ne parlerai dans ce volume, en dehors des syndicats français que des Trade Unions anglaises et américaines, parce que les documents publiés par l^Boardof trade ^ parles Trade Unions elles-mêmes, en Angleterre, et par le Department of Commerce and Labor aux Etats-Unis, donnent des renseignements sérieux.
LE PROCÉDÉ DE BRIDOYE
Quels palliatifs a-t-on cherché? — L'arbitrage. On l'a établi facultatif en France, par la loi de 1892, en Angleterre par la loi de 1896 ; aux États-Unis, divers États ont constitué des bureaux de concilia-
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tion et d'arbitrage. On verra plus loin le résultat négatif de ces institutions. Nonobstant, le sénateur Hanna rêve d^établir « un tribunal de La Haye intérieur ». De temps en temps, un personnage éminent intervient, M. Gladstone, dans la grève des mineurs de 1894, M. Waldeck-Rousseau, dans la grève du Creusot de 1899, M. Roosevelt, dans la grève de Tanthracite de 1902.
Tous ont joué plus ou moins consciemment le rôle du Bridoye de Rabelais :
Heureux être le medicin qui est appelé sur la déclination de la maladie I La maladie de soi critiquoit et tendoit à fin, encore que le medicia n'y survinst. Mes plaideurs semblablement de soi-même déclinoient au dernier but de plaidoirie; car leurs bourses estoient vides, de soi cessoient de poursuivre et solliciter, manquoit seulement quelqu'un qui fust comme paranymphe et médiateur, qui premier parlast d'appoinctement, pour soi sauver Tune et Tautre partie de ceste pernicieuse honte qu'on eust dict: cestui-ci premier s'est rendu; il ha premier parlé d'appoinclement; il ha esté las le premier; il n'avoit le meilleur droict;il sentoit que le bast le blessoit. Là, Dendin, je me trouve à propos comme lard en pois.
Et Bridoye « sentençioit les procès au sort des dez ».
Le 6 octobre 1899, des ouvriers de Gueugnon demandèrent aussi l'intervention de M. Waldeck- Rousseau. Il refusa de continuer d'ajouter, à ses attributions de président du Conseil et de ministre de rintérieur, celles d'arbitre de grèves.
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Dans le droit commun, le juge n'établit pas le contrat, il l'interprète ; quand il s'agit du contrat de travail, ceux qui réclament l'arbitrage substituent aux parties engagées et responsables un tiers irresponsable.
Souvent ceux qui ont réclamé le plus haut Tarbilrage n'en acceptent pas les termes, s'ils leur paraissent défavorables.
"L'arbitrage facultatif ayant échoué, les.socialistes en France demandent l'arbitrage obligatoire que repoussent les Trade Unions du Royaume-Uni et des États-Unis.
Ce régime est établi en Nouvelle-Zélande. Le rapport de M. Backhouse, délégué pour l'étudier pur la Nouvelle-Galles du Sud, constate que, loin d'avoir diminué les conflits, il les a augmentés.
L'arbitrage n'est donc pas la solution de l'état de guerre qu'on appelle à tort la lutte du travail contre le capital.
DOCTRINE DES SALAIRES ET DES PROFITS
M. Ashley, dans son livre The Adjustment of Wages, résume ainsi la question (p. 136) :
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« Dans le monde de la politique industrielle comme dans le monde de la politique internationale, le dernier mot appartient à la force. Le conflit suivant se résume dans le dialogue : Nous pouvons obtenir du travail au prix de X. — Vous ne pouvez obtenir du travail pour ce prix. Nous ne consentirons pas à une réduction de nos bénéfices. — Vous devez consentir à cette réduction. »
Actuellement c'est la bataille avec la misère pour les ouvriers, la faillite pour les industriels; et« il en sera ainsi, dit M. Ashley, tant que nous ne posséderons pas une doctrine acceptée de ce que doivent être les salaires et les profits ».
C'est cette doctrine que j'essaye de dégager; car pour qu'une doctrine soit acceptée, il faut-d'abord qu'elle se produise.
LES ÉLÉMENTS DE LA SOLUTION
Naturellement, si des améliorations peuvent être faites en Angleterre dans les Acts de 1871 et de 1876 sur les Trade Unions, en France à la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, il ne peut être question de supprimer ces associations. Nous ne reviendrons jamais, en France, aux articles 291- 29i du Code pénal.
Je suis même convaincu que c'est avec le concours
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des Trade Unions et des syndicats que la solution quo je propose peut entrer en pratique.
Ma solution, cest la transformation des sociétés tk combat , à caractère indéte?*minéy en sociétés cornuwraales ayant le gain pour objet.
Je dois la conbeption de ce système à Tarticle |)ublié en 1842 par M. G. de Molinari, sur l'Avenir dt's chemins de fer. Il y prévoyait que le travail devrait se déplacer suivant la loi de l'offre et de la demande, qu'il devrait se commercialiser, qu'il devrait s'acheter et se vendre en gros. C'est lui qui a i^mis le premier l'idée des Bourses de travail si étrangement détournées de leur objet, parce qu'elles sont administrées et fréquentées par des représentantis de syndicats et non par des représentants de sociétés commerciales.
11 m'a été inspiré par le système qu'ont préscntf^ les deux célèbres industriels belges, MM. Baudoiix et Henry Lambert, au moment de la discusïsion, en Belgique, de la loi sur les Unions professionnelles.
Il tait mettre en pratique par des sociétés con;inierciales les deux articles du Code civil qui visaient surtout des artisans isolés.
Art, 1710. — Le louage d'ouvrage est un contrat pni" hjquel Tune des parties s'engage à faire quelque cliOiit? pour Tautre moyennant un prix convenu entre elleB.
AiiT. 1787. — Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement son iravail ou son industrie...
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Ma solution, c'est la substitution du louage (T ouvrage au louage de services.
Cest r organisation du travail aux pièces en gros.
C'est la généralisation du marchandage contracté par des Sociétés anonymes de travail à capital variable.
Ces sociétés n'auront pas, comme les Sociétés de production, de capital important à trouver et à administrer, pas de matières premières à acheter, pas d'outillage à monter.
Des expériences plus ou moins conscientes ont prouvé qu'elles étaient viables.
Depuis 1881, le service de la composition, de l'impression et de la distribution des Journaux officiels est fait par une Société anonyme de travail dont je publie les statuts. On verra plus loin diverses expériences non moins frappantes, entre autres celle de M. Gouttes, faite en 1878, à Tusine Mourraille à Toulon.
Ces sociétés, au lieu d'avoir pour objet la politique dépressive, la restriction pratiquée par les Trade Unions et les syndicats de tous les pays, pratiqueront une politique expansive, puisqii elles auront le gain pour objets et que leur gain sera en raison de refficacité de leur production.
Je n'ai pas la prétention de supprimer Tesprit d'exclusivisme dans les Sociétés commerciales de travail; mais l'expérience nous enseigne que ce qu'on peut appeler l'esprit rapace n'est pas le môme chez un guerrier que chez un industriel, n'est pas le même dans une congrégation religieuse que
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dans une société financière ou commerciale. Dans celle-ci, l'esprit de spoliation deyient l'esprit de concurrence. On ne songe plus seulement à s'emparer de dépouilles, on échange des utilités ou des servicof;. On n'a plus seulement pour but d'empêcher lek autres de faire ou de s'emparer de ce qu'ils ont fait. On tâche de faire mieux ou autrement qu'eux.
Je n'ai pas la prétention de supprimer les conflits d'intérêts entre salariants et salariés, mais je dis qu'il faut les transformer.
Aujourd'hui les ouvriers travaillent à tant l'heure pour un établissement industriel dont ils ne comprennent pas les aflaires. 11 leur est étranger. Plus ils ou tireront de profit et mieux cela vaudra. Ils considèrent que les avantages gagnés sont autant rie pris sur l'ennemi.
Dans une Société commerciale de travail, ils travaillent pour eux, pour la société dont ils sont membres, dont ils connaissent l'objet. Ils ont un intért'^fc direct à ce qu'ils font.
Ils livrent les produits de leur travail à l'établissement avec lequel ils ont contracté : ils ne s'occupent pas de ce qu'il en fera; mais en quoi leur situntion est-elle différente des fournisseurs de houille ou de minerai qui ont livré à cet établissement ses matières premières et qui ne s'inquiètent pas do la manière dont il les emploiera, des produits qu'il en aura obtenus?
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APPEL AUX MEMBRES SÉRIEUX DES JRADE UNIONS ET SYNDICATS
Pour substituer à rorganisation politique du travail son organisation économique, j'en appelle à tous les hommes sérieux engagés dans les Trade Unions et les Syndicats.
M. et M"** Sydney Webb, en présentant les TradQ Unions anglaises au public, désavouent les procédés de boycottage, de « picketing », d'exclusivisme, de limitation de l'apprentissage, de restriction de production. Quelques-unes des Trade Unions se défendent de les pratiquer.
Les filateurs dans leur grande grève de 1893, les mineurs en 1894, n'ont pas employé le « picketing ». Dans les discours tenus au congrès de Leicester par MM. Edmund Urownes, R. Bell, Shakleton, on trouve le désaveu des actes illégaux. Le dernier a demandé qu'on réglât entre ouvriers et industriels la question du « picketing ».
La vigueur avec laquelle les Trade Unions anglaises se sont dégagées en 1895 du courant socialiste, dans lequel elles avaient été entraînées de 1892 à 1894, prouve les efforts dont elles sont capables.
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Contenant plus d'hommes ayant des notions économiques sérieuses que les organisations du même type qui existent dans les autres pays, possédant des ressources considérables on peut espérer que certaines d'entre elles sentiront la nécessité de détourner leur activité de procédés tels que .leurs apologistes sont obligés de les désavouer.
J'espère aussi qu'en France certains syndicats étudieront la question et en comprendront l'importance. Mais l'organisation économique du travail est indépendante de la loi de 1884. Elle ne relève que des lois de 1867 et de 1893 sur les sociétés commerciales; elle peut fonctionner sans aucune modification de la législation.
Cette facilité d'adaptation est un inconvénient au point de vue de la propagande de Tidée. S'il était nécessaire de changer une loi, si la solution dépendait des pouvoirs publics, on pourrait faire une campagne politique, agiter les électeurs, soulever des polémiques, créer un mouvement; mais la solution ne dépend que de la libre initiative des individus, de l'étude à faire par des industriels et des ouvriers; que d'un effort de bonne volonté réciproque pour vaincre certains préjugés, certaines routines et des méfiances qui obscurcissent toutes les réalités.
J'ai trouvé des adhésions importantes parmi des industriels comme de la part de certains socialistes belges.
J'espère que les partisans des Sociétés coopéra-tives de production comprendront que, loin de
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combattre les Sociétés coopératiues de travail^ ils doivent les appuyer. Le champ de l'activité économique est trop grand pour que les Sociétés de production veuillent en avoir le monopole.
LA POLITIQUE DU NOMBRE ET LA STATISTIQUE
Je ne me dissimule pas que beaucoup de socialistes considéreront ce système comme destiné à détourner de leur influence une partie de la clientèle sur laquelle ils comptent. Ils essaieront de l'écarter en disant :
— Nous sommes le nombre, nous sommes la force, nous n'avons qu'à vouloir pour obtenir le pouvoir; et nous nous en servirons pour pratiquer la politique de classes en retournant les privilèges du passé au profit du quatrième Etat.
Les réalités de la statistique montrent la vanité de ces rodomontades.
Le Royaume-Uni est de tous les pays, celui qui compte proportionnellement la population industrielle la plus considérable. Or, la population industrielle des deux sexes, employeurs et salariés compris, est seulement de 6.960.000 personnes, soit 33,7 p. 100 de la population adulte.
Aux Etats-Unis, d'après le recensement de 1900, les manufactures et usines comptent 640.000 éta-
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blissements appartenant à 708.000 propriétaires ou membres nominatifs de sociétés, qui emploient 3.370.000 salariés, dont 4.H4.000 hommes ayant plus de seize ans.
On peut y ajouter 582.000 employés de chemins de fer, 69.000 employés de tramways. Mais il faut mettre en regard les 5.737 exploitations agricoles, occupant 9.404.000 hommes et 977.000 femmes, sur lesquels iLy a 3.712.000 propriétaires.
Enfin, voici la répartition de la population en France, d'après le recensement de la population industrielle de 1896 :
PERSONNES EXERÇANT UNE PROFESSION
Hommes 12.061.000
Femmes 6.382.000
Sexe inconnu 23.000
Total 18.467.000
Population travaillant à l'étranger 4.500
Population comptée à part non professionnelle 1.028.000
Personnes vivant de leur revenu sans profession 17.769.000
Total 38.269.500
Lia population active en chiffres ronds est donc de 18.500.Q00 personnes, soit de 48 p. 100.
Sur ces 18.500.000 personnes, l'agriculture
comprend 45 p. 100
L'industrie (transports compris pour 6,61) . . "34,60 —
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Eïi faisant entrer en ligne de compte tout établissement comprenant au moins un ouvrier ou employé, les ouvriers et employés, y compris les domestiques agricoles du sexe mascujin, sont au nombre de :
Dans l'agriculture 2.166.000
Dans rindustrie 2.662.000
Dans le commerce 554.000
Total 5,382.000
Dans ce total, se trouvent des enfants et des jeunes gens qui ne sont pas encore électeurs. Or, aux élections de 1898, il y avait en France 10.796.000 électeurs inscrits. Les ouvriers et employés en représentent doiic numériquement la moitié; mais ceux de Findustrie ne représentent que 24 p. 100, et en réalité leur proportion est moindre *.
Si nous entrons dans le détail, nous trouvons que les nombres moyens des salariés par établissement sont les suivants :
Noml.re des Nombre des Nombre
établissements. salariés. moyen.
Agriculture. . . 1.489.500 3.259.600 2,1 Industrie. . . . 583.600 3.786.000 6,5
Commerce . . . 249.600 657.000 2,6
Dans l'industrie le nombre moyen est donc de 6,5 ; 85 p. 100 des établissements ont de 1 à 4 salariés; 13 p. 100 de 5 à 50; 1,21 p. 100 ont de 50 à 500 et
1. Recensement des professions^ t. IV, p. LXIX. — Tableau des élections de la Chambre des députés, 1898.
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, la statistique attribue plus de SOO ouvriers seulement à 0,08 des établissements industriels, un sur 800!
Les ouvriers mineurs ne comptent que pour 2,4S p. 100 de la population active. Les ouvriers métallurgistes, au nombre de 60.000, ne comptent même pas pour une unité, 0,88 p. 100.
Chaque fois que les ouvriers des mines se mettent en grève, ils demandent à tous les ouvriers qui se servent de la houille, à tous les ménages qui en emploient pour se chauffer, de les aider à relever le prix du combustible du foyer et de Fatelier. Quand les ouvriers métallurgistes se joignent à eux, ils tendent à imposer une surcharge sur les matières premières aux 80.000 maréchaux ferrants et à toutes les industries pour lesquelles le fer et l'acier sont des matières premières..
Les grandes grèves des mineurs et des métallurgistes sont sensationnelles; les journalistes s'agitent, le Parlement s'émeut, les ministres font intervenir leurs fonctionnaires, mais les gens qui comptent sont en assez grand nombre pour dire : Pourquoi donc, à nos dépens, subirionsnous les exigences de ces ouvriers qui entendent dicter leurs lois à la France, alors qu'ils représentent 3,33 p. 100, pas 3 1/2 p. 100 de la population active de la France?
Les salariés des industries, qui sont le plus fortement liées aux syndicats, se feraient donc de grandes illusions, en supposant qu'ils peuvent jamais devenir la majorité et imposer leurs vo-
y, KM
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lontés. Ils doivent plutôt craindre qu'à certains moments, leurs prétentions ne provoquent des réactions.
UNE SOLUTION DU PROBLÈME SOCIAL
Tous, salariants et salariés, ont donc intérêt à mettre fin aux conflits actuels. M. Tallichet, l'éminent directeur de la Bibliothèque universelle de Ls^usanne, dans un article du mois de mars 1902, intitulait une Solution du Problème social^ l'étude du système dont je poursuis la réalisation depuis 1899. Il disait :
Le problème à résoudre est d'augmenter les gains des travailleurs sans que le prix de revient des marchandises en soit augmenté, bien plus, en le diminuant.
Or, ceci se pourra le jour où, les ouvriers réunis en Sociétés commerciales^ pourront prendre le travail à forfait, où ils seront libres de l'effectuer selon leurs méthodes, où ils auront par cela même intérêt à utiliser les engins mécaniques qui font le gros de Tœuvre en l'abrégeant, et où toutes leurs facultés physiques et intellectuelles tendront au même but.
Les pays qui, les premiers, sauront établir le travail sur des bases rationnelles seront assurés non seulement de ne pas rester en arrière, mais d'arriver les
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premiers et par les meilleurs moyens. On le comprendra sans doute peu à peu, et alors on verra l'immense service rendu par M. Yves Guyot, cet économiste à l'esprit clair et pratique, qui a eu le mérite de mettre en évidence un principe fécond et d'en poursuivre la réalisation sans se lasser.
Je place les pages suivantes sous cette recommandation.
Yves Guyot.
Octobre 1903.
CHAPITRE PREMIER
LE PATRON
1. Un mot rétrograde. — Sa réapparition. — Salariants et sala- ^iés. — Le préjugé de la supériorité de celui qui paye sur celui qui est payé. — IT, Le chemin de fer, Anzin et Saint-Gobain.
SALARIANTS ET SALARIÉS
Quand vous voyez reparaître certains mots du passé, vous pouvez être certain qu'ils traînent après eux toutes sortes de survivances et d'idées rétrogrades.
Tel le mot « patron ». Le patron est « le père de ses
ouvriers ». Ce sont ses enfants. 11 les fait travailler et les nourrit, il veille à leur bien-être matériel et moral, il entend leur faire du bien bon gré mal gré. M. Keller, âansY Ouvrier libre, a tracé les devoirs du « bon patron ».
« Patron », du mot latin « «patronus », dérive de « pater » père. Il était le maître à Tégard de l'affranchi, le protecteur à Fégard du client.
' Le mot « patron » correspond à l'idée surannée et très fausse, tirant son origine de l'ancienne conception de l'esclavage, que le travail est un « lien entre deux personnalités » : l'ouvrier et le patron.
11 implique une supériorité de la part de celui qui rémunère le travail sur celui qui le fournit. Cette idée est une survivance de la psychologie féodale. On la voit encore se manifester chez ceux qui mettent « les arts libéraux » sur un piédestal dominant les arts mécaniques! Cependant ceux qui se livrent aux arts libéraux sont des salariés sous une forme ou sous une autre.
On ne trouve pas le mot « patron » dans le Code civil. La loi de 1806 sur les conseils de prud'hommes ne parle que des fabricants. Le recul des idées au delà de la Révolution française se manifeste dans notre « législation ouvrière ». Le mot « patron » apparaît dans le décret du 27 mars 1848 sur les conseils de prud'hommes, ainsi que dans les lois de 1880 et de 1884 et dans la loi de 1892 sur le travail des enfants et des femmes ; dans les propositions de loi plus ou moins paternalistes et socialistes, le mot « patron » est employé couramment. Il Test môme dans les publications de l'Office du travail. La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail n'en a pas usé. On y trouve le mot plus juste, « chef d'entreprise », ou le terme usité dans la législation des mines « exploitant » de mines, minières et carrières.
LE PATRON 3
Mais M. Milleraod a réintroduit le mot « patron » dans son projet de loi sur l'arbitrage.
Les Anglais se seryent des mots employers et employed, pour désigner les chefs d'industrie et leurs employés. Les Américains, en dehors du mot workman^ ouvrier, se servent aussi des mots contractors et opéraiives pour désigner les chefs d'industrie et les ouvriers. Il paraît que le public attache en France au mot « salarié » une idée de mépris, comme s'il était humiliant pour un homme de recevoir un salaire en échange des services qu'il rend ou des produits qu'il livre î
CHEMIN DE FER, ANZIN Et SAINT-GOBAIN
Les houillères d'Anzin vendent du charbon au chemin de fer du Nord. Elles recauvrent une rémunéralion. Est-ce que les exploitants de ces charbonnages se considèrent comme inférieurs au chemin de fer parce que celui-ci les paie ; et les administrateurs et les actionnaires du chemin de fer qui sont payés par les voyageurs se considèrent-ils comme inférieurs au moutard qui va prendre un billet de 3* classe pour Saint-Denis ?
Saint-Gobain a acheté de la houille à Anzin et l'a payée. Anzin lui est-il inférieur? J'achète à mon tour un miroir fabriqué à Saint-Gobain. Je n'y mets aucun orgueil, et, au moment où je donne mes 80 centimes, je ne me crois pas investi de la moindre supériorité sur les directeurs et les administrateurs de Saint-Gobain.
Mais je ne crois pas non plus que l'administrateur d'Anzin, du chemin de fer du Nord ou de Saint-Gobain
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ait la moindre supériorité sur Touvrier qu'il paye en échange de ses produits ou de ses services.
Nous nous livrons à une suite permanente d'actes d'achat et de vente : on donne à celui-ci, oti reçoit de celui-là. C'est là toute la vie économique de nos sociétés modernes. Entre salariés et salariants, il n'y a qu'un contrat d'échange, et il n'y a supériorité ni de celui qui paie, ni de celui qui est payé.
Je ne renonce donc pas à me servir de ces deux termes salariants et salariés qui ont l'avantage de se distinguer nettement et d*exprimer un fait, en dehors de toute théorie sur le caractère et la rémunération du travail.
CHAPITRE II
. « Le père de ses ouvriers. » — Le Play et le patriarcat industrieL — IL Le système iodividueL — Police privée. — III. Sollicitude et indifférence patronales. — Le paternalisme des compagnies houillères. — IV. Discipline politique et religieuse. — Garmaux. — Extension funeste de la philanthropie patronale à Blanzy. — V. « Excès de philanthropie. » — VI. Les institutions patronales aux États-Unis. — « Ce n'est pas ainsi qu'on fait des hommes. » — « Les ouvriers ne sont pas reconnaissants. »
LE PÈRE DE SES OUVRIERS
Au moment où le mot « patron » est ressuscité dans les publications officielles de la République française, le personnage qu'il désignait disparaît de l'industrie française, avec son cortège de bonnes intentions, de "vanités, de naïvetés et d'habiletés.
Après la Révolution, le « patron » a continué à traiter les ouvriers comme l'ancien maître traitait les compagnons. 11 les considérait comme lui étant inférieurs.
Il a persévéré dans cette idée, même après l'institution du suffrage universel; et le grand « patron », ayant plusieurs dizaines, plusieurs centaines, plusieurs milliers d'ouvriers engagés dans ses entreprises, a cru
devoir rester « le père de ses ouvriers ». Vraiment sa famille était trop nombreuse pour qu'il pût la connaître.
Le Play, avec son idéal non seulement catholique, mais biblique, lui donna des illusions.
Il croyait qu'un chef d'industrie exploitant de mines, maître de forges, filateur de coton, fabricant de draps, devait, au xix^ siècle, représenter un être conforme aux traditions patriarcales, ressembler à Jacob promenant, lui, ses troupeaux, sa tribu, dans les plaines de la Judée. Il avait considéré que ce patriarche devait traiter individuellement avec chacun de ses ouvriers. Et comme cette conception répondait à un vieil, idéal féodal qui avait survécu à la Révolution, le grand industriel a volontiers adopté cette manière de voir qui lui donnait un droit de tutelle.
Certains « patrons » ne se sont donné qu'une attitude de bienfaiteurs ; d'autres ont voulu l'être réellement.
SYSTÈME INDIVIDUEL
Il y a quelques années, je visitais une grande usine, dirigée par un homme de haute intelligence, très biea intentionné, et qui se donnait beaucoup de mal. Il occupait environ 3.000 ouvriers. Il me déclara qu'il appliquait le « système individuel ».
Quelques mois après, je visitais une autre usine, à la tête de laquelle se trouvait aussi un homme bien intentionné, qui appliquait également le système en question et qui entra dans beaucoup de détails sur les soins qu'il y donnait. Je dis à cet industriel : « Vous appliquez le système individuel ; c'est bien, mais comment faites- vous ? »
— « Je m'occupe, me répondit-il, au moins deux heures par jour des ouvriers, de leur situation matérielle, de leur famille, etc. »
Comme je lui faisais remarquer qu'il pourrait peutêtre mieux employer son temps, il me montra des casiers de fiches individuelles, le renseignant sur Tétat civil, naissance, mariage, le nombre des enfants, et, outre ces indications, il y avait des notes personnelles sur la moralité des individus, sur leurs habitudes, leurs opinions politiques et religieuses.
Je demandai comment ces notes avaient pu être réunies. « Vous ne pouvez posséder de tels renseignements sans l'organisation d'une police et, par conséquent, vous êtes dans l'obligation de l'introduire dans votre usine avec tous les inconvénients qu'elle traîne à sa suite. »
On me parla de cette organisation dans la ville où se trouvait l'usine, et j'appris que des ingénieurs avaient dû quitter l'établissement parce qu'il leur répugnait de risquer d'être à la fois les instruments et les objets de cette surveillance.
Je ne parle pas de l'exemple immoral que donnait le patron en habituant des hommes à la délation et à la méfiance, dans l'intérêt de la morale.
D'autres industriels se placent à un autre point de vue.
SOLLICITUDE ET INDIFFÉRENCE PATRONALES
M. Paul Bureau, professeur de droit à. l'Université de Paris, résume ainsi les confidences des industriels de Rouen et d'Elbeuf :
J'ignore complètement quelle est la vie de mes ouYriers en dehors de l'usine. Elle ne me regarde pas. Sans doute.
en cas de maladie d'un de mes ouvriers, je lui enverrai volontiers un petit secours ou quelques bouteilles devin, oo, comme je donne aux ouvrières qui font leurs couches, un louis, mais les choses en restent là... Gomment pourrait-il en être autrement? J'ai bien assez de la direction de mon usine et de mes affaires. S'il fallait encore que je m'occupe des affaires d€ mes ouvriers,, je n'y suffirais pas. Ils sont si nombreux ! D'ailleurs eux non plus ne le désirent pas; si je me mêlais de leur vie, ils m'accuseraient bien vite d'oppression et d'attenlat à leur indépendance. Je suis renseigné sur ce point par deux ou trois expériences antérieures *.
Les expériences sont nombreuses. Pendant longtemps, toutes les grèves dans les Compagnies houillères ont eu pour prétexte des conflits relatifs aux caisses de secours, de prévoyance et aux pensions de retraites. La plupart des Compagnies houillères ont construit des maisons pour leurs ouvriers. Il fallait bien loger à un prix abordable des ouvriers dans des endroits inhabités jusquelà. Mais les Compagnies avaient le tort d'assumer ellesmêmes la responsabilité de ces logements au lieu de s'adresser à une personne ou à une société interposée. Les ouvriers mineurs peuvent se mettre en grève ; ils restent les locataires de la Compagnie, et il lui e^t impossible de leur donner congé.
De plus, les ouvriers considèrent que les Compagnies rattrapent une partie de leur salaire en les logeant; ils placent le taux du loyer parmi les revendications qu'ils formulent au moment de la grève; et la deuxième convention d'Arras du 20 septembre 1898 contient la clause suivante : « Les Compagnies consentent à appliquer
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une réduction d'environ 35 p. 100 sur le taux des loyers qui ont été majorés depuis 1893. »
Si la Compagnie renvoyait un ouvrier, c'était pour ne pas lui payer sa retraite! Toutes ses intentions étaient ainsi retournées.
DISCIPLINE POLITIQUE ET RELIGIEUSE
Dans le Centre et dans le Midi, les présidents des conseils d'administration, les directeurs de certaines Compagnies ont voulu subordonner leur exploitation iadustrielle àleurs conceptions politiques et religieuses.
Le baron Reille disait à qui voulait Tentendre : — Pour moi, toute la question, ce sont les écoles de filles. Par les filles, on tient les mères, et par les femmes, les maris.
Cette conception a abouti à quelques déceptions. Lors de la grève de Carmaux, les ouvriers ont déclaré que, pendant les années 1897 à 1899, sur 175 enfants introduits dans les mines, 162 sortaient des écoles des frères.
Étant données les opinions de M. le marquis de Solages, nous pouvons comprendre qu'il tînt à recruter son personnel parmi les enfants fréquentant les établissements congréganistes. Mais parmi les réclamations que les ouvriers ont fait valoir, il en est une que je considère comme particulièrement grave et qui consiste à déclarer que Favancement n'était assuré d'une manière régulière qu'aux bien-pensants, lesquels jouissaient d'un favoritisme exceptionnel.
Admettons que ces récriminations des salariés ne soient pas exactes. Mais ils les produisent et ils ont
cette conviction que Tavancement et le choix du personnel dépend de tout autre cause que des qualités professionnelles.
Nous avons entendu les mêmes réclamations au moment de la grève du Creuzot en 1900.
Dans le dossier de revendication des ouvriers, il y a un chapitre qui porte pour titre : « La liberté de pensée ».
Le paternalisme clérical de la Compagnie de Blanzy est resté célèbre. Au moment de la grève de 1901, uù ingénieur dit à M. Emile Berr* :
Vous n'ignorez pas que les institutions et œuvres patronales delà Compagnie de Blanzy composent, depuis soixantedix années, une des lourdes charges de son budget* De cela non plus elle ne semble pas ayoir été très largement récompensée !
La Compagnie donne, bon an mal an, à ses ouvriers ou dépense poiw leur bien un million huit cent mille francs dont elle ne leur doit pas un centime. Est-ce qu'au moins ils lui savent gré de ces sacrifices? Nullement. Ils n'y voient, ou leurs conseillers les incitent à n'y voir, qu'un moyen pour elle de les tenir eu tutelle et d'acheter plus sûrement leur servitude.
EXCES DE PHILANTHROPIE
Cet ingénieur continue :
Il est évident que la philanthropie patronale, à la mode d'autrefois, est devenue une anomalie et un leurre. L'ouvrier a derrière lui de nouveaux patrons — patrons de meeting et d'estaminet — qui lui enseignent la méfiance, la haine du chef et le dédain du bien qu'on lui fait; Cela est si vrai
i. Figaro da 14 mai 1901.
<ïn'â Montceau nous avons dû supprimer les écooomats où nous dislribuions aux mineurs du pain, du krd et du jambon (15.000 kilos de viande de porc par mois!) au prix de revient. Les journaux socialistes nous accusèrent avec une telle persistance de réaliser sur cette charcuterie des bénéfices « scandaleux », que nous avons décidé de laisser nos ouvriers libres d'acheter désormais, dussent-ils payer plus cher, leur lard où il leur plaît.
Eh bien, cette mesure fut excellente, et je serais d'avis que cette neutralité fût pratiquée par nous sous tous les points. Nous avons fait de l'ouvrier un homme libre.
Et je comprends, en effet, que beaucoup d'ouvriers considèrent qu'il y a une sorte de contradiction, humiliante pour leur orgueil, entre l'état de souveraineté où la loi les élève et l'état de tutelle où certaines charités patronales ont l'air de les vouloir retenir.
L'ouvrier, électeur libre et syndiqué, dédaigne cette protection et la suspecte.
De tels propos dans la bouche d'un ingénieur de la Compagnie de Blanzy montrent les progrès qu'ont fait les idées que j'exprimais quand, ministre des Travaux publies, parlant des grèves des mineurs du Pas-de- Calais en l89i, je disais que les Compagnies houillères s'étaient rendues « coupables d'excès de philanthropie ». Cette déclaration surprit, comme je m'y attendais; elle provoqua des murmures comme je m'y attendais. En 1901 un ingénieur en reconnaît la vérité à Monlceau-les-Mines.
Yl
INSTITUTIONS PATRONALES AUX ÉTATS-UNIS
Aux États-Unis, la plus belle institution patronale est la PuUmann City, quitromprend plus de 14.000 habi-
tants; la vigilance du fondateur n'a point empêché les grèves d'y éclater.
M. Levasseur constate, dans son important ouvrage, V Ouvrier américain^ que les institutions patronales sont l'exception. A Lowell, ville très religieuse, le patron avait organisé des maisons meublées auxquelles l'industriel payait la pension de l'ouvrier. Il avait fondé des écoles et des églises. Ce système n'a pu durer. Ce n'est qu'exceptionnellement que quelques Compagnies de chemins de fer ont des institutions de prévoyance. Les industriels, non seulement par indifférence, mais encore par système, repoussent les institutions de prévoyance : — « Ce ft'est pas ainsi qu'on fait des hommes, disent-ils. »
Les patrons qui, en France, s'attachaient aux institutions de prévoyance avaient deux mobiles : d'abord une bienveillance personnelle dont il est injuste de douter. La plupart désiraient voir leurs ouvriers heureux, non seulement par sentiment de sympathie, mais encore parce que le bonheur des ouvriers, c'est la tranquillité des « patrons », comme dans la vieille conception monarchique, le bonheur des sujets, c'est le repos des rois.
Seulement au fur et à mesure que la personnalité humaine se développe, son bonheur ne dépend ni des rois ni des patrons. Elle veut le faire par elle-même. Elle veut en être juge. Elle n'entend pas qu'il soit dosé par un autre pour les convenances d'un autre.
L'ouvrier a la conviction, quelquefois exagérée, que les soins dont un patron l'entoure n'ont pas pour objet ses propres intérêts, mais l'intérêt du patron.
De là, la déception qui fait dire à celui-ci : « Les ouvriers ne sont pas reconnaissants. »
APPEL AU GOUVERNEMENT
La Réforme Economique, Journal dirigé par M. Jules Domergue, qui a soutenu M. Jules Méline dans sa politique proteclionniste, a publié le 17 décembre 1899 une lettre d'un Grand Industriel du Nord, qui posait une singulière question :
— Si nous devons rester sur la brèche, que pouvons-nous faire pour nous défendre, puisque, manifestement, nous ne pouvons compter sur le gouvernement.
Cette lettre était encadrée dans un article signé Un Député. Ce Député ajoutait :
On ne les défend pas (les industriels), ce qui équivaut implicitement à les combattre.
Le grand industriel et ce député sont bien imprudents. Vraiment, on ne dit pas de ces choses-là! Ce grand industriel appelle le gouvernement comme un enfant poltron appelle sa maman; et entendez- vous ce Député^ vrai ou faux, qui dit du gouvernement : « On ne défend pas les grands industriels, ce qui équivaut implicitement à les combattre. »
Je serais curieux de savoir ce que répondrait ce député à un socialiste qui lui dirait :
— Mais alors, il y a donc des gouvernements qui défendent les grands industriels contre leurs ouvriers; s'ils les défendent, d'après ce que vous venez de dire, ils combattent les ouvriers; et les ouvriers ont raison de ne voter que pour des socialistes, puisque vous demandez, vous, grand industriel, vous, député, un gouvernement qui se mette du côté des salariants contre les salariés.
Ce Député^ en passant, dit aux industriels qu'ils avaient bien raison de préférer un autre régime que celui de la République. « Sans doute, sous un autre régime, la tâche serait moins difficile. » Il paraît que les grèves sont inconnues dans les monarchies qui s'appellent la Belgique et l'Angleterre.
Dans le même numéro se trouve une lettre signée de Quarante industriels des départements du Doubs, de la Haute-Saône et du territoire de Belfort. Elle est datée du 25 novembre 1899 et adressée à M. Waldeck-Rousseau.
Les Quarante industriels se plaignent que des députés et des agitateurs socialistes soient venus « dans le pays ». Est-ce que le ministère pouvait supprimer, pour eux, le droit d'aller et venir qui appartient à tous les Frànçms? Est-^c que des mJBÎstéreB jMrécédeiits avaient supprimé les promenades dé députés et <l^agi-
lateurs socialistes? Est-ce qu'il n'y en a pas eu sous le ministère de M. Méline? Est-ce que M. Méline a empêché les grèves?
Les quarante industriels continuent :
« n ne faut pas -que des hommes, se prévalant de leur écharpe de député, puissent, impunément, venir prêcher la révolte et la haine. »
Où est le ministère qui peut empêcher les députés d'aller prêcher la révolte et la haine? Est-ce que le roi des Belges peut empêcher des prédications de ce genre dans sa monarchie? Malgré les lois draconiennes dont il dispose, les dernières élections ont prouvé l'impuissance de Tempêreur d'Allemagne.
La pélition des Quarante industriels, après avoir fait une critique de la4oi de 1884, ajoute :
Il faut, enfin, que les pouvoirs publics poursuivent euxmêmes la presse quand elle pousse à la violence et à la haine.
Le délit d'excitation des citoyens à la haine les uns contre les autres a disparu depuis 1881. Ce ne sont pas seulement les journaux et les orateurs socialistes qui se rendent coupables de ces excitations.
On ne reviendra pas sur la liberté de la presse; on ne reviendra pas sur la loi de 1884, qui a institué les syndicats professionnels.
De grands industriel^ sont candidats dans la circonscription 011 ils ont leurs établissements. Presque tou-
jours ils se présentent comme des partisans des anciens régimes, ils s'appuient sur le parti clérical; ils passent pour persécuter leurs adversaires et favoriser leurs partisans; ils ont la réputation d'entretenir une police, non seulement dans leurs ateliers, mais dans les cafés et les lieux de réunion des ouvriers.
Ils font dire : le paysan vote pour son patron, Touvrier vote contre. Ils donnent des arguments aux protagonistes de la Révolution sociale.
AVEUX DE M. SAVON
Dans son enquête très intéressante sur le projet Millerand, M. Jules Huret a vu M. Savon, qui est à la tête de la plus importante maison des entreprises de manutention de Marseille. Il passe pour un homme modéré. Voici un passage de sa conversation * :
Il faut s'en rendre compte une fois pour toutes, déclare M. Savon, le temps de V arbitraire patronal est passée malhethremement. Jusqu'à ces dernières années, nous faisions ce que nous voulions de l'ouvrier, ou à peu près. Cela n'allait pas plus mal, d'ailleurs. Mais quoi, c'est fini, archifini, cela crève les yeux, il n'y a plus moyen d'en douter. L'ouvrier a ouvert les yeux, ou du moins des gens se sont chargés de les lui ouvrir. Il a conscience, à présent, de ce qu'il est, de sa force, de sa toute-puissance. Il faut compter avec lui désormais. Nous nous sommes figurés que c'était la faute au gouvernement. Nous nous demandions si un bon despote, un roi, un empereur, un Boulanger, solide, à poigne, n'aurait pas vite fait de remettre tous ces gens à la raison et
Jules Huret. — Les Grèves^ un vol. in
toutes les vieilles choses en leur ancien état. Ça n'est pas vrai non plus. Nous voyons autour de nous les gouvernements monarchiques plus apeurés que le nôtre devant un mouvement ouvrier. Le lendemain de la dernière grève des Docks de Marseille, une grève analogue éclatait au port de Gênes. J'eus Toccasion de rencontrer peu après un sénateur italien bien connu, qui m'apprit qu'il avait fallu s'incliner devant les réclamations ouvrières, et qu'on s'élait même dépêché...
M. Savon avoue la politique de réaction d'un certain nombre d'industriels. Ils invoquaient Boulanger, un sauveur, un despote. La dernière aventure qui s'est terminée à la Haute-Cour a prouvé à M. Savon et sans doute à quelques autres, qu'ils ne pouvaient plus espérer dans un nouveau Deux-Décembre. Et l'homme qui en serait sorti aurait-il pu supprimer les grèves, quand l'empereur de Russie n'y parvient pas?
M. Savon en est réduit à pousser ce cri lamentable : « Le temps de l'arbitraire patronal est passé, malheureusement! » Il faut donc y renencer. .Que mettre à la place?
AFFIRMATIONS
La plupart de ces industriels commettent une inconséquence qui les transforme en victimes dans presque chacun des conflits qui se produisent.
Ils disent : — Nous voulons traiter avec chacun de nos ouvriers. Nous ne voulons pas traiter avec le syndicat. Nous ne le connaissons pas.
Qu'une grève éclate et presque toujours nous les voyons, après une résistance plus ou moins longue, accepter de traiter avec des délégués des grévistes ou reconaaître un arbitrage.
CONTRAT^ INDIVIDUEL ET COLLECTIF DU TRAVAIL
personnes qui auraient des réclamations à faire pourraient individuellement s'adresser à la Compagnie; et en même temps, il invoquait une sentence arbitrale de 1892, qui avait été faite pour une durée indéfinie. Il invoquait, pour se protéger contre les réclamations des ouvriers, une sentence prononcée à la suite d'un arbitrage demandé par les délégués des grévistes de 1892.
Au moment même où il affirmait ne vouloir que des contrats individuels, il se réclamait d'un contrat collectif.
Inutile de multiplier ces exemples. Il suffit de jeter un coup d'œil sur l'histoire dçs grèves pour en trouver de multiples*.
Cette transformation du contrat individuel de travail en contrat collectif réjouit beaucoup les réactionnaires qui s'accordent avec M. Pablo Lafargue dans leur haine contre l'œuvre de la Révolution.
M. Paul Bureau parle de « la pulvérisation » de l'industrie, « des milieux instables et chaotiques ». Le rêve de M. le comte de Mun et de l'Association catholique était de refaire la corporation du moyen âge*.
Ils ont échoué.
Mais comment s'opère actuellement la transformation du contrat individuel du travail en contrat collectif?
Avec qui l'industriel peut-il traiter ?
Quelle est l'organisation morale et légale de ses cocontractants ?
Quelle garantie lui offrent-ils ?
La formule actuelle est-elle définitive, ou est-elle susceptible de transformation?
CHAPITRE V
LE TRAVAIL. LE CAPITAL ET LE SALAIRE
I. Nécessité des définitions. ^-- II. Le travail. — L'effort et l'utilité. — Le b^avail n'est pas une marchandise. — Le salaire ne rémunère pas le travail; il paye les résultats ou ^les services ' fourni par le travail.,^ IIL Le capital n'est pas du travail accumulé. — Richesse. Propriété. — Le mot capital désigne les utilités faisant fonction économique. — IV. Le capital subjectif et le capital objectif. — « Les conûifs du capital et du travail ». — Le capital objectif ne fait que des avances. — Erreur du « père de ses ouvriers ». — Le chef d'industrie produit non pour lui, mais pour les autres. — Le capital fait l'avance du salaire; mais le salaire est payé par le consommateur.
NÉCESSITÉ DES DÉFINITIONS
Condillac disait « qu'on pouvait, dans toutes les sciences, réduire Tart de raisonner à une langue bien faite ». Le plus souvent on déraisonne parce qu'on donne des acceptions vagues ou fausses aux mots qu'on emploie.
Quand il s'agit de questions économiques, dont tout le monde parle alors que peu de personnes les étudient avec méthode, les inconvénients de cette manière de
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procéder sont d'autant plus graves qu'ils se traduisent par des actes.
Les malentendus peuvent aboutir à des grèves, à des émeutes, à des lois de tyrannie et de ruine, et provoquer des conceptions telles que la « Révolution sociale », qui sont à la réalité ce que sont, pour les croyants, les rêves du Paradis et les terreurs de TEnfer.
Je crois donc nécessaire de commencer par donner la définition des mots travail, capital et salaire.
Une fois d'accord sur la manière de les comprendre, il serait facile de s'entendre.
LE TRAVAIL
L'homme acquiert des utilités ou par son propre effort ou par l'échange.
L'effort personnel de Vhomme s'appelle le travail.
On l'appelle intellectuel ou musculaire selon la prédominance du genre d'effort qu'il exige. Le mécanicien de locomotive dirige et ne transporte pas, tandis que le brouetteur transporte plus qu'il ne dirige.
La part du travail intellectuel dans la production est en raison de la puissance de l'outiL
La valeur de Chomme est en raison de la puissance de /'ou^i/. Il, est capable de donner plus d'utilités quand il entraîne plusieurs dizaines de tonnes à plusieurs dizaines de kilomètres à l'heure que lorsqu'il traîne dans sa brouette 1/23 de mètre cube de terre en faisant 3 kil. 300 mètres à l'heure.
Ricardo a commis une erreur en disant : « La valeur d'une marchandise dépend de la quantité de travail nécessaire pour la produire. »
Cette définition confond V effort et Y utilité^ le travail et le résultat. Or, Tacheteur ne connaît jamais Teffort ; il ne paye que le résultat^ si ce résultat répond à un de ses besoins.
On commet une erreur en disant que le « travail est une marchandise » et que le salaire est la rémunération du travail. ^
Ce n'est pas V effort que paye le salariant : c'est le résultai de ï effort.
Le salaire ne rémunère pas le travail, il paye les produits ou les services fournis par le travail.
LE CAPITAL
James Mill a donné cette définition du capital qu'on a le plus ressassée et qui a provoqué le plus d'erreurs : « Le capital est du travail accumulé. »
Dans tout capital il y a une quote-part d'agents naturels qui ne doivent rien au travail : tels les muscles d'un fort de la Halle, la voix d'une chanteuse. Le soleil de Nice est un capital ; ce n'est point du travail accumulé. Les propriétaires de Nice savent utiliser le climat de Nice comme la chanteuse sait utiliser sa voix et le portefaix ses muscles; ils ont donné les uns et les aulres une fonction économique à des agents naturels en leur possession. Voilà la part du travail ,dans le capital, rien de plus.
Est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de Vhomme,
Il est nécessaire de distinguer entre trois mots qu'on confond trop volontiers.
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Le mot richesse s'applique à la quantité relative des utilités possédées par un individu ou un groupe d'individus.
Le mot propriété s'applique au droit qu'un individu ou un groupe d'individus exerce sur elles.
Le mot capital désigne les utilUés faisant fonction économique.
LB CAPITAL SUBJECTIF ET LE CAPITAL OBJECTIF
Il y a deux sortes de capital, et pour les désigner je me sers des mots subjectif et objectif, dans le sens que leur donne Kant : subjectif, qui appartient au moi ; objectif, ce qui est en dehors du moi.
La capacité pi^ductive de chaque personne constitue son capital subjectif : telles la force du manœuvre, la science de l'ingénieur, l'habileté professionnelle de l'ouvrier.
Le capital objectif se compose 3e toutes les autres utilités faisant fonction économique : telles les valeurs avec lesquelles un industriel constitue un outillage, a<^ète des matières premières, paye des salaires.
Le salaire ési Vachat forfaitaire par le capital objectif des produits ou des services rendus par le capital sub^ jeetif.
Ce qu'on appelle. « conflits du capital et du travail » est l'opposHion que l'on établit entre le capital subjectif et le capital objectif.
Ces conflits proviennent d'une conception erronée du rôle du capital objectif : on suppose que lorsque son possesseur achète directement \^s produits ou les'ser* vices rendus par le capital subjectif, c'est pour son
usage ; or, il n'est qu'un intermédiaire entre les producteurs de ces produits et les consommateurs.
Dans toute industrie, le capital objectif ne fait que des avances gui^ sous peine de i^ine^ doivent être remboursées par le consommateur.
Le capital objectif garantit que le fournisseur de l'outillage, des matières premières ou des produits du travail sera payé à échéance, rien de plus.
Si l'industriel qui se déclare « le père de ses ouvriers » se ligure qu'il les paye de ses deniers, il prouve sa capacité d'illusions. Quelque considérable que pût être son capital, il serait vite épuisé. Ce n'est pas lui qui paye les salaires qu'il verse en échange des produits du travail^ ce sont ses clients.
Ce « patron » est victime de sa conception orgueilleuse, car les salariés, ne voyant que lui, le rendent responsable de la quotité du salaire, et disent : « 11 est assez riche pour payer plus cher. »
Or, ce n'est pas lui qui règle le taux des salaires.
Le directeur d'industrie ne produit pas pour ses besoins, il produit pour les besoins des autres.
Il n'est pas le consommateur des produits ou des services qu'il rémunère par des salaires, il n'est qu'un intermédiaire.
Le capital ne fait que l'avance du salaire, comme il fait l'avance de l'outillage et des matières premières ; celui qui paye le salaire, c'est le consommateur qui achète les produits ou rémunère les services.
Si le prix du produit ou du service est trop cher, il en résulte l'abstention ou une substitution : le consommateur, dans une grève individuelle et silencieuse mais décisive, cesse de payer ; le fournisseur est condamné à fermer, et le salaire disparaît.
CHAPITRE PREMIER SITUATION LÉGALE DES TRADE UNIONS
Toutes les associations modernes, imitations des Trade Unions,
— Négligence de faire connaître leur situation légale. — II. Tirade Unions non reconnues par la loi de 1825 comme associations.
— Le trésorier de la branche de Bradford. — VAcl de 1&71. — Définition de l'objet de la Trade Union, — Restriction du travail.
— Pas de sanction aux conventions des membres entre eux. — • III. Le Conspiracy and protection property Act. — La « persuasion pacifique ». — Le « picketing pacifique ». — IV. Administration et enregistrement des Trade Unions.
ASSOCIATIONS MODERPIES, IMITATIONS DES « TRADE UNIONS
De même que tous les gouvernements de l'Europe, sauf la Suisse, la Russie, la Turquie et la principauté de Monaco, proviennent plus ou moins directement du régime parlementaire anglais, toutes les associations ouvrières, syndicales ou coopératives, pro-
viennent des Trade Unions anglaises ou des coopératives anglaises. On a fait le roman des Trade Unions anglaises. On se rappelle le livre du comte de Paris. On a continué à les présenter comme un idéal que devaient imiter les syndicats français; mais dans les études publiées, on trouve de singulières lacunes. Ainsi M. Paul des Rousiers dans son livre sur les Trade Unions n'oublie qu'une chose : il ne dit pas un mot du régime légal sous lequel elles se trouvent. Si les législateurs qui ont fait la loi de 1884 sur les Syndicats avaient connu la loi de 1871 sur les Trade Unions^ peut-être y auraientils apporté quelques modifications utiles.
TRADE UNIONS » NON RECONNUES COMME ASSOCIATIONS
En 1799, une loi sévère proscrivit toutes les associations. Elle n'était point inspirée par la ici française de 1791 en faveur de la liberté du travail, mais par la crainte de l'influence de la Révolution française. La loi de 1824, complétée par la loi de 1825, reconnut les coalitions formée$ pour apporter des modiftcatiops dans les salaires et les heures de travail.
Voici le principe de la législation anglaise sur les associations : Une Société n'a de capacité d'exister qu'à la condition d'être enregistrée et de se soumettre à certaines obligations de publicité.
Si l'acte de 1825 reconout aux ouvriers le droit de coalition, il ne reconnai^siait pas 4es Trad^ Unions coname assodaiioas.
En 1867, le trésorier de le branche de Bradfbrd des conâlructeurs de n&vires en fer avpit détourné uue
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somme de 24 livres (600 francs). La Trade Union voulut le poursuivre en invoquant l'acte de 1855 sur les Friendly Societies. La Cour du Banc de la Reine n'admit pas l'analogie, considéra que la Trade Union n'avait point d'existence légale lui donnant le droit d'ester en justice et la débouta.
Alors, les Trade Unions réclamèrent une existence légale qui leur fut accordée par l'act de 1871. L'act de 1871 (Section XXIII) donne la définition suivante de la Trade Union * ;
Le terme « Trade Union » signifie telle combinaison, temporaire ou permanente, ayant pour objet de régler les rapports soit entre travailleubs et maîtres, soit entre ouvriers et ouvriers, soit entre maîtres et maîtres, ou pour imposer des conditions restrictives pour la conduite ou la direction de quelque industrie ou affaire, qui, avant cet Act, eussent été considérées comme Une combinaison illégale pour le motif qu'un ou plusieurs de ces objets ont pour but d'apporter des restrictions à Tindustrie. Toutefois cet Act ne concerne pas:
1. Les arrangements pris entre les associés relativement à leurs affaires;
2. Les arrangements entre un employeur et ceux qu'il occupe quant à leur occupation ;
3. Les arrangements en considération de la vente de la clientèle d'une affaire ou de l'apprentissage dans une profession, une industrie ou un métier.
Il faut rapprocher cette définition du texte de la section II :
Les objets poursuivis par une Trade Union ne seront pas,
1 . J'ai donné la plupart de ces renseigne ment s dans l'article Trade Unions^ du Dictionnaire du commerce^ de Vindustrie et de la banque.
pour le seul motif qu'ils ont pour but d'apporter des restrictions à l'industrie, jugés comme illégaux et de nature à provoquer des poursuites criminelles pour association de malfaiteurs (conspiracy) ou autres.
III. — Les objets de quelque Trade Union ne seront pas, pour le seul motif qu'ils restreignent l'industrie, considérés comme entachés des illégalités rendant nul tout contrat ou tout accord.
Mai3 si ces conventions ne sont pas considérées comme illégales, en même temps l'article IV leur refuse la sanction des tribunaux.
IV. — Rien dans cet Act n'autorise aucun tribunal à recevoi r quelque procédure instituée dans le but d'obtenir des dommages-intérêts pour la rupture d'un des contrats suivants :
4. Quelque accord entre les membres des Trade Unions, relatif aux conditions dans lesquelles les membres d'une Trade Union, pendant qu'ils en feraient partie, vendraient ou ne vendraient pas leurs marchandises, feraient leurs affaires, emploieraient ou seraient employés;
2. Quelque accord pour le payement par quelqu'un d'une souscription ou d'une amende ;
3. Quelque accbrd pour l'emploi des fonds d'une Trade Union ayant pour objet:
a) De répartir les bénéfices à ses membres;
b) De donner une aide à quelque employeur ou ouvrier non membre d'une Trade Union, mais pour celte considération que cet employeur ou ouvrier se conforme aux règles ou décisions d'une Trade Union;
c) De payer une amende imposée à quelque personne par sentence de justice; ou
4. Quelque accord fait entre une Trade Union ou une autre ; ou
5. Quelque obligation destinée à assurer l'exécution d'une des conventions mentionnées ci-dessus.
» Mais aucun de ces Acts ne sera considéré comme illégal.
CONSPIRACY AND PROTECTION PROPERTY ACT
Le Conspiracy and protection property Act de 1875 complète le Trade Union Act.
Une convention ou un arrangement fait par deux ou plusieurs personnes pour faire ou pour aider à faire quelque acte de discussion entre employeurs et travailleurs ne sera pas poursuivi comme acte de malfaiteurs {conspiracy) et une telle action commise par une seule personne ne sera pas tenue comme criminelle.
La section IV contient la disposition suivante :
Si des personnes employées dans une usine à gaz ou dans une Compagnie d'eau brisent volontairennent et méchamment leur contrat de service, sachant ou ayant de raisonnables motifs de croire que la conséquence probable de leur action, soit isolée, soit d'accord avec d'autres, sera de priver une ville ou une localité de gaz ou d'eau, elles seront passibles d'une amende de 20 liv. st. maxima et d'un emprisonnement de trois mois avec ou sans travail forcé.
L'article V frappe de la même pénalité ceux dont la rupture de contrat de service pourrait avoir pour conséquence de mettre en danger la vie humaine ou de risquer la destruction partielle ou totale d'une propriété personnelle ou réelle.
L'article VII est ainsi conçu :
Toute personne qui, à tort et sans autorilé légale, dans le but d'obliger une autre personne de s'abstenir de faire un
Act, qu'une autre peraonne a le droit légal de faire ou de ne pas faire:
1. Emploie la violence ou l'intimidation à Tégard d'Une autre personne, ou de sa femme, ou de ses enfants, ou porte atteinte à sa propriété; ou
2. Suit telle autre personne de place en place avec persistance; ou
3. Cache des outils, des vêtements ou d'autres objets possédés ou employés par cette autre personne ou la prive de leur usage ; ou
4. Surveille ou assiège la maison ou un autre lieu où cette autre personne demeure, ou travaille, ou fait ses affaires, ou se trouve être, ou les environs de celte maison ou de ce lieu; ou
5. Suit cette autre personne avec deux ou plus de personnes d'une manière désordonnée dans quelque rue ou route ;
Sera passible d'être condamnée, par une Court of Summary juridiction, à une amende de 20 liv. st. au maximum ou à un emprisonnement de trois mois avec-ou saps travail forcé.
Le gouvernement refusa de légaliser la peacefut persuasion^ la persuasion pacifique ; toutefois la loi n'interdit pas le peace.ful picketing, c'est-à-dire l'approche des maisons et des places où les personnes demeurent ou travaillent, si elle a simplement pour objet d'obtenir ou de communiquer des informations.
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l'usage qui sera fait de^ leurs ressources, les conditions d'admission et de radiation de leurs membres, les cas cil ils peuvent être frappés d'amende ; le mode de nomination du conseil d'administration ; les règles à observer pour le placement des fonds et la vérification périodique des comptes. Si la demande d'enregistrement ne remplit pas les conditions requises, le Chief Registrar^ le directeur de l'enseignement, oppose un refus dont les postulants peuvent faire appel en justice.
Toute Société enregistrée, et chaque branche d'une Société enregistrée, doit envoyer chaque année, avant le premier juin, un compte, dressé d'après une forme déterminée, de toutes ses opérations financières. Tout membre de la Société a droit d'obtenir gratuitement un exemplaire de ce compte.
Les Trade Uniom peuvent acheter ou louer des maisons ou des terres : la maison doit être le siège de la Trade Union ou d'une de ses branches et la terre ne peut excéder un acre (40 ares).
Les Trade Unions sont administrées par des traitées^ des mandataires responsables. Ils peuvent être poursuivis (art. 11) pour malversation ou vol.
Il ne faut pas confondre les Trade Unions avec les Friendly Societies^ qui sont des Sociétés de secours mutuels et de retraites. Leur but est complètement différent. Le but des Irade Unions est la défense des intérêts du travail, tandis que les Friendly Societies n'ont pas à s'en occuper.
CHAPITRE II
I. Associations de défense et de restriction. — Donc associations de combat. — Le n )uveau Trade unionisme à la suite de la grève des Dockers. — Esprit combaltif des recrues. — Augmentation des attributions de l'État. — Résolutions collectivistes de 1892 et de 1894. — Keir Hardie. — Son entrée à la Chambre des communes.— Ses illusions politiques. — II. Faiblesse électorale des Trade Unions. — Le programme des Trade Unions aux élections de 1895. — Échec du Labor party. — III. Le coup d'État du Congrès de Cardiff. — Politique actuelle. — Les résolutions du Congrès de 1902. — Esprit exclusif et protectionniste des Trade Unions. — Contradiction. — Liberté du commerce et réglementation du travail. — L'action politique des Traâe Unions. Le Labor réglementation Commit tee.
ASSOCIATIONS DE COMBAT
D'après la définition que la loi donne des Trade Unions, ce sont des sociétés de défense et de restriction. Ce sont, pa_r conséquent, des associations de combat, placées en face des industriels.
Comment les Trade Unions ont-elles compris et comprennent-elles leur rôle?
Les Trade Unions avaient été formées par des ouvriers de métier (skilled) *.
Le succès de la grève des dockers en 1889 entraîna vers les Trade Unions un grand nombre à'Unskilled labourers, de manœuvres. On évalue à 200.000 le nombre d'ouvriers qui, auparavant laissés en dehors, comme incapables d'organisation, fondèrent des Tj^ade Unions, Elles avaient des cotisations d'un taux très bas. Elles apportaient un esprit combattif qui se manifestait dans des résolutions comme celle qui fut adoptée au Congrès du General Railway Workers'UnionlQ 16 novembre 1890 : « L'union restera une association de combat et ne s'embarrassera pas de réserves pour la maladie ou les accidents. »
Le mouvement que provoqua cette irruption des hommes moins instruits et plus passionnés que les anciens membres des Trade Unions s'appela le nouveau Tràde Unionism,
Le Congrès de Liverpool adopta 60 résolutions dont 45, dit John Burns avec satisfaction, étaient des appels directs à l'État ou aux municipalités afin de faire pour l'ouvrier ce que le « trade unionisme » ancien ou nouveau s'était montré incapable de faire.
Les nouveaux unionistes engagèrent les Trade Unions dans le socialisme. En 1892, par 137 voix contre 97, le Congrès des^ Trade Unions de Belfast, sur la proposition de Ben Tillett, résolut qu'il ne soutiendrait que les candidats qui adhéreraient « au principe de la propriété collective de la terre et de tous les moyens de production et d'échange ».
En 1894, à Norwich, M. Rudge proposa une résolu-
i. History of trade Unionism by M. and Mrs Sydney Webb. Nos citations sont empruntées à Tédition anglaise.
tiori,,ameiKlée par M. Keir Hardie^ demandant la mainmise de TÉlat « sur tous les moyens de production, de commerce et d'échange ». Elle fut soutenue par M. John Burns et adoptée par 219 voix contre 61.
Les Trade Unions dérivaient vers le socialisme, M. Keir Hardie leur avait soufflé des ambitions politiques.
Le 4 août 1892, jour de la première séance de la' Chambre des communes nouvellement élue, un char à bancs attirait, dans les rues de Londres, Fatteûtion des passants qui, toujours affairés, n'ont rien de commun avec les badauds parisiens. Mais ce char à bancs, outre le cocher, contenait un homme de quarante ans, à casquette à oreillettes, vêtu d'un veston à carreaux, ayant un gros brûle-gueule à la bouche, et, derrière, debout, déchirant l'air de couacs stridents, un individu jouait du cornet à piston. L'équipage arriva à la grille de Westminster. Le policeman de garde Tarréta,
— Je suis Keir Hardie M. P. pour South- West Ham, dit Thomme au brûle-gueule.
Le policeman l'invita à descendre et à laisser son cornet à piston à la porte avec son char à bancs. M. Keir Hardie obtempéra, et il pénétra dans le palais du Parlement.
C'est de cette manière pittoresque que le chef du parti ouvrier, de VIndependent Labor party, annonça aux populations qu'un facteur nouveau venait de se superposer aux vieilles traditions des partis parlenientaires anglais.
Dans le numéro de janvier 1892 de la Nineteentk Century^ M. Keir Hardie traça, du The Labor independent party l'histoire, le programme et la politique. Il disait :
« Le parti ouvrier s'appelle « indépendant » parce
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qu'il entend ne faire aucune alliance, ni avec les libéraux ni avec les tories. »
11 avait la franchise de déclarer qu' « il était fortement antilibéral », Il entendait être le maître de la prochaine Chambre en portant son poids tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, quand bon lui semblerait.
11 divisa les électeurs en deux classes : d*un côté, les propriétaires et les défenseurs de la propriété ; de l'autre, ses adversaires : les antisocialHstes et les socialistes. Et M. Keir Hardie prédit que les radicaux seraient contraints de se laisser absorber par ces dernier» ou de disparaître.
FAIBLESSE ÉLECTORALE DES « TRADE UNIONS
D'u» autre côté, M. Frédéric Wicks publiait aussi dans le Nineteenth Century une étude très serrée où il montrait « Tinsigniflance de la puissance des Tradc Uniom ».
« DansleBoyaume-Uni, disait-il, le total des hommes au-dessus de vingt ans est de 9.786.000; le nombre des électeurs était de 6.158.000 en janvier 1892 et celui des votants de 4.752.000, soit 48,5 p. 100 des hommes adultes.
« Si l'activité politique des membres des Tr^ide Uniom doit pousser leurs membres à voter, on peut calculer que beaucoup ne sont pas électeurs ; les femmes, par exemple; que les secrétaires des Trade Unions ont une tendance à exagérer le nombre de leurs membres, et, par conséquent, on peut prendre pour eux la même proportion de votants; or, les vingt grandes Trade Unions représeniant tout l'élément aetif du parti ouvrier, comprenaient ^4.000 membres çn 1891, 352.000 en 1892.
« Prenant le chiffre le plus élevé, nous arrivons à 268.884 ou 5 1/2 p. 100 de l'ensemble des volants du Royaume-Uni. »
Mais sur ces vingt unions, prenons la plus importante au point de vue politique, la plus concentrée dans certains districts : celle des mineurs. Elle comptait 219.000 membres sur 488.000 adultes occupés, soit 44,9 p. 100; avec la proportion de 48,5 p. 100, il y aurait 105.000 votants; toutefois, l'auteur estimait qu'il faut encore déduire de ces chiffres deux cinquièmes pour les mineurs qui sont dispersés au dehors des vingt grandes Trade Unions] il réduisait donc le nombre de leurs votants à 66.000, soit 1,4 p. iOO de l'entière force électorale du Royaume-Uni.
Faisant un travail analogue pour d'autres Trade Unions^ il en arrivait à cette conclusion que les trade unionistes, prenant part au vote, ne représentaient pas 4 p. 100 du total des votants.
Les élections eurent lieu du 12 juillet au 7 août 1895.
Le comité parlementaire des Trade Unions dans une réunion à Manchester, le 11 juillet, choisit, parmi les résolutions votées par les derniers congrès des Trade Unions^ celles qui devraient spécialement servir de plate-forme électorale pour les prochaines élections. Les voici avec les dates des années où chacune d'elles a été adoptée :
Payement des jurés (1891-2-3-4).
Garantie de la tenure pour les travailleurs agricoles (1894).
Interdiction des ouvriers étrangers (1894).
Hait heures de travail pour les mineurs (1890-1-2-3-4).
Installation des marins sur les navires (1860-1).
Responsabilité des patrons, avec interdiction d'arrangements en dehors des formes prévues par la loi (1890-1-2-4)..
Amendements aux lois ri^glementant le travail [factory bills) (1890-1-3-4).
La journée légale de huit heures pour tous (1891-3-4).
Retraites pour les personnes âgées (1892).
Amendement au truck acf (1890-1-2-3-4).
Payement des membres du Parlement (1890-1-2-3-4).
Nationalisation du sol et de tous les moyens de production, de distribution et d'échange (i892 et 1894).
On voit la progression : les Trade Unions ont commencé par demander une extension de l'intervention de l'État dans le contrat de travail; puis elles sont arrivées à la prohibition du travail étranger dans la libreéchangiste Angleterre; et, enfin, elles aboutissent au collectivisme le plus absolu.
Les électeurs ne suivirent ni les Irade Unions ni Keir Hardie.
Les candidats de VIndependent Lahor party se présentèrent dans 26 circonscriptions représentant 357.941 électeurs; ils obtinrent 43.445 voix ou 12 p. 100. Ils firent perdre sept sièges au parti libéral : Newcastle, North-East Manchester, West Bradford, Halifax, Rochdale, Southampton, Glasgow (St. Rollox).
Les membres du Labor party qui étaient au nombre de 11 dans la précédente législature ne rentrèrent qu'au nombre de 4 dans la nouvelle.
POLITIQUE ACTUELLE
A la suite de cette déroute, YOld unionism^ le vieil unionisme, décida de s'affranchir du Neio unionism et il fit cette opération au Congrès de Cardiff tenu au mois de septembre 1895.
- KKV
Le comité parlementaire décida Texclusion de tous les membres qui ne travaillaient pas à leur métier ou qui n'étaient pas des employés payés des Trade Unions ; cette formule visait Keir Hardie, Ben Tillett et d'autres membres de VIndependent Labor party. De plus, il substitua au vote piar mains levées le vote par bulletins, chaque membre ayant droit à autant de votes qu'il représentait de milliers de Trade Unionistes.
La réforme faite par le comité parlementaire donna 166 voix aux^ délégués des mineurs, 77 aux six délégués des mécaniciens, 83 voix aux tisseurs. En y ajoutant les voix des délégués des 41,565 membres de rUnion des employés de chemins de fer, quatre sociétés arrivaient à avoir 367 voix, chiffre suffisant pour écraser toute opposition.
John Burns avait été Fauteur de cette mesure qui pouvait être assimilée à un coup d'État. A un reporter qui le lui faisait observer, il répondit :
En religion, en politique, partout la Providence
est du côté des gros bataillons. Pourquoi ne gouverneraient-ils pas ici ?
— Mais les minorités ont leurs droits! reprend Tinterviewer.
— Les majorités sont miséricordieuses.
Les Trade Unions ont renoncé aux visées collectivistes : elles n'ont joué aucun rôle dans les élections de 1900. Mais aux Congrès de Swansea en 1901, au Congrès de Londres en 1902, elles ont affirmé le rôle politique quelles entendent jouer dans les prochaines élections.
Plusieurs membres déclarèrent qu'il fallait soutenir les Labor candidates, qu'ils fussent libéraux, conservateurs ou socialistes.
Le Congrès décida l'organisation d'un Labor repre-
sentation committee qui se réunit à Newcastle au mois de février 1903. Nous y retrouvons Keir Hardie et Ben Tillelt.
L'énuméipalion des résolutions votées au Congrès indique leur programme :
Limitation de la durée du travail à 8 heures pour les mineurs en particulier et pour les ouvriers en général; réglementation de^heures de travail dans les magasins ; élévation à quinze ans de Fâge auquel les enfants pourront être employés ; amendement au Mines Régulation Act ; extension des Factory Acts; renforcement de la résolution de la Chambre des communes sur les salaires et les autres conditions de travail fourni au gouvernement ; amendement à la loi sur les accidents; retraites pour les personnes âgées; amendement aux lois concernant les Trade Unions et les conflits de travail; la question des carrières Penrhyn; amélioration des moyens de logement et de transport des ouvriers; conditions de travail des employés des postes; secours pour les aveugles indigents ; administration des docks et du port de Londres; trusts; responsabilité des armateurs étrangers pour les accidents arrivés sur leurs navires; obligation de pesage et de mesurage du travail quand il est fait au poids ou sur mesure.
Une résolution en faveur de l'arbitrage obligatoire fut repoussée par 361.000 voix contre 303.000.
Le Congrès de Leicester a voté» le 8 septembre 1903, une résolution affirmant de nouveau la nécessité d'une représentation directe du travail. Les Bînck layers ont proposé un amendement appliquant aux membres du Labor représentation committee les dispositions adoptées au Congrès de Cardiff. Cet amendement a été repoussé à une majorité de 156 voix, par 209 contre 59, ce qui prouve que Fesprit du New unionism n'a pas disparu.
Les Trade Unions s'occupent de tout, touchent à tout; et elles ont forcément une tendance à demander une intervention de plus en plus grande de TÉtat.
Comme toutes les guildes^ les corporations du passé, les Trade Unions sont animées de ce que Buckle appelait TespHt protecteur, ou de ce qu'on peut appeler l'esprit exclusif et protectionniste.
Quand M. Chamberlain a lancé son programme, il comptait sur l'esprit protectionniste des ouvriers anglais.
Logiquement, s'ils entendent imposer un maximum d'heures de travail, de salaires, ils doivent admettre que l'industriel soit j)rotégé contre les produits du dehorsJ^
Les protectionnistes américains ont l'argument des hauts salaires payés aux ouvriers. Ils leur disent que le tarif a pour but de les protéger contre la concurrence de produits fabriqués par des ouvriers qui se contentent de salaires inférieurs. Si ces produits pouvaient venir faire concurrence aux leurs, il en résulterait une baisse de salaires.
Les Trade Unionists anglais ont repoussé le 8 septembre, au Congrès de Leicester, le programme Chamberlain à l'unanimité moins deux voix : ils veulent la liberté du commerce et la réglementation du travail.
Ils admettent que l'industriel ait le droit d'acheter à qui bon lui semble, mais ils n'admettent pas qu'il ait le droit d'employer qui bon lui semble. Ils lui laissent la liberté du choix de ses matières premières, mais non la liberté du choix de ses fournisseurs de travail.
Ils entendent se protéger, mais non le protéger.
CQAPITRE III
I. L'opinion de M. et M™» Sydney Webb. — Discussions dans les Trade Unions. — Conduites par une minorité. — IL Dangers que courent les fonctionnaires des Trade Unions. — Ul. L'envie qu'ils excitent. — La grève et la discussion.
DISCUSSION DANS LES « TRADE UNIONS
Dans leur histoire du Trade Unionism^ M. et M"*' Sydney Webb constatent que les membres des Trade Unions s'élèvent à plus de 1.500.000*, hommes et femmes, ce qui fait à peu près le quart des ouvriers. La moitié de ce total, 750.000, appartient à trois corps de métier : les mines,ies manufactures de coton, les mécaniciens.
Mais M. et M"'® Webb constatent que ce serait une erreur de croire que les 1.500.000 membres des Trade Unions marchent d'accord, en masses serrées, sans dissentiments ni tiraillements. La plupart ne s'occupent pas de leur société ; s'ils paient mieux leurs cotisations!
Maintenant le chiffre est de plus de
que les syndiqués français, ce n'est cependant pas sans quelque difficulté. Ils ne se serrent et ne se pressent qu'en temps de grève.
En réalité, la constitution des Trnde Unions est aristocratique. Elles comptent 20.000' membres actifs qui, sous des titres divers ou par leur initiative, tout en vivant de leur travail, dépensent leur activité, leur énergie à les administrer, les conduire, étudier les questions qui les intéressent; puis vient un corps composé de 6 ou 700 membres, qui s'appelle le ciml service of the Trade Unions, ou l'administration des Trade Unions, Ce sont des administrateurs rémunérés: ils se trouvent dans cette situation de n'appartenir ni aux travailleurs manuels ni aux employés ; les intérêts qu'ils représentent sont ceux des travailleurs manuels et « le devoir de chacun d'eux est d^étre en antagonisme constant avec les patrons et leurs employés. Son occupation journalière est celle d'un administrateur et il a été habitué à vivre de son outil ».
C'est une position dangereuse, que signalent euxmêmes M. et M"'*' Webb ; il yen'^a dont la tête tourne, mais presque tous sont poussés à faire du zèle. En croyant échapper à la tyrannie du patron, la grande majorité des Trade Unions tombe sous une tyrannie qui peut les entraîner à toutes les aventures.
DANGERS QUE COURENT LES FONCTIONNAIRES
M. et M"'® Sydney Webb insistent sur les dangers que présente le poste de délégué pour celui qui y est élevé.
L'élévation d'un ouvrier au rang de travailleur du cerveau entraine un changement complet et soudain dans sa manière d'être. Au lieu de peiner chaque jour à une tâche fixée, il se trouve tout à coup maître de son temps, avec des devoirs qui, bien qu'exigeant suffisamment d'efforts, sont indéfinis, irréguliers et partant facilement négligés. Le premier de ses devoirs est donc d'exercer un contrôle sur lui-même.
M. et M^^^ Sydney Webb entrent dans des détails qui sont bons à méditer en France.
Nul malheur plus grand ne peut arriver à un trade uni(H nist énergique et actif, qui, à roccasion, boit un verre de trop, que de devenir un fonctionnaire salarié des Trade Unions. Quand il travaillait neuf heures par jour, à des travaux réguliers, son goût pour la boisson ne l'empêchait pas d'être un habile ouvrier et un brave citoyen. Un tel homme, devenant secrétaire général ou délégué d'un district, est presque inévitablement condamné à devenir un ivrogne habituel. Au lieu d'être astreint au travail à l'atelier et dans la mine, il peut aller et venir et la boisson lui est accessible à toute heure. De plus, il doit voyager, attendre dans les gares, stationner dans des villes où il a peu de choix où aller en dehors du public-house. Les périodes monotones du travail physique sont remplacées pour lui par un travail intellectuel inaccoutumé, des heures irrégulières, des périodes d'excitation et d'anxiété, pendant lesquelles il est poussé à boire avec presque chacun de ceux qu'il rencontre. De plus, l'ivrognerie habituelle d'un fonctionnaire des Trade Unions , quoique le frappant de discrédit, implique rarement ^on changement (p. 454).
M. et M""® Webb ajoutent que d'autres sont de rigides ieetotalers.
l'envie qu'ils EXCITENT
Voici un autre effet, inattendu celui-là, de Télévation d'un ouvrier à la fonction d'administrateur :
Nommé secrétaire d'une section, notre ami, quoique supérieur en énergie et en habileté à ses camarades, partage intimement leurs passions et leurs désirs. Sa promotion à un office salarié lui ouvre de nouveaux horizons et élargit ses idées. Une de ses fonctions est de servir d'arbitre. Il croit, presque comme un acte de foi, que, dans toute contestation, le capitaliste a tort et le travailleur a raison. Mais quand, comme délégué de district, il est obligé d'examiner les circonstances exactes des querelles, de négocier avec les employeurs, de conclure des transactions, il en vient à reconnaître de plus en plus que ses adversaires n'ont pas toujours tort. Ces affaires contentieuses n'augmentent point ses appointements, tandis qu'elles augmentent son travail et ses soucis. L'ancienne impression vivante des privations et de la sujétion des ouvriers s'affaiblit dans son esprit ; et il en arrive à regarder de plus en plus toutes les plaintes comme mal fondées et déraisonnables (p. 456).
Le phénomène est connu en France.
Voici la fin de l'histoire, prise sur le vif, d'un fonctionnaire des Trade Unions :
Souvent, l'employé payé d'une grande Trade Union est bien reçu et flatté par la bourgeoisie. On l'invite à dîner, et il admirera les maisons bien tenues, leurs beaux tapis, Taise et le luxe des appartements. Peut-être sa femme commencera-t-elle à êtfe mécontente. Elle parlera d'Un Tel, qui faisait son apprentissage avec lui, dans le même atelier,
qui est maintenant bien placé, et elle rappellera à son mari que s'il avait travaillé la moitié moins pour lui-même qu'il ne la fait pour les atitres, il pourrait être riche maintenant et vivre confortablement sans crainte du lendemain.
Il comprend lui-même la vérité de ces paroles. Il connaît beaucoup d'hommes qui, avec moins d'énergie et d'habileté que lui-même, sont devenus contremaîtres, administrateurs, employés, tandis qu'il reçoit un salaire de 2 liv. st. (50 fr.) ou de 4 liv. st. (100 fr.) sans aucune chance d'augmentation.
Les remarques de sa femme et de ses parents, ses propres réflexions, l'augmentation des années, le désir d'une bonne position dans la vie et d'un avenir assuré pour ses enfants et lui, un peu d'envie aussi pour ses amis les bourgeois, tout commence très insidieusement, silencieusement, inconsciemment, à produire en lui un changement de vue sur la vie.
Il va vivre dans une petite villa dans la banlieue. Il abandonne ses amis les ouvriers ; sa femme change ses relations. Avec les habitudes de son nouveau voisinage, il adopte de plus en plus ses idées. Graduellement il se trouve en désaccord avec ses collègues des Trade Unions^ qui n'acceptent plus ses propositions avec la même facilité qu'autrefois. Tout cela vient peu à peu, sans que chaque partie en ait conscience.
Il attribue la diminution de son influence à une coterie de mécontents ou peut-être aux vues sauvages des plus jeunes. Eux le considèrent comme un orgueilleux, poseur et apathique pour les affaires de l'Union. Ses manières, surtout à l'égard de ceux qui cherchent un emploi, sont changées. Il commence à regarder tous les camarades comme de^ « ouvriers du commun », et les sans-travail comme des hommes qui ont commis une faute, pour qui son mépris est à peine déguisé. De là des haines.
Comme il va à son bureau, dans un bon paletot, avec un parapluie élégant, des sentiments de colère, silencieux mais profonds, s'élèvent. Comme ses collègues à la recherche du.
travail se répandent dans d'autres villes, ils propagent sa réputation d'arrogance et de hauteur. Ainsi il perd peu à peu la sympathie et Tappui de ceux de qui dépend sa position.
A la fin la tempête éclate. Une grande grève est menaçante. Sans s'en rendre compte, connaissant les désastres qu'entraîne une grève, il se trouve peu disposé à soutenir les demandes de ses camarades et prépare une transaction qui est de nature à déplaire à beaucoup d'entre eux. La foudre tombe. A son apparition devant une assemblée générale, il est salué par les cris de « traître ! vendu I » Hélas 1 il n'y a pas de corruption ; ni sa moralité, ni son intelligence n'en ont été atteints. Fort de sa conscience, il fait face à l'orage, renvoie l'accusation à ses accusateurs, et pour le moment, l'emporte.
Mais rapidement sa position devient insupportable. De tous côtés, il sent que le soupçon devient de la haine. Il est vrai qu'il est réélu ; mais ses collègues nomment en même temps un comité chargé de le contrôler à tout instant. Ajgri, attribuant ces mesures aux jalousies de gens qui veulent le remplacer, tiraillé de tous côtés, en conflit perpétuel avec son comité, il cherche une issue, trouve un petit emploi, jette là ses fonctions et quitte à tout jamais le monde des Trade Unions.
Voilà le portrait pris sur le vif d'un malheureux secrétaire de Trade Union, Il est voué à Taccusation de trahison, s'il n'embrasse pas toutes les passions et toutes les colères de. ceux qui l'ont élu. Il est condamné à disparaître. Cest le sort qu'a subi au Congrès de Norwich en 1894 M. Fenwick, le secrétaire parlementaire des Trade Unions^ frappé par un ordre du jour voté par 276 voix contre 16, parce qu'il avait accepté l'option locale pour le bill de huit heures de traA^ail des mineurs.
CHAPITRE IV
LE CAXANNY
I. La caîûpagne du Times. — Le Lump of labor. — Le « malthusianisme de production». — Ca' canny. — Images parlantes. — II. Confession d'un menuisier. — La pose des briques, — eu décroissance, — et les salaires en augmentation. — La concurrence étrangère. — III. Limitation du travail dans les constructions navales. — Contre les machiûes. — Limitation du nombre des apprentis. — Contre les non-unionistes. — Travail aux pièces et amendes. — IV. Égalité de salaires. — Expulsion possible à tout moment de tout trade unioniste. — V. La grande grève des mécaniciens de 1897. — Plus de grève même partielle. — Casuistique. — « Un homme, une machiûe. » — Une seule question : Les intérêts du travail.
DEFINITION DU CA CANNY
Le 7imes a publié au mois de novembre 1901 une série d'articles sur les Trade Unions qui avait, paraît-il, pour inspirateur un adversaire, M. CoUison, secrétaire de la National free Labor Association, que MM. Paul Mantoux et Maurice Alfassa prennent vivement à partie dans leur livre : La Crise du Trade Unionisme *.
Unvol. in
Cependant eux-mêmes reconnaissent que le préjugé économique connu sous le nom de Lump oflabor, fonds de travail, a cours dans les Trade Unions.
Dans chaque pays, il y a une certaine quantité de travail à partager entre X ouvriers. Si un ouvrier produit trop, il prend la part du travail des autres. Donc chacun doit pratiquer ce que j'ai appelé, en 1891, à propos de la grève des mineurs du Pas-de-Calais, à la Chambre des députés, « le malthusianisme de production ».
Les articles du Times ont dénoncé tout particulièrement un système connu sous le nom de Ca* Canny, C'est une expression écossaise dont la Seamen's Chronicle du 24 octobre 1896 donnait le sens de la manière suivante : « Si deux Écossais marchent ensemble et que Tun va trop vite pour l'autre, il lui dit : Ca' canny^ mon ca' canny^ ce qui signifie : doucement, plus doucement ».
Si une personne achète à bas prix un chapeau, une chemise, un morceau de bœuf, elle aura une qualité inférieure ou une moindre quantité. On conclut que le même principe doit être appliqué au travail et aux salaires. « Si les salariants ne consentent pas aux réclamations des salariés, ceux-ci n'ont qu'à adopter la politique du Ca' canny^ doucement, plus doucement. »
Une image montrait l'application du Ca' canny. A 5 liv. st. par mois, un marin tirait une corde de toutes ses forces; à 4 liv. st., il avait besoin d'un aide ; à 3 liv. st. 10 d., pour la même corde, il fallait trois hommes dont deux fumaient leur pipe tranquillement; à 3 liv. st., il fallait quatre hommes qui, tous, dormaient sur le pont, tandis que la corde pendait entre eux.
L'auteur des articles du Times : The crisis in British
indusfry, dft que la politique du Ca canny a été adoptée généralement par les Tî^ade Unions.
Leur morale professionnelle se résume ainsi : « En faire le moins possible, » Le temps de présence à l'atelier peut être de dix heures; pratiquement il peut devenir la journée de huit heures et même de six heures.
EFFETS DE l'aPPLICATION DU CA' CANNY
L'auteur cite des exemples.
Dans le Times du 26 novembre 1901 se trouvait Tautobiographie suivante d'un ouvrier :
Je suis un médiocre ouvrier. On me donne 60 portes à faire, on me les paie 2 francs pièce tandis qu'on les paie 4 francs [à mon voisin. C'est le signal d'un boycottage général.
Je travaille, j'étudie, j'arrive, dans le même atelier, à atteindre le plus haut poste : celui de constructeur d-'escaliers. Alors on me traite de fou pour m'être donné la peine d'étudier; et si je demande 1/4 de denier par heure en plus du taux du salaire que touche l'homme incapable de monter une porte, c'est toujours le boycottage.
Je vais dans un autre atelier. Il n'y a pas une heure que je travaille qu'on me demande si je vais continuer à cette allure. — Est-ce que je ne vais pas assez vite ? — Trop vite de moitié, on exigera le même travail de tous les hommes.
Il y a trente ans, le maçon employé aux tunnels des chemins de fer à Londres posait 1.200 briques dans sa journée; il y a vingt ans, il en posait 1.000; maintenant il est tacitement entendu qu'il ne doit pas en
poser plus de 400. Cette limite s'abaisse à 330 pour les travaux publics et spécialement pour ceux du Landon County council et du London School Board. Pour la construction d'une certaine école, cette limite se serait abaissée à 200 par jour, et pour une autre à iOO. Pendant que TefFet utile du travail diminuait, les salaires augmentaient; il y a dix ans, le rod (=25 m. carrés 29) était payé de 12 liv. st. à 14 liv. st. ; maintenant il coûte de 20 liv. st. à 22 liv. st.. Le prix des briques a augmenté de 3 liv. st. à 6 liv. st. par rod ; 10 p. 100 de cette augmentation est due au système dit Ca' canny^ adopté aussi bien par les faiseurs que par les poseurs de briques.
Dans le courant d'octobre, sur un chantier, il y avait 24 maçons et 24 manœuvres; les salaires payés aux premiers s'élevèrent pour une semaine à 61 liv. st. 9 sh. 4 d. et ceux payés aux [seconds à 36 liv. st. 14 sh. 10 d., faisant un total de 98 liv. st. 4 sh. 2 d. Le travail produit représentait un prix de presque 20 liv. st. par u rod » pour les maçons seuls. Quelques-uns des hommes furent congédiés ; mais six ou sept revinrent le lendemain et se ruèrent sur leurs remplaçants dont l'un fut grièvement blessé. Deux des agresseurs furent condamnés, l'un à sept jours, l'autre à un mois de prison. Les entrepreneurs déclarèrent qu'ils n'avaient pas recherché l'emploi des non-unionistes, mais que si de pareils faits se reproduisaient, ils prendraient des mesures pour se protéger contre une telle tyrannie.
L'auteur de l'article dit que, depuis le terrassier qui creuse les fondations jusqu'au peintre qui donne le dernier coup de brosse, tous les ouvriers du bâtiment pratiquent le système du Ca'canny.
Ce système a provoqué une énorme importation de portes faites en Suède, qui reviennent à 9 sh. 6 d.,
tandis qu'en Angleterre, elles coûtent 13 sh. 6 d., quoique fabriquées avec le même outillage. Il y a quelques années, les charpentiers et les menuisiers firent une grève pour en prohiber Tusage. Ils échouèrent.
Non seulement Tentrepreneùr rencontre des difficultés avec ses ouvriers, mais il en trouve qui proviennent des Trade Unions entre elles, les plus puissantes écrasant les plus faibles.
L'auleur cite des documents émanant de ihe Operative Bricklayers Society. L'un, du 7 octobre, décide ^e frapper MM. X..., parce qu'ils emploient des ouvriers inclépendants, et ils payent des pickets au taux normal. Les pickets sont chargés d'occuper les abords des chantiers et de boycotter les personnes désignées. Les entrepreneurs cédèrent dès le lendemain ; mais ce ne fut que le 12 octobre, après des engagements formels de leur part pour l'avenir, que les pickets furent relevés.
L'auteur de l'article dit que c'est encore dans les travaux du bâtiment que les non unionists sont le plus facilement tolérés.
LIMITATION DU TRAVAIL
D'après l'auteur des articles du Times ^'\es fabricants de chaudières elles constructeurs de navires sont soumis au despotisme des Trade Unions. Si un contremaître prend l'intérêt des salariants, il reçoit des lettres l'informant que, s'il persiste, il sera forcé de s'expliquer devant V « Union ))^à laquelle il est forcé d'appartenir. Les riveteurs pourraient gagner 1 liv. st. par jour, mais ils se contentent de 12 à 15 sh. en perdant un tiers de leur temps. Les lundis, mardis et mercredis spéciale-
ment, après chaque jour de paye, les villes de constructions navales sont remplies d'ouvriers qui flânent ou vont au cabaret, suivant en cela les instructions de leurs sociétés.
Ils combattent l'introduction de nouvelles machines. Aux États-Unis, une certaine machine peut épargner de 30 à 60 p. 100 de la main-d'œuvre dans les constructions navales. En Angleterre, les salariés réclament que le même nombre^d'hommes soit employé, de sorte que l'effet utile de la. machine sera nul.
A Manchester, un industriel achète, d'un Américain, une machine qui doit épargner 75 p. 100 du coût de production d'un certain article. Elle ne donna pas les résultats prévus. Après plusieurs réclamations, l'x^méricain dit à l'industriel : « Ce n'est pas la faute de la machine. J'ai acquis la preuve par moi-même que le contremaître avait donné l'ordre de ne lui faire produire qu'un quart de ce qu'elle peut donner. »
M. W. Collisson, gênerai secretary. of the National free Lahor Association, cite les faits suivants {The Times ^ 23 novembre) :
« Dans mon atelier, aucune machine ne devait être mise en mouvement avant l'arrivée du contremaître, un membre de l'Union, qui arrivait vingt à vingt-cinq minutes en retard. J'ai connu des cas où les contremaîtres laissaient, pendant des heures, les hommes sans travail. Les courroies de transmission étaient aussi hors d'usage quand il était impossible de trouver celui qui pouvait les réparer. »
Les chantiers de constructions navales ne peuvent prendre que des unionistes, ayant fait leur apprentissage dans les conditions agréées.
Les nouvelles règles des constructeurs de chaudières de 1901 spécifient un apprentissage de cinq ans à partir
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de seize ans ; le nombre des apprentis ne doit pas dépasèer un sur cinq ouvriers ; s'il le dépasse, le comité devra provoquer une réunion des membres d'une branche ou des branches de TUnion pour le ramener à la limite fixée.
Toutes les machines à riveter, dans les chantiers où Ton travaille aux pièces, doivent être servies par des membres de l'Union. Tout membre qui travaillerait avec un non-unioniste serait passible pour chaque contravention d'une amende de 5 sh. Il en est de même pour les autres machines.
Tout le travail des machines hydrauliques, perforeuses, etc., doit être fait par les membres de l'Union, au taux des ouvriers en fer. Si quelque membre, travaillant aux pièces, emploie un ouvrier n'appartenant pas à l'Union, il sera frappé, pour la première fois, d'une amende de 40 sh. et, pour la seconde fois, d'une amende de41iv. st. (100 fr.).
La section 4 dit que le travail aux pièces n'est pas profitable à la société ; mais quand des membres sont obligés de le faire, ils ne doivent pas prendre le travail d'un autre membre de FUnion, sous peine d'une amende de 5 liv. st. Un membre ne doit se charger du travail aux pièces qu'avec l'agrément de ses collègues. S'il ne partage pas également son salaire avec les autres ouvriers, il s^era frappé d'abord d'une amende de 5 liv. st., puis d'une amende de 10 liv. st. La troisième contravention entraînera son expulsion. Si un membre, sans l'agrément du comité de district, introduit le travail aux pièces dans un atelier où il n'était pas employé, il sera frappé d'une amende de 5 liv. st. pour la première infraction et expulsé pour la seconde.
Voici d'autres règles. Tout fondeur en fer est condamné à une amende de 2 sh. 2 d. s'il fait le travail en moins de temps ou à un prix plus bas qu'il n'était
fait précédemment. S'ilpersiste, Famende sera élevée à 1 liv. st. Si le contrôleur de l'atelier a négligé d'en avertir TUnion, il sera puni d'une amende de2 sh. 6d. pour chaque négligence.
Les Trade Unions placent tous leurs membres bons, mauvais, indifférents au même niveau. Les meilleurs travailleurs ne gagnent pas ce qu'ils devraient gagner; de là un double préjudice ; un préjudice économique pour l'ensemble de là production ; un préjudice à la fois matériel et moral pour eux.
Un membre de Trade Unions n'a pas de garanties. Il a payé pendant vingt ans ses cotisations. S'il n'obéit pas un jour aux injonctions du conseil de la Trade Union^ il peut en être expulsé.
« Les salariants, dit un correspondant, ne savent pas l'étendue et l'efficacité de la tyrannie de la politique du Ca* canny. »
CASUISTIQUE
Cependant une réaction se produit.
La grande grève des mécaniciens, de 1897, a eu pour résultat d'assurer la liberté réciproque des salariants et des salariés. Les uns et les autres peuvent traiter librement, qu'ils fassent partie ou non de 7'rade Unions; et, depuis cette époque, il n'y a pas eu une seule tenta-
tive de grève de la pari des ouvriers, même partielle, pendant des années où le travail abondait.
La vieille formule : « un homme, une machine », n'a pas été abandonnée ; mais on la tourne : deux machines sur le même châssis, un groupe d'outils sont considérés comme ne faisant qu'une machine.
Ces hypocrisies casuistiques indiquent le caractère et la profondeur de la tyrannie des Trade Unions.
La loi de 1871 a constitué les Trade Unions en associations restrictives. Ce ne sont pas des sociétés économiques, ayant le gain pour objet. Ce sont des sociétés politiques ayant pour objet d'imposer, par leur action, par la loi, par leurs mesures, leur suprématie.
Leurs leaders disent nettement : « Nous n'examinons pas si ceci est juste ou injuste, vrai ou faux. Est-ce conforme aux intérêts du travail? Voilà toule la question. »
CHAPITRE V
I. Boycottage. — Vickethig. — Monopole du travail. — La grève.
— Ruptures de contrat de travail. — Le baron de Henderson. — Teinpeston v. Russell*. — Guinn v. Leathem. — Actes individuels et actes collectifs. — Différence. — Allen». Flood. — « Deux cents ans en arrière ». — Ricochet contre les Trade Unions. — IL Responsabilité collective des Trade Unions,
— Le Taff ivale Railway case. — Décision de la Chambre des lords. — in. Le Welsh stop Day. — Cour d'appel. — Même jurisprudence. — Giblan v. Amalgamated Labourers Union.— Môme jurisprudence, — H août 1903. — Conséquences de la responsabilité collective.
MANIÈRE d'agir TES TRADE UNIONS
Quelques décisions de justice vont indiquer certains côtés de la manière d'agir des Trade Unions.
Nous retrouverons partout, dans toutes les organisations semblables, les mômes actes :
1** Boycottage des non-unionistes et injonctions aux industriels de réserver aux unionistes le monopole du travail ;
y. versus, contre
2^ La grève, et, pour en assurer le succès, des attentats à la liberté du travail commis soit individuellement par des membres des unions, soit collectivement sur Tordre des chefs de TUnlon ;
3° Des ruptures du contrat de travail en dehors des conditions qui le déterminent.
La question du boycottage s'élève à propos du picketing, de la surveillance des abords des maisons des ouvriers ou des établissements en grève. .
Le baron de Henderson, en 1876, dans le cas de Regina v, Bauld, disait : « Si vous admettez un droit de picketing, d'autres iront plus loin. Cerl^tinement, la surveillance et le siège sont illégaux. Si vous ne désirez pas aller en dehors la loi, il vaut mieux éviter des actes de picketing et il est illégal de suivre quelqu'un dans la rue *. »
Le 17 avril 1895 vient devant la Cour d*appel Taffaire Tempeston contre Russell. Le plaignant alléguait que les défendeurs appartenant à diverses Trade Unions de Tindustrie du bâtiment avaient conduit des personnes à rompre leurs contrats avec lui et avaient conspiré avec malveillance pour empêcher d'autres personnes d'entrer en affaires avec lui.
Tempeston se plaignait qu'ils eussent agi ainsi pour le forcer de prendre des matériaux et les ouvriers qu'ils voudraient lui imposer. Le jury accorda 260 liv. st. d'indemnité au plaignant et la Cour d'appel confirma.
L'affaire Gharnock v. Court, en 1899, montre de quelle manière un jury défendit la liberté du travail. Un industriel de Bradford fit venir, pendant une grève, des ouvriers d'Irlande, qui devaient débarquer à Fleetwood. L'Union envoya des délégués au débarcadère
V. The Case against picketing, by W.-J. Shaxby
pour les détourner de leur engagement. Bien qu'il fût situé à vingt lieues de Fusine, le jury condamna les unionistes et leur fît injonction « de ne plus surveiller et assiéger le débarcadère de Fleetwood ou tout autre endroit où pût être amenée une personne quelconque au service du plaignant ou sur le point d'entrer à son service ».
En 1899, la Chambre des Lords rendit, dans Taffaire Quinn v. Leathem, un arrêt dont les considérations qui Tentourent doivent être méditées par les magistrats de tous les pays.
L'Union de;3 garçons bouchers de Belfast invita le boucher Leathem à renvoyer des garçons non -unionistes qu'il avait. Le boucher offrit de les faire entrer dans rUnion et de payer leur cotisation. L'Union refusa deles admettre et exigea le renvoi. Sur son refus, elle le boycotta et menaça ses clients. Le boucher poursuivit les unionistes qui dirent pour leur défense : « Les membres de l'Union n'avaient-ils pas le droit de donner des avis à leurs camarades et de publier des informations à leur usage? » Le jury les condamna et, sur appel, la Chambre des lords confirma le premier jugement. Lord Lindley motiva ainsi sa décision :
Il a été soutenu que si les actes incriminés daus Tafîaire avaient été commis par une seule personne, la conduite de cette personne n'aurait pu faire l'objet d'une assignation. Mais un individu, qui n'en aurait pas eu d'autres derrière lui pour exécuter ses ordres, n'aurait pas pu faire ce que les défendeurs ont fait. Un homme ayant sur d'autres hommes le même pouvoir que les défendeurs pourrait avoir agi comme eux: dans ce cas, je le considérerais comme ayant fait au plaignant un lort qui justifierait une action civile. C'est une chose de s'entendre pour ne pas travailler; elle est légale. C'est une autre chose de s'entendre pour
empêcher d'autres de travailler. Celle-ci de prime abord est illégale. Une collectivité peut contraindre et intimider, alors qu'un individu isolé ne le pourrait pas. Dans le cas présent, la contrainte exercée sur les clients et employés du plaigaant, et par leur intermédiaire, sur le plaignant lui-même, était un empiétement sur leur liberté ainsi que sur la sienne et causait un dommage à eux comme à lui.
La célèbre afifaire Allen v, Flood and another (4 décembre 1897) soulève la question du monopole du travail aux unionistes ou à des ouvriers agréés par eu^.
Flood et Taylor étaient des constructeurs de navires travaillant pour la Glengall Iran C**. Anciens apprentis de cette Compagnie, ils avaient appris la construction en bois aussi bien que la construction en fer et étaient employés pour le moment à la construction en bois. Us étaient à la journée, mais leur temps de travail était en réalité la quinzaine. VIndependent Society of Boiter makers and Iron and steel shipbuilders (chaudronniers et constructeurs en fer) composée de 40.000 membres s'opposait à l'emploi de constructeurs qui travaillaientàla fois le boiset le fer. Allen, délégué del'Union, vint demander au directeur de la Compagnie le renvoi de ces deux hommes, sous menace de grève; après quelque résistance, celui-ci obéit à cette sommation; et les deux hommes, bons ouvriers, contre qui il n'y avait aucune plainte, furent congédiés le jour même.
Flood and Taylor poursuivirent Allen. Le jury du banc de la Reine leur accorda 20 liv. st. de dommagesintérêts. La Cour d'appel confirma ce jugement. Alleu en appela à la Chambre des lords qui s'adjoignit huit juges. Commencée le 10 décembre 1895, l'affaire fut terminée par un arrêt du 14 décembre 1897 qui déchargeait Allen de toute responsabilité. Sur les huit juges, six
avaient été d'avis de confirmer les jugements précédents. Le lord chancelier, lord Ashbourne, lord Morris déclarèrent aussi qu'ils étaient d'une opinion opposée à l'arrêt.
Cet arrêt déclarait que l'acte de pousser un employeur à renvoyer un ouvrier, si cette nniesure n'entraîne pas une rupture de contrat, ou de pousser un employeur à ne pas employer un ouvrier, quoique fait avec rintention de nuire, et produisant un dommage à l'ouvrier, ne donnait pas lieu à action.
Lord Morris affirma que c'était le renversement de l'opinion légale en Angleterre. On cita l'arrêt contraire de Lumley y. Gye. Le lord chancelier déclara que ce nouvel arrêt constituait un recul de deux cents ans. Lord Ashbourne invoqua le cas de Bowen v. Hall.
Cet arrêt extraordinaire fut salué avec enthousiasme par les chefs des Trade Unions: désormais, ils pouvaient se débarrassera coup sûr des « non-unionistes ». Mais les employeurs, d'un autre côté, pouvaient s'entendre pour mettre à la porte des unionistes. Si l'arrêt de la Chambre des lords avait légalisé la menace des grèves, il avait aussi légalisé celle des lock-outs^ de la fermeture des ateliers par les industriels.
RESPONSABILITÉ COLLECTIVE DES TRADE UNIONS
Dans les divers cas soumis aux tribunaux, des membres des Trade Unions avaient été mis en cause. La nuit du 19 au 20 août 1900,1e personnel de la Taffwak Railivay 6'° s'étant mis en grève, la Compagnie engagea une action contre VAmalgamated Society of Railways servants. La branche locale de l'Union avait déclaré la grève, rUnion organisa ensuite le mcketing. La Compa-
LES TRÀDE L'NIOiNS EN JUSTICE Cl
gnie assigna d'abord le secrétaire général de l'Union, M. Richard Bell, et le secrétaire local, pour qu'il leur fût adressé une injonction d'avoir à cesser de surveiller et d'assiéger les ateliers et les stations de chemins de fer. On restait dans les cas ordinaires, mais pour la première fois une Trade Union^ une Société fut mise directement en cause. La Taff ivale C° soutenait que l'enregistrement de VAmalgamated Society of Raihvays servants en avait fait une entité juridique responsable. Naturellement VAmalgamated Society voulait bien en avoir le bénéfice pour percevoir des cotisations, agir, posséder, poursuivre au besoin, mais non pour être poursuivie à son tour.
Il est vrai qu'elle objectait qu'elle ne pouvait faire ces actes que par l'intermédiaire de trustées (fondés de pouvoir) qui agissaient en leur nom personnel.
La cause fut appelée le 5 septembre 1900 devant le juge FarwelL II considéra que du moment que le législateur avait donné aux Trade Unions le droit de posséder et de se faire représenter par des agents, il n'avait pu les soustraire aux conséquences de ce droit.
L'Union interjeta appel et l'affaire vint, le 12 novembre, devant la Cour d'appel présidée par le Maître des rôles : le premier jugement fut annulé.
La Taff wale Raiiway C^ porta l'affaire devant la Chambre des lords qui, le 22 juillet 1901, rendit un arrêt qui reconnut la responsabilité de YAmalgamaled Society of Bailways servants. Le lord chancelier le motiva en disant : « Si le législateur a créé une institution qui peut posséder, qui peut prendre des employés à son service, qui peut causer des dommages, on doit admettre, à mon opinion, qu'ill'a implicitement soumise à Téventualité de poursuites, à raison de dommages commis volontairement de paç son autorité. »
a LE WELSH STOP DAY CASE »
Le cas du Stop day montre un des inconvénients du sliding scale, de Téchelle mobile des salaires. La Welsh Miners Fédération^ afin de faire monter le prix du charbon, décida de suspendre le travail pendant cinq jours séparés.
La Clamorgan Coal C° et d'autres houillères portèrent plainte contre la Fédération, « pour avoir à tort, illégalement et malicieusement, engagé les ouvriers à briser leurs contrats de travail » alors qu'ils stipulaient un avertissement d'un mois.
Les parties adverses s'en étaient remises, en dehors du jury, à la décision de M. Justice Bigham. L'arrêt fut rendu le 7 août 1902.
Pour sa défense, la South Wales Minei^'s Fédération mettait en avant : 1** que les ouvriers n'avaient pas été invités à se mettre en grève et à empêcher l'embauchage de nouveaux employés par la Fédération ellemême, mais seulement par les représentants du Comité de l'Echelle mobile des salaires ; 2<* que la Fédération n'avait point, en agissant, songé à causer un détriment de propos délibéré, ni à commettre un acte illégal, et, par suite, qu'elle ne pouvait être condamnée.
Sur la première question, le juge rejette l'argument présenté parla Fédération et déclare qu'elle a cherché à s'abriter derrière des tiers, mais qu'elle n'en reste pas moins l'instigatrice de la ligne de conduite tenue par les délégués du Comité de l'Echelle mobile, j
Sur la seconde question, le juge déclare que si un
homme refuse de remplir un contrat, il devient passible de dommages et intérêts; mais si cet homme demande avis, et si Tavis est suivi, n'y a-t-il pas du danger pour rhomme qui donne un avis ? Des solicitors, des parents, des amis sont tous les jours consultés pour savoir s'il faut rompre ou respecter un désastreux contrat. En donnant leurs conseils, sont-ils susceptibles de dommages -intérêts? Quand quelqu'un donne le conseil à une personne de rompre un contrat, il expose cette personne à des dommages-intérêts, mais il ne crée pas une nouvelle action contre lui-même.
« Dans le cas actuel, je trouve que la Fédération a agi honnêtement, sans intention malveillante, et qu'en ordonnant de suspendre le travail elle n'a rien fait de plus que ce qu'elle pensait être au mieux des intérêts des hommes qu'elle représentait et pour qui elle agissait; et c'est pourquoi je trouve qu'elle a une justification légale et une excuse pour ce qu'elle a fait. Du moment qu'elle était sollicitée par les mineurs de donner son avis^ c'était son droit et son devoir de le donner. »
M. Justice Bigham écarte ensuite le délit de « conspiration », qui n'existe que « quand les hommes se concertent pour faire un acte illégal ou faire un acte légal par des moyens illégaux. Or, les actes des défendants n'étaient pas illégaux ».
Quant aux dommages-intérêts, il demande « aux parties d'examiner si elles ne peuvent mettre fin à ce litige. Je doute qu'il puisse être utile et je suis sûr qu'il crée une amertume de sentiments et fait les relations entre les salariants et les salariés déplaisantes et difficiles ». Et il finit par ce que Ton appellerait en France le partage des frais.
Mais M. Justice Bigham n'a pas dit que l'Union était
juridiquement irresponsable, il a jugé sur le cas et a déclaré qu'elle n'avait pas commis d'actes illégaux.
L'affaire est revenue le 11 août 1903 devant la Cour d'appel composée de lord Justice Waughan Williams, lord Justice Romer et lord Justice Stirling.
Le premier partagea l'avis de M. Justice Bigham : mais les deux autres déclarèrent que la rupture du contrat, quelle qu'en fût la cause, donnait lieu à une action, et qu'il était difficile de justifier ceux qui poussaient à une rupture de contrat. Il y a, sans doute, des cas où une personne peut conseiller à une autre de rompre un contrat : par exemple, un père peut être justifié en engageant son fils à rompre une promesse de mariage avec une femme indigne. Mais tel n'était pas le cas; et non seulement la Fédération a donné des conseils, mais elle a pris part à l'acte.
L'appel fut donc déclaré recevable ; mais la Cour s'en remit à M. Justice Bigham pour la fixation des dommages-intérêts, qui, avec les frais, peuvent se montera 100.000 liv. st. (2.500.000 fr.).
Le 11 août 1903, la Cour d'appel a eu encore à juger un cas de responsabilité d'une Trade Union : celiii d'un manœuvre, nommé Gibbon, contre VAmalgamaled Labourer s Union.
Il paraît que Gibbon était responsable de certaines sommes, et la Trade Union, n'ayant pu en obtenir le recouvrement, non seulement l'expulsa, mais son secrétaire Williams déclara que s'il conlinuait à être employé dans l'atelier où il était, les unionistes devraient se retirer. Il fut renvoyé. M. Justice Wallon condamna Williams à 100 liv. st. de dommages-intérêts, mais déclara que l'Union n'était pas responsable.
Sur appel, les trois « lords justice » furent d'accord pour déclarer l'Union responsable. Elle n'est pas justifiée
d'empêcher un homme de travailler. S'il est son débiteur, qu'elle use des moyens que la loi lui donne. Son secrétaire a agi d'accord avec elle, elle est responsable; el l'appel a été déclaré recevable.
Les deux affaires iront devant la Chambre des lords.
Les Trad^. Unions n'ont pas considéré que l'arrêt intervenu dans le Taff wale case augmentait leur situation : elles n'ont vu que la responsabilité qu'il pouvait leur faire courir. Les discours prononcés à ce sujet au Congrès de Swansea furent pleins de récriminations violentes.
Mais si la thèse des Trade Unions est exacte, les contrats collectifs passés en leur nom n'ont aucune valeur et sont dépourvus de toute sanction.
Que pourraient-elles répondre à un industriel qui leur dirait : « Je ne traite pas avec vous, car vous vous déclarez incapables » ?
Après un premier moment de colère, les Trade Unions Font compris. Dans la deuxième édition de son Industrial Democracy^ M. et M™* Sydney Webb ont déclaré qu'il était raisonnable qu'une Union fût responsable du dommage causé par elle.
Cependant M. Shakleton déposa un bill à la chancellerie des communes, dans le but de définir et de restreindre la responsabilité des 7 rade Unions. Il a été repoussé au mois de mai 1903. Le gouvernement a nommé une commission d'enquête dans laquelle il a commis la faute de ne mettre aucun membre des Trade Unions, Les Trade Unions ont répondu en prenant la résolution de ne pas aller y déposer.
CHAPITRE VI
I. Progression des membres. — Les 100 principales Unions. — Unions enregistrées et non enregistrées. — 6 1/2 p. 100 de femmes. — II. Revenu des Trade Unions. — La contribution annuelle. — Répartition des dépenses. Part des grèves. — IIL Les Trade Councils. — Les Fédérations. — La Fédération générale.
PROGRESSION DES MEMBRES
En 1877, les Trade Unions comptaient 260.200 membres; en 1885, le nombre de leurs membres était tombé à 249.600 membres; mais depuis, le nombre de leurs membres n'a cessé d'augmenter, commç le prouvent les chiffres suivants donnés dans les rapports du Board of trade :
100 principales Autres
tJnions. Unions. Totaux.
1899 l.in.400 685.000 1.802.500
Augmentation. . . 253.800 148 100 402.100
Pour cent 28 0/0 24 0/0 26 0/0
A la fin de 1898, le nombre des Unions avait éfé réduit de 1.310 à 1.292. A la fin de 1900, il n'était plus que de 1.272.
En 1901, le nombre des membres s'est élevé à 1.920.000.
La grande augmentation en 1900 vient de 74.700 mineurs. Au nombre de 494.920, ils forment le groupe le plus important.
En 1898, 48 p. 100 des mineurs faisaient partie des Trade Unions] en 1900, 56 p. 100; en 1901, 63 p. 100, le nombre des ouvriers employés dans les mines étant de 766.900.
Les chiffres suivants montrent l'importance des 100 principales Unions :
Nombre des membres
Unions
membres.
Unions
membre;
et au-dessus
Au-dessous de 10.000.
Parmi les autres Unions, il n'y en a que 8 enregistrées et 6 non enregistrées qui aient plus de 5.000 membres; 320 Unions enregistrées et 495 non enregistrées ont moins de 300 membres.
Sur les 1.272 Unions, plus de la moitié, 609, ne sont pas enregistrées; mais les 13 grandes Unions au-dessus de 20.000 membres sont enregistrées ; il en résulte que les Unions enregistrées comprennent 87 p. 100 du total des membres des cent principales Unions. C'est une garantie.
Sur les 1.920.000 membres, il y a 122.000 femmes et
jeunes filles, soit 6 1/2 p. 100. Elles ne se trouvent que dans 138 Unions sur 1.272; 95.970 ou 79 p. 100 appartiennent à l'industrie du coton.
REVENU DES TRADE UNIONS
En 1877, les Trade Unions enregistrées avaient un revenu de 254.560 liv. st. ; en 1885, il était de 292.270 liv. st.
Pour 1900, le Board of trade donne le total du revenu des 100 principales Unions enregistrées et non enregistrées : il a été de 1.975.000 liv. st., sur lesquels il a été versé 362.490 liv. st. par les Trade Unions du bâtiment et 728.260 par les ouvriers mécaniciens, métallurgistes et constructeurs de navires. Ce revenu a été le plus élevé qu'aient eu les 100 principales.Unions, sauf en 1897, année de la grève des mécaniciens, où il atteignit 1.983 600 liv. st.
En 1892, le revenu était de 1.473.000 liv. st., soit 32 sh. 7 d. par membre, et la dépense était de 31 sh. 8 d. par membre.
En 1900, le revenu était de 34 sh. 1 et la dépense de 25 sh. 8 8/4 d. par membre.
Les fonds à la fin de Tannée montaient à 1.619.680 liv. st. en i892, soit 35 sh. 9 1/2 par membre ; ils étaient, à la fin de 1900, de 3.766.000, soit une augmentation de 13,2 p. 100.
Les contributions sont lourdes. Pour les 100 principales Unions, dans 23, comprenant 348.900 membres, la contribution est de 20 à 30 sh. ; dans 11, comprenant 85.000 membres, de 30 à 40 sh. ; dans 14, comprenant
132.200 membres, de 40 à 60 sh. ; dans 9, comprenant 186.000 membres, de 60 à 80 sh., soit de 75 francs à 100 francs; 434.000 membres sur 1.158.000 membres paient donc plus d'une livre sterling.
Voici comment se répartissent . les dépenses en moyenne pour les nouf années :
par rapport
Liv. st. dépense totale.
Grèves 303.270 20,2
Secours de chômage et autres 906.940 60,3
Dépenses diverses 293.290 19,5
Les deux années pendant lesquelles les dépenses pour les grèves ont été le plus élevées sont 1893, r«nnée de la grève des mineurs, 588.370 liv. st. ou 31,5p. 100 du total; 1897, l'année de la grève des mécaniciens, 633.340 ou 33,3 p. 100. Les deux années pendant lesquelles elles ont été le plus faibles sont 1899, 120.020 liv. st. ou 9,4 p. 100; 1900, 150.280 liv. st. ou 10,1 p. 100. Les secours se sont élevés pendant ces deux années à 65,2 et à 64,9 p. 100 de la dépense.
LES TRADE COUNCILS
Il y a 171 Trade Councils représentant 753.900 membres. Ces Trade Councils, purement consultatifs, sont surtout chaînés d'examiner les conflits de travail et de soutenir les grévistes si la grève est déclarée. Sur ces Trade Councils, celui de Li verpool a été établi depuis plus de cinquante ans, 22 autres depuis plus de vingt et un
ans. D'autres ont disparu, 114 existent depuis moins de dix ans. Les ressources viennent de contributions de 1 d. ou 2 d. par an pour chacun des membres représentés.
Il y avait encore, en 1900, liO fédérations de Trade Unions représentant 1.725.200 membres. Les fédérations ont un conseil composé de délégués de chaque fédération. Il a un certain pouvoir de direction sur chacune d'elles. Les dépenses des fédérations sont payées par des contributions annuelles de 1 à 3 d. par trimestre pour chaque membre des Trade Unions affiliées. Le Conseil de la fédération a le pouvoir de. régler les conflits qui pourraient s'élever entre des Trade Unions fédérées.
Un Congrès spécial tenu à Manchester en janvier 1899 a constitué une fédération générale des \Trade Unions^ Deux Congrès ont été tenus depuis, qui en ont confirmé la constitution. Le rapport du Board of trade ne dit pas combien de Trade Unions y ont adhéré.
IMPORTANCE RELATIVE; ŒUVRE FAITE ET ŒUVRE A FAIRE
1. Proportion des membres des Trade Unions relativement à la population industrielle. — II. Unions of Employers. — Sociétés de combat. — III. John Burns. — Mépris de la concurrence étrangère. — Herbert Spencer : surtaxe générale. — Résultats de l'intervention des Unions dans les grèves. — IV. Changements nécessaires.
PUISSANCE RELATIVE DES TRADE UNIONS
Ces chiffres indiquent la puissante et sérieuse organisation des Trade Unions anglaises ; mais cependant elleg sont loin de représenter l'ensemble des ouvriers, puisque le nombre des personnes adultes engagées dans rindustrie dans le Royaume-Uni est de 6.960.000, d'après le census de 1891. En admettant que la population industrielle n'ait pas augmenté, hypothèse inadmissible, le chiffre de 1.920.000 membres des Trade Unions représente 27 p. 100, un peu plus du quart. . Mais, comme le faisaient remarquer M. et M"^* Syd-
ney Webb, tous les unionistes sont loin d'être actifs. Dans leurs congrès, toutes les Trade Unions et tous leurs membres ne sont pas représentés.
Voici les chiffres pour les Congrès de 1901 et de 1902 :
Nombre des Trade Unions représentées. . 140 163
Nombre des membres représentés .... 1.195.400 1. 363.300
L*augmenlation du nombre des membres représentés en 1902 fut due à la réapparition des Norlhumherland miners et à Taugmentation des membres de la Miner s fédération.
UNIONS OF EMPLOYEES
Les Employers^ les industriels, ont constitué de leur côté des associations qui, pour le Royaume-Uni, sont au nombre de 870, se répartissant ainsi :
Bâtiment t 425
Mines et carrières. . , 36
Métallurgie, mécanique et constructions de
navires 103
Habillement et chaussures 66
Armateurs 10
Imprimerie 38
Verres, poteries et briqueteries 45
. En réalité, ces sociétés, les unes de salariés, les autres de salariants, sont des sociétés* de , combat ; l'esprit pratique, relativement pondéré, des chefs des Trade Unions^ le sentiment de leur responsabilité seuls atténuent les effets de la situation dans laquelle ils sont placés.
MÉPRIS DE LA CONCURRENCE ÉTRANGÈRE
Ils ont rimprudence, cependant, dans leurs réclamalions, de ne pas tenir compte de la concurrence étrangère. Les Trade unionistes ont à un tel degré l'orgueil de la puissance et de Thabilelé des chefs, de Tindustrie, qu'ils pensent n'avoir pas besoin de les ménager.
A propos de la grève des mécaniciens, John Burns, dans un Mémorial, disait aux ouvriers :
Tenez ferme : qu'avez-vous à redouter? La Grande-Bretagne a construit en 1896 1.397.967 tonnes de navires, 200.000 tonnes de plus qu'en 1895, tandis que tous les autres pays du globe n*en ont construit ensemble que 365.000 pour lesquelles FAllemagoe entre pour 8i.000 tonnes, c'est-à-dire juste ce qu'a construit la même année la maison Harland et Wolff. Et cela malgré les droits protecteurs, malgré les primes données par les gouvernements continentaux, malgré les réductions de tarif de chemins de fer en Allemagne.
De 1876 à 1896, le prix de revient par tonne a baissé sur la Tyne et la Clyde de 12 livres à 6 livres par tonne (de 300 à 150 francs), tandis que les salaires ont augmenté de 30 ou 4P p. 100.
Un croiseur des États-Unis de 8.500 tonnes à New- York a coûté deux ans de construction et 92 livres (2.300 francs) par tonne. Sur la Clyde, le Diadème, de 11.000 tonnes, de 16.500 chevaux, a coûté 40 livres par tonne (1.000 francs) et a été construit en huit mois.
Sept canonnières ont été construites sur la Clyde en trois mois, une en quarante-cinq jours, tandis que des bateaux semblables en Amérique et en Allemagne ont exigé douze et dix-huit mois.
L'exportation de nos machines était en 1876 de 7.200.000 liv.
st. (180 millions de francs) ; elle a été en 1896 de 17 millions de liv. st. (440 millions de francs).
Devant une pareille puissance de production, vous n'avez donc pas à vous gêner. Vous pouvez demander huit heures de travail et des payements supplémentaires pour les heures en plus.
Herbert Spencer a défini fort bien le» résultats économiques de la tactique des Trade Unions, « Appliquée jusqu'au bout, elle a pour effet de surtaxer toutes les catégories de salariés au profit de chaque autre catégorie de salariés * ».
Dans les grôres qui ont eu lieu dans ces dernières années, les résultats de l'action des Trade Unions peuvent se caractériser ainsi :
1° Prétention des Trade Unions de prendre la direction du travail dans les ateliers ;
2° Résistance des chefs d'industrie qui, ayant la responsabilité de l'entreprise, entendent en conserver la direction ;
3° Les coalitions de syndicats des salariants répondant à l'action des Trade Unions engageant la grève par le -renvoi des affiliés aux syndidats de grève.
CHANGEMENTS NÉCESSAIRES
Nous ne nous poserons pas cette question naïve : toutes les forces et toutes les ressources employées par les Trade Unions n'auraient-elles pas pu avoir un effet plus utile ?
1. Les Institutions professionnelles et industriellts^ trad. firanç.; p. 444.
œUVRE FAITE ET OEUVRE A FAIRE 1
Mais nous poserons à leurs leaders la question suivante :
— Croyez- vous que les Trade Unions représentent la formule définitive des associations de salariés?
A en juger au moins par un exemple que je citerai, elles sept préparées à produire des associations ayant le gain pour objet par la mise en œuvre du travail au lieu d'en poursuivre la restriction, de rechercher pour lui des privilèges politiques ou de s'attacher à des distributions ^le secours.
1. Position légale des Labor Unions. —Refusent de se faire enregistrer. — Agissements secrets. — Repoussent toute responsabilité. — II. Nombre des trade unionistes. — III. La politique des Labor Unions, — Monopole du travail et boycottage.
— Les non-unionistes. — Là déclaration de la Commission de la grève de l'anthracite. — L'acte du président Roosevelt. — La Bookbinders Union cède. — VUnion labels. — IV. La liberté du boycottage. — Jurisprudence flottante. — La liberté de la presse et le boycottage. — Affirmation du droit au boycottage.
— Les magistrats de Chicago. — Le boycottage intensif.
POSITION LEGALE DES LABOR UNIONS
La liberté d^association est garantie par la conslilutien des États-Unis. Mais, dans tous les pays du monde, une association ne peut exercer d'action légale, ne peut posséder, contracter, plaider, que si la loi lui confère une existence.
Plusieurs Etats ont fait des lois permettant aux Trade Unions d'acquérir une personnalité juridique en se faisant enregistrer. --«^
LES TRADE UNIONS AiMÉRlCAINES 17
La loi fédérale de 1885-1886 vise renregislrement des Unions s'étendant sur plusieurs États sous le nom de National Trade Union, Elle la définit une association ayant pour but « d'aider ses membres à devenir des ouvriers plus habiles et plus capables, à développer leur intelligence, à élever leur caractère, à régler leurs salaires, les heures et les conditions de leur travail, à protéger leurs droits individuels dans l'exercice de leur profession, à réunir des fonds pour les malades, les infirmes et pour secours en cas de chômage, et pour tous autres objets que les ouvriers peuvent légalement poursuivre pour leur mutuelle protection et assistance ».
En 1900, le rapport de V Industrial Commission on labor législation constate que pas une Trade Union importante ne s'est fait enregistrer *.
Les Trade Unions ont craint la section II qui leur donnait le droit de poursuivre et réciproquement d'être poursuivies, de recevoir, de posséder.
Le secret est enjoint dans la plupart des Unions à leurs membres, spécialement sur leurs ressources financières.
M. Stephenson, de V United Mine Workers^ a dit nettement qu'il repoussait l'enregistrement parce qu'il rendrait les Unions responsables des ruptures de contrats faites par leurs membres. Le témoin ne connaît pas d'Unions enregistrées *.
Cette méfiance a été encore augmentée par l'arrêt du Taff* loale case.
M. Edgar E. Clark % grand chef de l'Ordre des conduc-
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leurs de chemins de fer et membre de la Commission de Tanthracite, a déclaré, dans un article du Colliers Weekly [la Semaine des mineurs) qu'il était adversaire de Tenregistrement des Labor Unions. Incorporées, elles deviennent responsables.
Les Labor Unions veulent avoir la liberté de tout faire sans encourir de responsabilité.
M. Dalzele, président de ï Illinois Coal operator's Association (des propriétaires de mines), demande précisément pour ce motif l'enregistrement des Trade Unions avec l'obligation pour elles de constituer un capital*.
NOMBRE DES TRADE UNIONISTES
Naturellement, on manque de renseignements sur l'importance réelle des Tra'de Unions américaines. M. CarroU Wright , qiii leur est très sympathique, estime le nombre de leurs membres à 1.400.000. La population salariée des établissements industriels, des chemins de fer et des tramways étant de 6.020.000 personnes, la proportion serait de 23 p. 100. Mais, dans certains métiers, les unionistes atteindraient le chiffre de 90 p. 100.
Dans l'État de New-York où les Labor Unions se feraient plus facilement enregistrer que dan's les autres États, le nombre de leurs membres se serait successivement élevé à 157.200 en 1894; à 209.000 en 1899; à 276.000 en 1901.
Il faut considérer que le nombre des trade unionistes ne diminuera pas.
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La politique des Labor Unions peut se résumer en deux points :
Monopole du travail aux unionistes; droit de boycotter les non-unionistes et les industriels qui résisteraient à leurs injonctions.
Je vais passer en revue quelques-uns des cas venus devant les tribunaux.
Une loi de l'Ohio, en 1892, déclare illégale l'action de tout employeur dans le but d'empêcher de former un syndicat légal ou d'y adhérer, le renvoi de tout ouvrier pour ce fait; la punition est de 100 dollars d'amende et de six mois de prison.
La Californie, l'Idaho, l'Illinois, l'indiana, le Missouri, le Wîsconsin, le Minnesota, etc., ont adopté des lois du même genre.
La Cour suprême de l'État de Missouri, par un arrêt du 18 juin 1895,déôlara inconstitutionnelle la loi qui interdisait aux employeurs le renvoi d'un ouvrier syndiqué :
Si un employeur se soumet à cette loi, il est privé du droit et de la liberté de faire un contrat ou de ne pas renouveler un contrat, ce qui est de droit commun ; s'il ne s'y soumet pas, il est puni pour avoir accompli un acte tout à fait innocent*. ^
La Cour suprême du Wisconsin a jugé dans le même sens.
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L'act. de 1899, ch. 332, défend de renvoyer un ouvrier parce qu'il est membre d'une Labor Union,
Louis J. Kreutzberg avait renvoyé un ouvrier pour ce motif. Arrêté et poursuivi, il engagea une action contre le shériff, comme ayant violé la constitution du Wisconsin. La Cour supérieure de Miiwaukee County lui donna gain de cause et la suprême Cour du Wisconsin confirma ce jugement. Le juge Dodge s'exprima en ces termes en rendant Tarrêl * :
La libre volonté dans les contrats privés est un des droits individuels les plus importants et les plus sacrés qui doivent être protégés.
Le succès d'un industriel dépend du travail, de la fidélité et de la loyauté de ses employés.
Il est évident qu'un emploj^eur ne peut pas compter sur une fidélité, une loyauté et un dévouement «sans partage de la part d'un employé qui a donné à une association le droit de contrôler sa conduite.
Il peut être obligé de limiter sa production, de ne pas travailler avec d'autres ouvriers que l'employeur désire avoir; il peut n'avoir pas la liberté de se servir de telles machines ou de telles matières premières qui conviendraient à son employeur, etc.
Un employeur a donc le droit de ne pas vouloir un homme engagé dans une Union.
La loi dans le cas de State v, Julow fut tenue pour inconstitutionnelle comme empêchant l'industriel de faire des contrats avec qui bon lui semble. Même cas dans Gillepsie v, People.
On voit que des magistrats sont intervenus pour garantir les employeurs et les ouvriers contre le monopole unioniste ; mais tandis que des législateurs ont été
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préoccupés de garantir les droits des ouvriers unionistes, dans aucun État on ne trouve de loi contre la proscription des ouvriers non-unionistes, quoiqu'ils soient en majorité.
J'ai rappelé dans la Tyrannie socialiste (p. 189) quelques-unes des grandes grèves des États-Unis, entre autres celle de Cœur d'Alêne, dans l'État d'Idaho, en 1893, Il y en a eu une autre en 1897 qui est racontée de la manière suivante dans le tome XII des rapports de VIndustrial Commission.
Là Bunker Hill and Sullivan mining C^ à Wardner n'avait pas voulu d'unionistes; graduellement plusieurs de ses ouvriers devinrent unionistes. Ils firent de la propagande, de sorte que la Compagnie voulut les renvoyer. Les membres de l'Union de Wardner firent les 23, 24 et 25 avril 1897 des visites menaçantes, puisqu'ils étaient en armes. La Compagnie refusa de revenir sur ses décisions, mais consentit à porter les salaires de 3 dollars à 3 dollars 50, tarif de l'Union, quoiqu'il fût trop élevé pour cette mine.
Le 29 avril les mineurs s'emparèrent d'un train à Burke; à Gem, d'autres mineurs se joignirent à eux après avoir pillé un dépôt de poudre. Ils forcèrent le mécanicien â se rendre à la jonction près Wardner.
Ils étaient de 800 à 1.200, dont 200 armés, presque tous masqués. Ils tuèrent deux hommes, détruisirent les bâtiments, puis repartirent.
L'état de siège fut proclamé, les troupes fédérales requises; le shérif, qui était dans le train et ne fit rien, fut révoqué ainsi que plusieurs fonctionnaires; 500 ou 600 personnes furent arrêtées. Le gouverneur fit établir le permit. Tout mineur devait se présenter devant le shérif, s'engager à ne plus faire partie de l'Union et, en échange, il obtenait une autorisation de travailler.
Alors se posa la question de la responsabilité de rUnion. Les Chevaliers du Travail ont une formule répétée toujours en pareil cas : — Nous avons ordonné la grève, mais non les violences.
Cependant l'enquête du coroner prouva que tous les mineurs de Canyon Creek avaient pris part à Témeate et que tous étaient membres de l'Union.
Les Labor Unions veulent bien reconnaître que jusqu'en 1892 elles ont eu des responsabilités dans des actes criminels, mais elles déclarent qu'elles n'en ont plus depuis cette date.
Cette déclaration prouve qu'il y a certainement un progrès dans les intentions, et les intentions précèdent et commandent les actes.
Cependant la commission qui a mis fin à la grève de l'anthracite déclare que « personne ne doit refuser remploi ou donner une préférence à un ouvrier parce qu'il est ou parce qu'il n'est pas membre d'une Union ».
Au mois de juillet, le président Roosevelt vient d affirmer qu'un ouvrier non-unioniste ou expulsé d'une Union n'avait pas perdu le droit de travailler.
M. Miller, contremaître chez Palmer, imprimeur du gouvernement, donne à un membre du Congrès quelques informations sur les économies possibles qui entraînaient la suppression de quelques ouvriers.
La Washington Union of the International Brotherkood of Bookbinders décida son exclusion pour ce motif, exigea son renvoi de M. Palmer. Celui-ci y consentit. Mais le 21 juillet 1903, le président Roosevelt ordonna au secrétaire d'État M. Cortelyon de le réintégrer, par une lettre dans laquelle il disait : « Il n'y a pas d'objection à employer des ouvriers appartenant à uAe Union, tant que les règlements et l'action de cette Union ne sont pas contraires aux lois des États-Unis, mais leur
emploi ne doit pas motiver Texclusion des ouvriers non-unionistes. » C'était retourner la question telle que la posent habituellement les Trade Unions et les syndicats ouvriers.
l! Union, le 22 juillet, demanda de nouveau à M. Palmer de renvoyer Miller, en vertu de cette règle qu'aucun membre de TUnion ne peut travailler avec un « nonunioniste .».
M, Palnrer refusa. L'Union adressa une pétition à M. Rooseveil, mais son président déclara en même temps que, si Miller entrait dans l'atelier, tous les membres de l'Union quitteraient le travail.
Le Président Roosevelt ne céda pas et une dépêche du 26 juillet annonça que la Bookbinders Union de Washington avait décidé de permettre à ses membres de travailler avec le « maudit non unionist Miller, par déférence pour le Président ».
L'intervention de M. Roosevelt a été d'autant plus décisive qu'il s'élait montré plus sympathique aux unions ouvrières lors de la grève de l'anthracite.
Les hommes politiques considèrent qu'il avait besoin de cet acte pour se réconcilier avec les industriels que son altitude avait alarmés.
Presque tous les États ont adopté une loi permettant aux membres des Trade Unions ou d'autres associations d'adopter une étiquette [Union label) pour désigner les produits des membres de leur union ou des unions associées. Les produits qui ne les portent pas doivent être boycottés.
Dans le Nevada depuis 1895, et le Montana depuis 1897, toutes les impressions de l'État doivent porter des Union labels.
LA LIBERTÉ DU BOYCOTTAGE
Jusqu'où s'étend la liberté du boycottage? La législation des États et les décisions des cours de justice sont pleines d'incertitudes inquiétantes sur celle question.
Souvent, les cours cherchent à excuser le boycottage en essayant d'en indiquer les nuances.
La cour de circuit de Wayne County Michigan rendit un arrêt sur la plainte de Jacob Beck et autres contre le Railwaij Teamsters protective Union, L'arrêt condamna le boycottage, mais dans les septième et huitième paragraphes admit que les boycotteurs pouvaient continuer à distribuer leur appel « invitant à quitter la maison* ».
Les Chevaliers du Travail, ï United Garment Workers of America^ affiliée à V American Fédération of Labor^ lancèrent une circulaire invitant à ne pas' acheter chez Marx et Haas, à Saint-Louis, jusqu'à ce que la dispute fût terminée. Ils visitèrent à ce sujet des marchands à Saint-Louis et leur firent entendre des menaces. Cependant la Cour suprême des Étals-Unis les relaxa, considérant que la « liberté de la presse et de la parole sous la responsabilité des auteurs était garantie par la Constitution ».
« L'évidente idée de la Constitution est la pénalité et non la prévention », dit l'arrêt*.
Nous trouvons un cas analogue à celui du boulanger
Bull, of Départ, of Labor, jan. 1903, p
de Belfast dans Jersey City printing Ç° v. Cassidy and anothei*s. Court ofchancery de New-Jersey*.
On emploie contre elle le picketing avec menaces, embauchements pour éloigner les ouvriers. Les uniowis^s sont condamnés en première instance et la Court ofchancery de New-Jersey maintient la condamnation. Le vice-chancelier Stevenson dit en prononçant cet arrêt :
« Un- homme peut n'être pas punissable pour slander (injure) s'il appelle un ouvrier dans la rue a scab (un gueux), mais si cent hommes le traitent ainsi, le suivant à sa maison, il n'en est plus de même. » ,
Gompers, président of the American Fédération of Labor^ a nettement réclamé le droit au boycottage devant Y Indus trial Commission.
Lucas, directeur du Black Diamond, dit que les Trade Unions de Chicago sont beaucoup trop mêlées à la politique locale; que certains de leurs chefs se servent des Unions pour leur ambition personnelle; et il demande que leurs. représentants officiels ne puissent accepter aucune position politique tant qu'ils représentent rUnion.
Occupant de hautes positions municipales, ils paraissent cependant les faire servir aux intérêts des unions*. Des déposants devant VIndustrial Commission font entendre les plaintes suivantes : la police n'arrête pas les délinquants qui violent la liberté du travail ; les justices de paix prodiguent les non-lieu; la Haute- Cour de Chicago, composée de magistrats élus et amovibles, se montre très faible ; et les délégués des Unions justifient ces récriminations en déclarant que les cours
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municipales leur sont beaucoup plus favorables que les cours fédérales.
Le l'imes * a publié une circulaire que le San Francisco Labor Council^ affilié à V American Fédération of Labor^ a imprimée et répandue. Elle dit : « Nous yous sommes très reconnaissants de Taimable aide que vous nous avez donnée pour boycotter les produits de la tannerie KuUman, Salz et C°. Nous sommes heureux d'apprendre qu'ils ont perdu 33 1/3 p. 400 de leur chiffre d'affaires depuis le mois d'août dernier. Nous espérons que nous arriverons au résultat désiré. Cela convaincra quelques personnes de la nécessité de reconnaître les droits des travailleurs. »
Un entrepositaire de Saint-Paul dans le Minnesota répondit à cette circulaire : « Nous sommes fort heureux d'apprendre que vous avez pu réduire en dix mois les affaires de Kulman, Salz and G*^ de 33 1/3 p. 100; mais cette besogne a pris dix mois. Nous espérons qu'un jour, quand les lentes méthodes actuelles de la grève, de l'intimidation et du boycottage seront reléguées dans l'oubli et que les principes de l'Union seront bien établis, cette destruction sera beaucoup plus rapide et plus certaine. L'emploi judicieux d'un peu de kérosine, de quelques copeaux, d'une allumette et d'un bâton de dynamite produirait en un instant des résultats égaux à ceux que vous n'avez obtenus qu'en dix mois. »
LES GRÈVES ET LA PSYCHOLOGIE DES TRAOE UNIONISTES AMÉRICAINS
I. Protestation contre l'emploi des milices. — Appel à la désertion, ~ Une réunion d'employeurs. — Transaction. — Sam Parks, agent ambulant cT>ndamné poiu* extorsion. — II. Fermeté quand il s'agit des moyens de transport. — Suppression du brevet d'un mécanicien. ~ Injonctions pour grèves de chemins de fer. — ni. Statistique des grèves aux Etats-Unis. — Les industriels redoutent la grève, mais la supportent mieux que les ouvriers.
— Résultats des grèves dans les principaux pays. — IV. Programme des Lahor Unions. — La grève de LowelL — Echec.
— Manifeste. — Esprit protectionniste. — Contre les machines.
— Le Ca' canny aux Etats-Unis. — La tyrannie de l'Union contre la tyrannie du patron. — V. Préambule de la Fédération Labor Unions. — M. David M. Parry contre les Labor Unions. — Observations conciliantes de Ihe Jowmal of commerce.
METHODES DE GREVES
Les méthodes de grèves comportent le boycottage, les listes noires, le picketing et le patrolling, les grèves sympathiques.
Très peu d'Etats ont des lois sur les grèves. Ceux qui en ont, comme la Pensylvanie, TEtat de New-York, ont eu soin de ne reconnaître comme légales que les grèves pacifiques.
Mais les Unions considèrent que du moment qu'elles ont déclaré que leurs membres ne travailleraient pas, elles sont investies du droit d'empêcher les autres de travailler.
Un droit ne peut s'exercer qu'avec une sanction : comme sanction, elles emploient la menace ; et si la menace ne suffît pas^ elles vont jusqu'aux actes.
Cependant il y a des lois générales qui interdisent l'intimidation des ouvriers, aussi bien individuellement que collectivement, aussi bien par le ridicule que par la menace, ainsi que les listes noires.
Quant aux émeutes, la matière rentre dans les lois criminelles et les lois sur les milices.
Mais les Unions d'Indiana, de la Pensylvanie, du Texas et de New- York ordonnent à leurs membres de déserter la milice et réclament que l'État tf'ait plus le droit de la requérir pour supprimer la violence quand elle s'exerce au profit des Unions*.
En 1899, à Chicago, les entrepreneurs eurent à satisfaire à 21.137.000 dollars de commandes. Les ouvriers réclamèrent des avantages, et au premier rang ils obtinrent que l'on n'emploierait pas de montecharge fonctionnant à la vapeur ^
Les entrepreneurs s'engagèrent à ne s'approvisionner de matériaux que chez des fournisseurs n'employant que des ouvriers syndiqués et à ne mettre en chantier que des pierres brutes.
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En 1900, les entrepreneurs essayèrent de résister à toutes ces exigences. Une grève comprenant cinquantequatre corps de métiers, ouvriers du bâtiment et des industries connexes, leur répondit le i*"* mars. Le conflit ne s'est terminé qu'en avril 1901.
Les entrepreneurs avaient déclaré qu'ils ne traiteraient qu'avec des individus. Ils ont dû traiter avec le N^ B. T. C, le ISational Building Trade Council. Le l"" mai 1903, on s'est mis d'accord.
Un conseil d'arbitrage a été constitué avec des sanctions pour la partie qui refuserait de se soumettre à ses décisions.
Aucun membre ne quittera son travail à cause de la présence de non-unionistes, excepté sur l'ordre des présidents de l'association.
Si une cause vient devant le comité d'arbitrage, il devra juger d'après les principes suivants :
1° Aucune limitation du travail que peut faire un homme dans sa journée ;
2' Aucune restriction a l'usage des machines*.
Les hommes peuvent travailler pour qui ils veulent, mais aux salaires convenus.
Le Board of Building Trades (des Unions du bâtiment), sous la pression du délégué ambulant {walking delegâte) Sana Parks, expulsa ceux de ses membres qui acceptaient le projet d'arbitrage offert par l'Association des entrepreneurs. Mais les Unions désavouèrent leur conseil et on finit par une transaction.
Ce Samuel Parks, walking delegate de la House Smitks and Bndgemens Union, a été convaincu d'extorsion. Partout où il considérait qu'une grève était utile, Sam Parks était investi du pouvoir de la déclarer. Se
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servant de la grève comme le bandit traditionnel de Fescopelte, il disait aux employeurs, selon leur importance : Donnez-moi i.OOO ou 10.000 dollars ou j'ordonne la grève.
Des employeurs optaient pour la bourse et payaieht.
En 1902, il avait reçu 2.000 dollars de VHecla Iron W'ork^ pour mettre fin à une grève qu'il entretenait*.
Il aurait continué s'il n'avait trouvé sur son passage un district attorney intrépide,. M. Jérôme. Quand Sam Parks fut arrêté, il obtint, pour sa mise en liberté, la caution de M. Devery, l'ancien chef de la police, alors que le Tammany était le maître de New- York. La condamnation à la prison de Sam Parks, le 26 août 1903, par le recorder de New-York, est un événement qui a surpris comme un acte d'héroïsme de la part des magistrats et montré en même temps la gravité du mal.
Envoyé en prison, il a été mis en liberté par les « bizarres 70 Cours suprêmes de cet État », dit une dépêche du Times : et le 7 septembre, le Lahor Day, il se montra dans les rues de New-York, à la tête d'une procession qui a varié de 12 à 20.000 hommes, chiffre de moitié moindre cependant que celui de l'année précédente.
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trésorier de la Marine Engineers Association ^ sa patente de mécanicien, parce qu'il avait refusé son service sur un navire sur lequel il était engagé, parce qu'il était xmwalking delegate^ i^arce qu'il était coupable d'avoir arrêté le trafic d'un vapeur dans le port de New-York ^ Ils considérèrent qu'un pareil refus était en contradiction avec le serment qu'il avait prêté en recevant sa patente.
Dans le Maine, New-Jersey, la Pensylvanie, la Delàware, l'illinois, le Kansas, le Mississipi, il y a des lois contre les employés de chemins de fer qui abandonneraient leur service.
La grande grève de 1894 comprenait des employés de chemins de fer qui appartenaient à quinze États. Ils avaient désorganisé toutes les conditions de la vie. Le juge Woods, de V United states Circuit et le juge Grosscc^p du Septième circuit déclarèrent la grève illégale, parce que le « gouvernement, conduisant les malles comme agent du peuple, ne pouvait plus remplir son devoir », et que le devoir du gouvernement est de maintenir les grandes routes ouvertes.
La Cour suprême confirma et fît injonction aux accusés « de ne pas induire les employés du service des chemins de fer à refuser de remplir leurs devoirs comme employés de ces chemins de fer, engagés dans le commerce ou le transport ou la poste entre les divers États ».
M. V. Debs, le chef de la grève des ouvriers et employés de chemins de fer aux États-Unis, de 1894, dit : — Ce ne sont pas les soldats qui ont mis fin à la grève; ce sont les cours des États...
Le juge Adams, de la District Court of the Eastern
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district of Missouri^ au mois d'avril 1903, a renouvelé cette injonction *. 11 commence par déclarer que, sans doute, chacun a le droit de quitter son travail quand il veut, à la condition de ne pas briser son contrat. Mais les représentants de VOrder of Broiherhood of Railwmjs trainmen ou de \duBrotherhood of locomotive firemen « ont enjoint absolument de cesser le travail, persuadant, forçant les employés de la Wabash C° à quitter le service de ladite Compagnie, les molestant et intervenant dans le mouvement des trains, dans le service commercial, empêchant la Compagnie d'offrir des facilités raisonnables et convenables pour l'échange du trafic entre ses lignes et les autres lignes de railways ».
STATISTIQUE DES GRÈVES AUX ÉTATS-UNIS
D'après une étude de M. Carroll Wright, commissaire général du travail, pendant les vingt années qui ont pris fin au 31 décembre 1900, il y a eu 22.293 grèves, dont 14.457, soit 63 p. 100, ont été déclarées par les Labor Unions. Elles ont fourni aux grévistes 16.174.000 dollars. Sur les grèves faites par les Unions, 52,86 p. 100 ont réussi complètement, 13,60 en partie, 33,54 p. 100 ont échoué.
Les pertes résultant des grèves en vingt ans furen t, d'un côté, 257.863.000 dollars en salaires, plus 16.174.000 de fonds versés pour soutenir la grève; du côté des employeurs, 122.731.000 dollars : soit un total de 396.769.000^
Journal of commerce ^ 6 avril
2. CarroU Wright. Consoliiated labor. Norih amerlcan Review, janvier 1902.
Les pertes pour les ouvriers sont toujours plus grandes que pour les industriels.
La durée moyenne aux États-Unis de la fermeture des établissements par suite de grève est de vingt jours, tandis que, par suite de lock out^ elle est de plus de cinquante-deux jours.
Un Américain, M. Talcott Williams, à propos de la grève de Tacier, faisait une observation très juste : l'industriel, avec ses contrats et ses multiples responsabilités, est très troublé par la grève; mais une fois qu'elle a éclaté et qu'il a fait le nécessaire, il peut attendre beaucoup plus facilement que les ouvriers. Ses pertes sont moins grandes.
La formule d'un habile chef de Trade Union devrait être celle-ci : « Menaçons de la grève, mais ne la faisons jamais. »
D'après un tableau annexé au rapport sur les Labor organizations^ voici quel serait le résultat des grèves dans les principaux pays :
Proportion des intéressés relativement au
Pays. Années. Succès Succôs partiel Echec
États-Unis. .-. . . 1881-1900 35,02 16,72 i8,26
ADglelerre . . , . 1889-1898 37,6 33,2 29,3
France 1890-1899 18 43,3 38,6
Allemagne .... 1899 18,8 52,2 29
Autriche 1894-1899 9,4 57 33,5
Italie ....... 1892-1898 30 33,1 36,7
Aux États-Unis, la part des échecs complets est plus grande que dans tous les autres pays, en môme temps que la part des succès vient immédiatement après ceux obtenus en Angleterre. Cela prouverait que les luttes sont engagées à fond des deux côtés; et tandis que, dans la plupart des pays, les grévistes, dans la pro-
portion de 60 à 70 p. 100, y gagnent quelque chose, la proportion tombe à 52 p. 100 aux États-Unis.
PROGRAMME DES « LABOR UNIONS
La grève des industries textiles de Lowell (Massachusetts) commença le 30 mars 1903 et comprenait 17.000 ouvriers. Elle a fini le 12 juin après une perte de 1.300.000 dollars de salaires par Téchec des ouvriers, les manufacturiers s'étant engagés cependant à ne pas faire de renvois pour faits de grève. Le président de la grève, M. Conroy, déclara: « Nous sacrifions maintenant sur Tautel de la défaite, mais plus tard nous recommencerons et nous vaincrons. »
Les United textile Workers ont lancé le manifeste de r Union sur laquelle ils comptent pour assurer leurs revendications. Après» avoir parlé de la nécessité de résister « au développement alarmant et à Tagression du capital », ils formulent les points suivants de leur programme :
1° Maintenir un taux uniforme de salaires aussi élevé que possible;
2° Protéger ses membres contre d'illégaux et injustes arrêts de travail ;
3° Protéger et élever par tous les moyens les ouvriers des industries textiles des États-Unis ;
4° Assurer aux ouvriers la pleine jouissance de la richesse qu'ils créent et de suffisants loisirs;
5° Persuader aux entrepreneurs d'accepter l'arbitrage pour tous les différends qui peuvent surgir, de manière que les liens de sympathie entre eux puissent être fortifiés et que les grèves soient rendues inutiles;
6° Employer tous nos efforts pour assurer une législation ouvrière raisonnaÉle concernant les ouvriers des industries textiles et essayer de leur donner une unité d'action, car rinjustice faite à Fun les concerne tous.
Les Labor Unions des États-Unis voudraient supprimer rimmigration, et, malgré leurs efforts, le nombre des immigrés augmente. Jamais il n'avait atteint, avant 1902, le chiffre de 857.000. Un act de New- York (Ch. 454 de 1902) montre leur esprit d'exclusivisme en spécifiant que « Pour les travaux publics, ne seront employés que des citoyens des États-Unis et de préférence de New-York. »
Le rapport de VIndustrial Commission dit (t. XVII) :
On ne se trompe pas en supposant que les trade unionistes regardent universellement comme un malheur Tintroduction de toute nouvelle machine.
On retrouve dans les Trade Unions américaines la politique du « Ca'canny » ou du « malthusianisme de production ».
Elle a joué un grand rôle dans la grève des mécaniciens de 1897. Le rapport de VIndustrial Commission^ dit que les ouvriers ont une « grande tendance dans les Unions à limiter la production ». Les Unions demandent qu'un homme ne dirige pas plus d'une machine.
Comme conséquence du contrat collectif, on pose la règle qu' « un homme ne doit pas en faire plus qu'un autre ».
Les charpentiers de Chicago frappent d'une amende celui des leurs qui se rend coupable de tout excès de travail.
MM. « J. Tylor and Sons » ont voulu essayer le sys-
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tème de salaires à primes suivant : on détermine un étalon de temps pour une certaine opération, soit vingt heures pour un salaire de vingt heures ; si Touvrier emploie seize heures, il reçoit une prime de deux heures ; il gagne dix-huit heures en seize heures. Ils le donnèrent à un membre de Y Amalgamated Society of Fngineers. Il gagnait de 25 à 30 p. 100 en plus. Il reçut de son Union Tordre de Tabandonner. C'est le renversement de la morale professionnelle.
D'un autre côté les Unions se plaignent d'abus. Daus les mines d'anthracite, les salaires étaient élevés; mais en 1897, on a travaillé 132'jours; en 1898, 141; en 1899,^158.
Les mineurs se plaignaient que sur 57 cars, 71/2 étaient refusés. Ils se plaignaient d'être volés sur le charbon criblé. Ils se plaignaient de recevoir toujours le salaire minimum et d'avoir des paiements trop éloignés,
L'Union groupe les salariés et leur permet de réclamer. Ils acceptent la tyrannie de l'Union pour l'opposer à la tyrannie du patron.
M. Perkins, le' président delti Liquormakers interna" tioîtal Union ^ écrit :
Croyez-vous que la liberté d'un ouvrier sera atteinte parce que son Union aura décidé de demander des salaires plus élevés*?
Sans action collective, les travailleurs ont peu de liberté réelle ou de liberté de contrat. Le capital est combiné, donc le travail doit l'être.
DECLARATION DE GUERRE RÉCIPROQUES
V American fédération Lahor commence par ces mots : « Considérant que dans toutes les nations civilisées du monde la lutte se poursuit entre les oppresseurs et les opprimés, entre le capitaliste et le travailleur, etc.* » ■
En opposition, M. David M. Parry, d'Indianopolis, président de la National Association of Manu facturer s ^ dans un meeting tenu à New-York au mois de juillet 1903, a fait un virulent discours dans lequel il a montré la nécessité de « maintenir sacrée Topinion publique « ; il a réclamé, de la part des employeurs, « de fortes organisations pour défendre la cause de la liberté et de la justice ». Voici un morceau de son réquisitoire :
Dans les centaines de grèves qui se sont produites dans ce pays les Lahor Unions ont revendiqué des droits de souveraineté tels qu'ils ne sont pas exercés souvent par les gouvernements les plus despotiques.
Elles déclarent que nul ne peut travailler et que nulle industrie ne peut exister sans leur consentement.
Elles entendent forcer la nation à leur reconnaître ces deux droits souverains. Quand elles réclament des salaires plus élevés, elles interdisent à d'autres le droit de travailler à un autre tarif.
Elles habituent les ouvriers à considérer que le capital est un sujet de spoliation légitime.
Pour elles, le progrès est le trépignement des droits individuels les plus élémentaires.
!. Levasseur. L'Ouvrier américain^ ch. iv, l»*® partie.
11 termine eu dénonçant les pires abus des grèves et du boycottage, les outrages à la liberté individuelle, les attentats meurtriers, la méfiance des autorités légales, les appels aux pires passions humaines.
Le Journal of commerce de New- York* fait observer que les^ déclarations de guerre des chefs d'industrie, aussi bien que celles des chefs des Labor Unions, ne contribuent pas à améliorer la situation de Findustrie. Ils doivent collaborer et non pas « tirer chacun de leur côté ».
Ces réflexions sont pleines de sagesse. Mais les abus des Labor Unions sont inséparables de la conception qu'elles se font de leur rôle. Nous retrouvons, avec des nuances, la psychologie du Trade unionist anglais chez le Trade unionist. ditaéricdim; mais celui-ci apporte plus d'inexpérience, de violence et de passion dans ses procédés.
CHAPITRE PREMIER LA LIBERTÉ OU TRAVAIL ET LA LOI DE I8S
1. li'édit de 1716. — Suppression des corporations. — La loi du 14-n juin 1791. — Les articles 291-294 du Gode pénal. — Coalisations et grèves. ^ La loi de 1864. •** Les syndicats. — IL La loi de 1884. -^ Ses oublis. — Intérêts professionnels et intérêts particuliers. — Congrégations laïques. ~ Le compelle intrare.
L'ÉDlt DE 1776
Turgot, par son édit de 1776 dont il est toujours bon de relire le préambule *, avait supprimé les corporations, maîtrises et jurandes, et proclamé la liberté du travail dans ces termes :
Dieu, en donnant à l'homme le besoin, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tous, et la première, la plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes.
Turgot dut quitter le ministère pour avoir osé proclâ-
1. Yves Guyot. Les Principes de 89 et le socialisme^ p. 67. — Levasseur. Histoire des classes ouvrières del789àl870. T. I, p. 10.
mer celte vérité. Le système de corporations, de maîtrises et de jurandes était si bien lié aux autres privilèges de l'ancien régime que ce fut dans la nuit du 4 août qu'il disparut. Le préambule de la Constitution du 13 septembre 1791, après avoir constaté la suppression de la noblesse, des ordres, etc., contient ces deux paragraphes :
Il n'y a plus pour aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, aucun privilège ni exception au droit commun de tous les Français.
Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers.
La loi du 14-17 juin 1791 eut pour but d'empêcher la reconstitution des corporations ; et malgré les efforts tentés sous le Consulat et l'Empire, la liberté du travail survécut. Il est vrai que les articles 291 à 294 du Code pénal faisaient un délit d'une association de 20 personnes qui pourrait s'occuper « d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres ».
Chez les ouvriers on retrouvait des traditions du compagnonnage. En dépit des lois restrictives, ils firent des coalitions et des grèves. De 1825 à 1847 on compte 1.252 affaires, 7.148 prévenus, 63 condamnés à plus d'un an de prison, 4.397 à moins d'un an*; de 1848 à 1864, 1.144 affaires, 6.812 prévenus dont 80 condamnés à plus d'un an de prison et 4.765 à moins.
Laloi4u 25 mai 1864, en modifiant les articles 414, 415 et 416 du Code pénal, reconnut le droit de grève. Des syndicats se formèrent quelques années après la guerre, ils se développèrent. Alors que tous les autres citoyens restaient toujours sous le coup des articles 291-294 du Code pénal, la loi du 29 mars 1884 les abro-
1. Les Associations ouvrières de Paris. Introduction par M. Finance, t. I, p. 28 et 40.
LA LIBERTÉ DU TRAVAIL ET LA LOI DE
gea ainsi que la loi de 1834, la loi du 14-27 juin 1791 et l'article 416 du Code pénal en faveur des syndicats* professionnels, et cette exception suffit pour faire de la loi de 1884 une loi de privilège.
Quel est Tobjet assigné par la loi aux syndicats professionnels? L'article 3 dit : « Ils ont exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. »
Chacun comprend Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles, comme devant être la défense de ses propres intérêts; et je ne distingue pas la conception que se font des syndicats professionnels les « patrons » et les ouvriers.
Les syndicats de patrons, agricoles, professionnels, ont livré Tassant à Tintérêt général du consommateur : sous la conduite de M. Méline„avec le prétexte de protection du travail national, ils ont fait payer au profit de leurs membres un impôt féodal, cet impôt ayant pour destination non de rétribuer des services publics, mais de leur assurer des bénéfices ou des revenus.
La loi de 1884 a donné le privilège de constituer des congrégations laïques où nous avons trop souvent trouvé les mêmes passions, les mêmes conceptions haineuses et persécutrices, les mêmes appétits d'oppression que dans les congrégations religieuses.
Nous avons constaté en France la tyrannie syndicale, comme, en Angleterre et aux Etats-Unis, la tyrannie unioniste, avec son compelle intrare contre le non syndiqué, le « forcez-le d'entrer », qui semblait emprunté à la vieille Inquisition.
i02 LES SYNDICATS PROFESSIONIJ^ELS EN FRANCE
L'article 4 de la loi de 1884 se borne à dire : « Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à lïn litre quelconque, seront chargés de Tadministration ou de la direction. » Voilà tout. Les fondateurs, combien sont-ils? Deux suffisent à cause du pluriel. Les statuts? quels seront-ils? En Angleterre, les statuts des Trade Vniom sont examinés. En France, ils sont quelconques. Lés noms des administrateurs doivent être déposés. Mais quels administrateurs ? Combien ?
Et après'^ aucun compte rendu moral ni matériel. La loi ne donne au gouvernement aucun moyen de contrôle sur les syndicats. Un syndicat peut se composer de 2 personnes ou de 10.000; si le gouvernement veut le savoir, il faut qu'il s'en rapporte à la bonne foi de ses administrateurs ou qu'il ait recours à des moyens d'espionnage et de police.
L'article 6 investit ces sociétés mystérieuses de la personnalité civile, en restreignant la possession des immeubles à ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques ou à des cours professionnels. La loi constitue si bien pour le syndicat une propriété perpétuelle qu'elle n'en prévoit pas la liquidation et ne se préoccupe pas de ce que deviendront les biens en cas de liquidation du syndicat.
Les syndicats, tels qu ils ont été organisés par la loi de 1884, sont donc des associations de personnes inconnues, à objet indéfini, à propriété perpétuelle, n'étant soumises à aucun compte moral ni matériel.
Le dernier article de la loi du l*' juillet 1901, sur le contrat d'association, bien autrement prudente, a stipulé qu'il n'est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels.
LE PROJET DE LOI DE 1899 SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS
I. Conception politique et conception économique. — II. Modifications à la loi de 1884. ~ III. Syndicat et sociétés commerciales. — IV. Le délit civil. — La liberté du choix. — V. Le droit de mise en interdit. — VI. Inégalité. — VII. Le (fédou* blement de l'industriel. — VIII. L'industrie n'est qu'une série d'actes de commerce. — IX. La pratique de la chambre syndicale des typographes.
CONCEPTION POLITIQUE ET CONCEPTION ECONOMIQUE
Mais M. Waldeck^Rousseau a senti qu'il fallait essayer de donner aux syndicats professionnels un objet moins vague que « l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels ou commerciaux ». Dans son exposé des motifs du projet de loi du 14 novembre 1899 sur les syndicats professionnels, il cojistate que sa propre loi de 1884 ne leur a donné qu' « une capacité limitée qui, en dépit de la généralité des mots, ne s'étend visiblement à aucune entreprise positive et
matérielle ». M. Waldeck-Rousseau a"" rintention de les détourner de leurs conceptions purement politiques vers dés préoccupations économiques, en voulant « leur donner le droit, moyennant certaines obligations spéciales, de faire des actes de commerce ».
MODIFICATIONS A LA LOI DE
Le projet de loi de 1899 ne corrige pas les principaux défauts de la loi de 1884. La définition de l'objet que doivent poursuivre les syndicats n'est pas modifiée. Le mystère continue à envelopper leurs actes.
Le nouveau projet augmente leur capacité de posséder ; il ne limite plus la possession des immeubles.
Les membres du syndicat peuvent toujours s'en retirer, comme par le passé ; mais, comme par le passé, ils doivent faire abandon de leurs cotisations et de leur part dans l'avoir social.
La loi de 1884 et le nouveau projet constituent le bien de mainmorte appartenant non à des individus, mais à une fiction légale, qui s'appelle le syndicat. « Cette propriété, dit Fexposé des motifs, ne réside pas sur la tète de chacun des syndicataires, mais sur celle du syndicat, envisagé comme une personne morale distincte de ses membres. » Le projet de loi ne dit pas qu'elle est perpétuelle, mais il le sous-entend.
La loi de 1884 n'avait même pas prévu la dissolution. Le nouveau projet de loi déclare que « les statuts prévoiront la destination des biens en cas de dissolution de l'union » de syndicats. Il parle de « l' union » de sydicats, il ne parle pas de syndicats. Par ce défaut de
rédaction, le texte semble affirmer que jamais un syndicat ne peut aboutir à la dissolution.
SYNDICAT ET SOCIÉTÉS COMMERCIALES
Maintenant voici comment le projet permet au « syndicat de faire des actes de commerce ».
M. Waldeck-Rousseau a prévu qu'il pourrait devenir simplement un entrepreneur de travail ; mais il constate en même temps que c'est là un acte de commerce : et il dit dans son exposé des motifs :
Si le syndicat fait des actes de commerce, s'il se livre des entreprises, s'il obtient et exploite des concessions, ne s'agirait'il que de main-d'œuvre sans aucune fourniture de matériaux, alors, à la vérité, une société se juxtapose au syndicat.
Le nouveau projet donne au syndicat la faculté de constituer des sociétés commerciales à responsabilité limitée, telles qu'elles sont prévues par les lois de 1867 et de 1893.
Mais le syndicat pourra, à lui seul, fonder cette société commerciale.
Le syndicat, personne civile, pourra être propriétaire de la totalité des actions, et les administrateurs de la société commerciale ne seront pas tenus d'être individuellement actionnaires ; l'assemblée générale sera formée de mandataires désignés par le syndicat.
M. Waldeck-Rousseau a, lui-même, compris le danger qu'il y avait à faire constituer une société commer-
ciale par cette entité légale qui s'appelle le syndicat. Si cette société commerciale fait des bénéfices, viendrontils augmenter « cette propriété qui ne réside pas sur la tête de chacun des syndicataire^, mais sur celle du syndicat envisagé comme une personne morale distincte de ses membres » ? Il dit : « Chaque intéressé doit avoir sa part de bénéfices et sa part d'actif. »
11 ajoute :
Il appartiendra aux statuts de les régler, comme aussi les conditions auxquelles les membres sortant du syndical, et par suite de la société, devront liquider leurs droits, suivant leur part contributive et le temps passé par eux dans l'association.
En réalité, c'est un escamotage de la question en contradiction avec l'esprit et le dispositif de ïa loi, puisque le syndicat, personne morale, peut seul être propriéjtaire de la totalité des actions, et que ses administrateurs ne sont même pas tenus d'être individuellement actionnaires. Par conséquent, il n'y a pas d'intéressés distincts.
Cette société commerciale ne sera composée que d'actionnaires fictifs. « L'assemblée générale sera composée de mandataires désignés par le syndicat. »
M. Waldeck-Rousseau a entrevu le problème : détourner la préoccupation des syndicats de l'objet vague « de la défense des intérêts économiques », etc., et la reporter vers « des entreprises positives et matérielles ».
Seulement, son projet aboutit à donner à une congrégation laïque le droit de faire des sociétés commerciales fictives au profit de sa propriété indivisible et perpétuelle.
En résumé :
M. Waldeck-Rousseau a eu une idée juste, celle de commercialiser les syndicats.
Mais le projet de loi du 14 novembre 1897 laisse au syndicat son caractère de congrégation, poursuivant un objet vague, avec des membres inconnus, par des actes soustraits à toute publicité.
Le syndicat reste un instrument de combat ; les articles 10 et 11 aggravent ce caractère.
LE DÉLIT CIVIL
L'article 10 du projet est ainsi conçu :
L'entrave volontairement apportée à Texercice des droits reconnus par la présente loi, par voie de refus d'embauchage ou de renvoi, la mise en interdit prononcée par le syndicat dans un tout autre but que d'assurer les conditions du travail fixées par lui 'et la jouissance des droits reconnus aux citoyens par les lois, constituent un délit civil et donnent lieu à l'action en réparation du préjudice causé. Cette action peut être- exercée soit par la partie lésée, soit par le syndical.
' Débarrassé de sa phraséologie, cet article qui constitue le délit civil est une reproduction de la fameuse proposition de loi qui a illustré le nom de M. Bovier- Lapierre. Celui-ci voulait, sous peine d'amende et de prison, forcer tout industriel à embaucher tout syndiqué qui lui réclamerait du travail et à le tenir, une fois entré chez lui, comme inamovible.
M. Waldecli-Rousseau ne tombe pas dans ces exagérations. Il commence par proclamer que « c'est exercer un droit légitime de prendre ou de ne pas prendre un employé ».
Celte déclaration faite, l'exposé des motifs ajoute :
« C'est une erreur juridique grave de penser que Texercice d'un droit légitime est illimité. » L'exposé des motifs affirme, sans la démontrer, « cette grave erreur juridique », et se borne à dire :
C'est exercer un droit légitime que de prendre ou de ne pas prendre un employé. C'est abuser de ce droit que d'exclure un employé parce qu'il fait partie d'un syndicat.
Le patron n'a pas à justifier le choix pas plus que le renvoi d'un employé. Pour le choix, c'est exact; pour le renvoi, nous avons déjà l'article 1780 du Code civil. Mais de là à conclure que, lors même que le patron se serait proposé d'entraver la constitution ou le fonctionnement d'un syndicat, il ne devrait aucune réparation, il y a toute la distance qui sépare l'exercice d'un droit de son abus.
Une objection, tirée de la difficulté de la preuve, pourrait être proposée avec toutes les espèces où il s'agit d'apprécier un fait licite en soi, rendu cependant quasi délictueux par les circonstances.
Le principe est bien posé : « Le patron n'a pas à justifier le cljoix... »
Comme salariant, il n'a pas plus à justifier ce choix que, coi^me commerçant, il n'a à justifier pourquoi il refuse d'acheter ou de vendre à telle maison. Et je défie M. Waldeck -Rousseau de prouver comment ce droit légitime pourrait jamais devenir un abus emportant réparation.
Mais le projet de loi dédouble l'industriel.
En tant que commerçant^ acheteur et vendeur d'objets^ il a la liberté du choix : et cette liberté ne peut lui faire courir aucun risque.
En tant que salariant, acheteur de travail, il ne jouit plus de la liberté du choix : il court un risque, s'il achète le travail d'un ouvrier non syndiqué plutôt que celui d'un ouvrier syndiqué.
D'après l'exposé des motifs, il sera dans son tort, s'il renvoie un ouvrier syndiqué au milieu d'ouvriers non syndiqués.
M. Waldeck-Rousseau écarte d'une chiquenaude « la difflcullé de la preuve ». Cependant, je lui signalerai de suite une difflcullé résultant du mysière des syndicats. Si les listes des syndiqués ne sont pas publiques, comment l'industriel peut-il savoir que tel ouvrier est syndiqué et tel autre ne l'est pas ? Tel ouvrier qui réclamera comme syndiqué aujourd'hui Tétait-il la veille? Et tel syndicat passionné ne peut-il trouver que c'est une bonne farce à jouer à un salariant que de prendre à son compte les réclamations des syndiqués du lendemain ?
LE DROIT DE MISE EN INTERDIT
Mais, par une singulière contradiction, si le salariant n'a pas le droit de renvoyer un syndiqué, parce que syndiqué, s'il n'a pas le droit de fermer son usine à des syndiqués, parce que syndiqués, l'exposé des motifs déclare que, mettre en interdit une usine, « c'est un droit qui demeure légitime et ne peut donner lieu à aucune sanction quand il est exercé dans le but de maintenir ou de faire exécuter les conditions de travail adoptées par le syndicat ».
Cependant, ajoute l'exposé des motifs, ce serait abuser de ce droit que « de l'exercer pour contraindre telles ou telles personnes à faire partie du syndicat ».
Nous sommes heureux de cet hommage rendu à la liberté qui soustrait les individus au syndicat obligatoire. Mais « le syndicat lui-même est lésé si, pour n'être
point congédiés ou poui* être engagés, des membres doivent renoncer à en faire partie ». Et ce ptojet de loi accorde Texercice en réparation au syndicat aussi bien qu'à la personne lésée.
Seulement, prudemttient, et ttous en félicitons M. Waldeck-Rousseau, il ne va pas, avec M. Bovier- Lapierre, jusqu'à considéfer comme un fait délictueux le renvoi d'un syndiqué. La réparation ne sera que civile, en dehors des circonstances énumérées par Tarticle 414 du Code pénal, Violences, voies de fait, menaces, manœuvres frauduleuses, « étant entendu que ni la coalition, ni la grève, ni Tinterdiction de travail ou la mise en interdit ne constituent la menace ou la violence ».
INÉGALITÉ
Le projet de loi est en contradiction avec le principe contenu dans Tarticle 6 de la Déclaration des Droits de l'homme : « La loi doit être la même pour tous. »
Ce principe est violé au profit du syndicat qui peut mettre un établissement en interdit, sans encourir de responsabilité, et au détriment du susdit établissement qui ne peut, en réponse, mettre le susdit syndicat en interdit, sans être tenu à réparation.
Le projet de loi établit une inégalité de traitement au profit du syndicat contre l'établissement industriel.
Un pareil privilège donné aux syndicats ouvriers ne peut que les inciter à la lutte à coups d'interdictions, de grèves et de procès, au lieu de les en détourner au profit de préoccupations économiques.
Cette disposition doit donner à réfléchir aux sala-
riants qui ont encore le préjugé que le payemeAt du salaire donne à celui qui Teffectue une supériorité sur celui qui le reçoit.
Il est friste de dire que, même après la Révolution 4e 1789, Tarticle 7 de la loi de germinal an XI, les anciens jarticLes 414 et 415 du Code pénal, la loi du 1*"" décembre 1849, l'article 1781 du Code civil, jusqu'4 la loi du 2 août 1868, maintenaient les salariés dan^ une situation inférieure qui violait Tarticle 7 de la Déclaration des Droits de l'homme.
Le projet de loi du 14 novembre 1899 le viole au préjudice des salariants et au bénéfice des salariés.
C'est le renversement du privilège que les anciennes loi^ donnaient « au patron ».
LE DÉDOUBLEMENT DE L'INDUSTRIEL
Comme acheteur de matières premières, comme ven-» deur de produits, tout industriel peut refuser de faire des affaires avec un autre établissement, sans avoir à donner de motifs et sans être tenu à réparation, et l'établissement qu'il exclut de ses affaires peut également user à son égard du mên^e procédé.
Mais le projet de loi ne considère plus l'industriel comme un commerçant, faisant des acies de vente et d'achat, quand il s'agit de ses rapports avec le travail. Il l'appelle « patron » et, en échange de ce qualificatif de supériorité, voici le sort qu'il lui fait subir.
Si un syndicat ouvrier met « un patron » en interdit, il ne sera point tenu à réparation ; mais si le « patron » répond par une mise en interdit du même syndicat, lui sera tenu à réparation.
Le titre « de palron » est devenu ainsi un motif d'infériorité, comme le mot « aristocrate » était devenu, sous la Révolution, un titre à la proscription.^
Il faut donc supprimer ce dédoublement de l'indus- Iriel en commerçant et en patron. Il faut déclarer qu'il n'est point un patron. Il doit le reconnaître lui-même. Il faut qu'il sache bien et qu'il fasse savoir aux autres qu il est exclusivement un commerçant.
L INDUSTRIE n'eST QUUKE SÉRIE D'aCTES DE COMMERCE
Il faut revenir aux constatations suivantes :
Ce n'est pas le travail qui est une marchandise : ce sont les produits du travail ou les services rendus par le tra- V2il qui sont des marchandises.
Ce n'est pas le travail que paie Vindustriel^ ce sont ses résultats : et ce sont ces résultats qu'il vend au consommateur.
L*industriel n'est donc pas un maître jacques, tour à tour commerçant et patron. // nest jamais quun commerçant. 11 fait exclusivement des actes de commerce.
Il fait acte de commerce quand il achète des matières premières.
Il fait acte de commerce quand il paie^ sous forme de salaires^ les produits du travail qui les a transformées.
Il fait acte de commerce quand il vend ces produits au consommateur.
Ces trois opérations ont toutes les trois ce caractère commun : ce sont des actes d'achat et de vente.
La liberté du commerce implique pour l'industriel la liberté du choix des fournisseurs de ses matières pre-
mières el la liberté du choix des acheteurs de ses produits. Comment, sans la violer, serait-il dépouillé de la liberté du choix de ses fournisseurs de travail?
Et c'est cependant de cette liberté que le prive l'article 10 du projet de loi sur les syndicats professionnels.
LA PRATIQUE d'uN SYNDICAT
Prenons un exemple qui supprime complètement l'utilité de l'article 10 de la loi. La chambre syndicale des typographes parisiens reconnaît le droit à l'employeur de refuser ou de congédier, sans être obligé de donner de motif, tout ouvrier.
Cette chambre syndicale subordonne ses actes aux préoccupations économiques; et quoique empreinte de l'esprit de domination et d'exclusivisme propre à tout syndicat, elle a compris qu'elle ne devait pas imposer de force dans un atelier la présence de certains de ses membres.
Il est vrai qu'elle met en interdit les ateliers qui ne traitent pas exclusivem.entavec elle : là elle agit comme une maison de commerce qui refuserait de vendre à une autre maison de commerce, si celle-ci ne se fournissait pas exclusivement chez elle.
Mais elle ne demande ni réparation pénale, avec M. Bovier-Lapierre, ni réparation civile, avec M. Waldeck-Rousseau, au journal, par exemple, qui refusera de prendre une équipe de la chambre syndicale et lui préférera une équipe de sarrasins.
Là est la différence entre une société qui a pris des mœurs économiques, reconnaît le droit à la concur-
rence, essaie de l'emporter par la bonne qualité de son travail, et les syndicats qui en sont encore à la conception du compelle intrare : forcer les industriels à prendre leurs membres, non parce qu'ils sont les plus capables et offrent le plus de garanties, mais parce qu'ils appartiennent à un syndicat ayant des chefs bruyants, menaçants, impérieux et ayant une influence électorale.
C'est à l'usage de ces syndicats qu'est fait l'article 10 du projet de loi.
Je demande que l'industriel ait comme salariant une liberté de choix égale à celle qu'il a comme acheteur ou vendeur.
I. Points de contact avec les Trade Unions anglaises et américeimes» — « Syndicats, sociétés de résistance ». — Contre la responsabilité. — II. Syndicat obligatoire. — Deux cas à Lyon à dix ans d'intervalle. — Proscription du non syndiqué. — Les syndicats et les grèves.
PSYCHOLOGIE DES SYNDICATS FRANÇAIS COMPARÉE A CELLE DES « TRADE UNIONS »
• J'a montré la psychologie des 7VaG?e Z7/?tow5 anglaises et américaines. La psychologie des syndicats français n'en diffère pas.
L'accueil qui fut fait au projet de loi de 1899 de M. Waldeck-Rousseau fut le même, de la part d'un certain nombre de syndicats et Bourses du travail, que celui que les Labor Unions américaines ont fait aux lois destinées à leur donner une existence juridique.
Le Comité fédéral des Bourses du travail l'examina dans sa séance du 9 mars 1900 *.
La citation de Topinion des délégués de Montpellier suffit pour caractériser cette délibération.
Montpellier s'oppose à ce que les syndicats soient autorisés à faire des actes de commerce, car ce serait incompatible
Histoire des Bourses du travail^ par Fernand Pelloutier
avec le caractère de sociétés de résistance qui est le caractère naturel de ces associations. Il est également contre le? articles 10 et 11 du projet et demande Tabrogation de l'article 1382 du Gode civil.
On sait que Tarticle 1382 du Code civil renferme le principe de la responsabilité : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »
Les syndicats professionnels entendent comme les Trade unionists anglais, comme les Trade unionists d^mé' ricains, rendre le syndicat obligatoire.
Ils Font essayé et y sont parvenus par la loi sur les bureaux de placement. Ils veulent donner aux Bourses de travail le monopole du placement.
Ils ont persécuté les non syndiqués et ont boycotté les industriels qui les employaient exactement comme les Trade unionists anglais et américains.
Les tribunaux, en général, n'ont pas admis les prétentions des syndicats d'exiler du travail ceux qui n'en font pas partie. Cependant les syndicats paraissent tenir peu de compte de leurs jugements ou arrêts.
SYNDICAT OBLIGATOIRE
Voici un fait qui se passa en 1895.
Par la pression du syndicat des robinetiers de Lyon, M. Burnichon, tourneur sur cuivre, fut privé d'ouvrage pendant deux ans : il n'avait pas voulu faire partie du syndicat qui comptait 270 syndiqués sur les 285 ouvriers robinetiers qui étaient à Lyon : donc il ne devait pas exercer son métier.
M. Burnichon s'adressa enfia aux tribunaux. Le tribunal de Lyon autorisa la preuve de ces fails de tyrannie ; le syndicat interjeta appel, mais Tavoué de M. Burnichon fit procéder toutefois à Tenquête, pensant qu'il pourrait toujours verser à la cause les fails acquis.
Neuf témoins furent entendus. Sept déclarèrent que le syndicat, par son altitude active et spéciale, avait empêché depuis le 26 juillet 1893 Burnichon de trouver du travail. Plusieurs ajoutèrent qu'ils avaient souffert de démarches analogues.
M. Mallet, fabricant de robinets, déclara qu'il élait disposé à recevoir Burnichon dans ses ateliers. Mais son contremaître l'avait averti que tous les ouvriers syndiqués partiraient si ce malheureux élait embauché. Et M. Mallet, qui avait été mis à l'index pendant deux ans pour avoir refusé de congédier un contremaître, avait fermé sa porte à Burnichon.
Un autre patron, M. Blanc, avait reçu de son côté, à deux reprises, des délégations du isyndicat qui lui avaient intimé l'ordre de ne pas admettre d'ouvriers non syndiqués.
La cour dans son audience du 15 mars 1895 annula l'enquête pour vice de forme, mais elle la retint à titre de renseignements; et elle prononça contre le syndicat une condamnation à 2.000 francs de dommages-intérêts.
Considérant, dit l'arrêt, qu'aux termes de rarlicle 3 de la loi du 21 mars 1884, les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Télude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles;
Considérant que ce 'n*e»t pas se livrer à l'étude de ces intérêts que de fermer la porte des ateliers à tout ouvrier qui ne fait pas partie du syndicat; que rien n'était certainement plus éloigné de l'esprit du législateur de 1884, (jue de faire renaître, par la loi nouvelle, le monopole tyrannique
des anciennes corporations de métier abolies par la Révolution de 1789;
Considérant, il est vrai, qu'aux termes de Tarticle 6 de la susdite loi, les syndicats professionnels peuvent créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail; qu'en vertu de cet article, on peut admettre qu'ils constituent des sortes de bureau de placement pour leurs adhérents ; qu'ils recommandent ceux-ci à la bienveillance des patrons et cherchent à leur procurer du travail, mais à la condition que ce soit par des moyens honnêtes et licites et non en signifiant aux patrons Tinterdiction d'employer aucun ouvrier non syndiqué sous meDace de grève ; que de semblables manœuvres engagent la responsabilité du syndicat envers ceux qui en sont les victimes;
Considérant qu'il résulte des faits et des documents, qui viennent d'être indiqués, des présomptions graves, précises et concordantes, établissant jusqu'à l'évidence la plus absolue que ce sont les agissements illégaux du syndicat, son interdiction aux patrons robinetiers, sous menace de grève, d'embaucher des ouvriers non syndiqués, qui sont la cgiuse directe de l'impossibilité dans laquelle s'est trouvé Bunri' chon d'exercer sa profession depuis le 26 juillet 4893 jusqu'à rheure actuelle...
Six ans après, le tribunal civil de Lyon était saisi de l'affaire suivante : Un syndicat avait mis un patron en demeure de congédier un ouvrier, en le menaçant de te mettre à l'index. Dans le jugement du tribunal nous trouvons cet attendu qui montre clairement les exigences exorbitantes qu'on t parfois les syndicats :
Attendu, dit le jugement, qu'il est établi avec la dernière évidence que c'est bien au syndicat seul qu'est dû le renvoi du demandeur ; qu'il résulte en effet, de la déposition du sieur G..., premier témoin de l'enquête, que, le jour même où l'ouvrier D... avait été congédié, le syndicat était 'intervenu auprès des patrons, avait exigé d'eux la réintégration
de cet ouvrier et les avait mis en demeare de renvoyer P..., sous ()éine de voir leur maison mise à l'index ; qu'ils avaient alors proposé de ne garder le demandeur que comme simple ouvrier, mais que, le syndicat ayant refusé d'accepter celte solution, ils avaient dû, dans l'intérêt de leur maison, et en présence de la sommation qui leur était faite, congédier P... et réintégrer l'ouvrier renvoyé.
Le tribunal a accordé à P..., l'ouvrier congédié, 2.000 francs de dommages-intérêts, et la cour de Lyon a confirmé ce jugement.
Un autre jugement nous montre un ouvrier non syndiqué empêché de travailler parla faute du syndicat des ouvriers mouleurs et fondeurs de Lille. Ce syndicat, par une circulaire publiée en septembre 1900, avait menacé les ouvriers qui n'auraient pas fait adhésion au syndicat pour le 1®^ octobre d'appliquer les mesures prises en assemblée générale, c'est-à-dire de publier au journal corporatif les noms de ceux qui s'y refuseraient, afin qu'ils fussent voués au mépris de la corporation tout entière. Le journal de la corporation publia le nom des mouleurs, noyauteurs et fondeurs qui avaient travaillé pendant les grèves de 1896. Le nom d'un ouvrier D... se trouvait dans cette liste. Peu après cette publication D... fut embauché dans une usine ; aussitôt tous les ouvriers cessèrent le travail et D... fut obligé d'aller travailler comme manœuvre, avec un salaire de 2 fr. 75, au lieu de 5 fr. 25 ou 5 fr. 50 qu'il gagnait auparavant. Le tribunal civil de Lille condamna le syndicat à payer à D .., à titre de dommages -intérêts, la somme de 500 francs, somme que la cour de Douai a élevée à 1.000 francs.
Un jugement de la première chambre du tribunal civil de la Seine du 18 juin 1903 vient d'affirmer la responsabilité de la chambre syndicale des ouvriers
ébénistes du département de la Seine. MM. Nicolas et L. Antoine ayant renvoyé un des ouvriers syndiqués à cause de l'insuffisance de son travail, tous les autres ouvriers quittèrent Tatelier. Une affiche de la chambre syndicale intitulée : « Mise à Tindex », déclarait qu3 « les ouvriers avaient quitté le travail pour résister contre Tavilissement des salaires que voulaient leur faire subir les patrons, etc. » Le tribunal civil de la Seine motive son jugement en disant :
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles; par la rédaction et la publication de l'affiche ci-dessus mentionnée, le syndicat des ébénistes est manifestement sorti de la limite de ses attributions ; indépendamment de la diffamation dont il s'est rendu coupable à l'égard de Nicolas et Antoine, il a commis une infraction à l'article 3 de la loi du 21 mars 1884; à raison des imputations diffamatoires contre les demandeurs et des allégations contraires à la vérité quLy sont contenues, cette même publication constitue une manœuvre frauduleuse au moyen de laquelle les directeurs et les administrateurs du syndicat professionnel dont il s'agit ont amené dans les ateliers des demandeurs une cessation concertée de travail dans le but de perter atteinte au libre exercice du travail et de l'industrie, délit prévu par l'article 414 du Code pénal.
Par ces motifs, le tribunal a condamné par défaut la chambre syndicale des ouvriers ébénistes à payer à Nicolas et Antoine une somme de 500 francs de dommages-intérêts, plus Tinsertion du jugement dans cinq journaux.
Ces jugements et arrêts prouvent que, dans la jurisprudence française, la responsabilité collective du syn* dicat ne fait pas de doute.
Pour en atténuer les effets, un professeur de droit à rUnivérsité de Lyon, M. Emmanuel Lévy, a donné, dans une lettre adressée le 30 juin 1902 à M. Gérault- Richard, aux syndicats français des conseils analogues à ceux que les leaders des Labor Unions des États- Unis leur donnent pour les engager à refuser de se laisser enregistrer.
J'ai dit aux syndiqués : Que votre syndicat rCait rien! Qu'il soit un milieu de lutte antipatronale j d'éducation socialiste^ mais que le patron ne 4)uisse pas le tenir, le lier, le saisir sur un patrimoine. Servez-vous-en comme d'un outil de contrat, et à l'occasion, s'il le faut, de grève ! Mais servezvous-en impunément, sans risques, sans obligations, sans dettes I Donc que vos capitaux soient placés dans des organisations collectives autres que le syndicat !
Les syndicats jouent forcément un rôle actif dans les grèves. Je ne referai pas ici l'histoire des grèves'. Je me bornerai à en donner la statistique.
M. Nicolas Savon, de Marseille, dans l'entrevue dont nous avons déjà parlé, disait :
Longtemps noustivons pu espérer qu'on viendrait à bout de ces syndicats qui s'élevaient en face de notre autorité. Nous avons séduit des présidents, nous les avons mis de notre côté. C'est fini, encore une fois, c'est fini.
Nous sommes heureux de cette constatation que les moyens de corruption n'ont plus d'influence sur les chefs actuels des syndicats, et qu'il ne se trouve pas, parmi leurs chefs, des personnages dans le genre de Sam Parks.
1 Voir Yves Guyot. La Tyrannie socialiste, 1893. La Comédie socialiste, 1891.
PHAPITRE IV
I. Nombre des syndicats. — Personnel des syndicats. -^ Stagnation des syndicats mixtes.— Rapport dés syndiqués relativemedt à la population industrielle. — II. En minorité. *« Augmentation du nombre des syndiqués.^ Union des syndicats.-^ Bourses du travail.
NOMBRE ET IMPORTANCE DES SYNDICATS
Voici les renseignements fournis par Y Annuaire des syndicats professionnels de 1902, le dernier paru. Je ne donne que les chiffres de cinq en cinq ans jusqu'à 1899. Il ne s'agit naturellement que des syndicats constitués en exécution de la loi du 21 mars 1884.
Syndicats industriels et
commerciaux
Syndicats agricoles.
Patronaux.
Ouvriers.
Mixtes.
Totaux.
Le nombre des syndicats ne signifie rien. J'ai rap-
pelé que la loi ne donne aucun moyen de s'assurer du nombre des membres des syndicats; cependant V Annuaire des Syndicats publie des chiffres à partir de 1890. Ces chiffres vont jusqu'aux unités. Cet excès de précision n'est pas une garantie d'exactitude.
PERSOIlîfEl, DES 8TKDICATS
Patronaux.
Ouvriers.
Mixtes.
Agricoles.
Totaux.
On voit que le nombre des membres des syndicats patronaux est, relativement à celui des ouvriers, à peu près comme un ^st à trois et que le nombre des membres des syndicats agricoles atteint à moins de i p. 100 près le nombre des membres des syndicats ouvriers.
Quant aux syndicats mixtes, ils ne se sont pas déve* loppés : le contraire eût été étonnant, en dépit des illusions qu'on avait caressées, des tableaux idylliques où on représentait « les bons patrons » et « les bons ouvriers » se réunissant pour se faire des sacrifices réciproques.
Voici le tableau statistique des syndicats par groupes professionnels, avec la proportion par rapport aux chiffres de la population active, d'après le recensement de 1896.
Nous ferons observer que, sous la rubrique agriculture, ne sont pas compris les syndicats agricoles proprement dits, au nombre de 2.375, comptant 592.613 membres.
DÉSIGNATION
des groupes professionûels.
Agriculture, forêts, pêche, élevage
Mines
Carrières
Alimentation (fabrication et commerce)
Produits chimiques
Papiers, carions et industries polygraphiques
Cuirs et peaux
Industries textiles proprement dites
Travail des étoffes, vêtements, nettoyage
Industries du bois, ameublement.
Travail des métaux
Travail des terres et des pierrea (taille et polissage)
Bâtiment, construction (pierre, bois, ier)
Transport et manutention, commerce
Soins personnels et domestiques.
Professions libérales, médecins, pharmaciens, etc
EN MINORITÉ
La plus forte proportion appartient aux syndicats dits patronaux : médecins, pharmaciens, etc. ,'61 p. 100,
tandis que la plus forte proportion pour les syndicats ouvriers qui est atteinte par les mineurs ne s'élève qu'à 41 p. 100.
Les mineurs sont groupés, encadrés et ont été disciplinés par les administrations paternalistes. Ils étaient préparés à entrer dans les syndicats. Cependant à peu près la moitié n'y o«it pas encore été englobés.
Nous tombons ensuite à 23 p. 100 dans l'industrie du bâtiment; à2i,65 p. 100 dans le groupe des produits chimiques; à 15,85 p. 100 dans celui des papiers et produits polygraphiques ; à 15,47 p. 100 seulement dans le groupe des métaux; à 12,87 p. 100 dans le groupe des cuirs et peaux; à 8,96 p. 100 dans les industries textiles.
La prétention des syndicats de ne permettre le travail qu'aux syndiqués étant admise, il en résulterait que 91 p. 100 des ouvriers dans les industries textiles, 87 p. 100 dans le groupe des cuirs et peaux, 84 p. 100 dans le groupe des métaux, etc., seraient condamnés à l'oisivelé.
La proportion, relativement faible, des ouvriers qui font partie des syndicats, serait encore plus faible si on ne comptait, comme membres des syndicats, que ceux qui acquittent leurs cotisations.
Cependant le nombre des membres des syndicats de 1890 à 1901 a augmenté de 475,000, soit de 339 p. 100. Le mouvement d'absorption ne se ralentit pas. Ce serait donc une chimère de croire que les salariés resteront chacun confiné dans leur coin. Il faut envisager le groupement des ouvriers comme une nécessité : toute la question est de savoir quel caractère aura ce groupement et les conséquences qu'il comportera.
Il est d'autant plus temps d'y songer que les Unions de syndicats qui comptaient seulement 433.000 ouvriers en 1900 en comptent 674.000 en 1901, et que les Bourses de travail qui comptaient 1.605 syndicats en 1901 avec 269.000 ouvriers en comptent 2.054 avec 446.300.
NOMBRE DES GRÈVES
Nous avons vu que les grèves n'élaient pas inconnues en France même avant la loi de 1864. 11 y avait eu des grèves célèbres copime celles des charpentiers en 1845 et en 1856. Cette dernière qui avait eu pour motif l'emploi des charpentes en fer en développa l'usage. De 1864 à 1870 presque toutes les industries parisiennes eurent à subir des tentatives de grèves ou des grèves plus ou moins sérieuses.
De 1874 à 1883, en dix ans, il y eut 606 grèves, ce qui fait 60 grèves par an en moyenne.
Mais le nombre des grèves, qui était de 21 en 1874, n'^avait pas cessé d'augmenter. Il était de 182 en 1882, de 144 en 1883.
La loi sur les syndicats professionnels de 1884 abroge la loi de 1864 sur les coalitions. En 1885, le nombre des grèves est de 108. De 1886 à 1889, la moyenne annuelle est de 175, de 1890 à 1893 elle est de 368.
La loi sur l'arbitrage facultatif du 27 décembre 1892 avait la prétention de les supprimer : nous n'abuserons pas du Post hoc ergo propler hoc pour dire qu'elle les a augmentées.
1893 634 grôves.
Certaines grèves de 1899 et de 1900 ont été psychologiques. Des ouvriers ont eu Tidée plus ou moins spontanée que du moment qu'il y avait un minisire socialiste au gouvernement, ils pourraient, en se mettant en grève, être certains du succès. Ils en ont recueilli des déceptions. Le ministère Waldeck-Rousseau a dû intervenir pour protéger la sécurité des personnes et des biens.
De là, en 1901, une réduction dans le nombre des grèves et des grévistes.
Nombre des grèves ... 7 903 523
Nombre des grévistes 222.700 111.400
Proportion pour 1.000 relativemeut à la
population industrielle de la France. 56,47 25,96
Nombre de journées de travail chômées. 3.760.500 1.862.000
En 1900, grosse année de grèves, il y a eu 56 grévis-
LES GRÈVES EN FRANGE
tes sur 1.000 ouvriers industriels, soit 1 sur 19, et en i901 il y en a eu 1 sur 40.
Les grévistes font beaucoup plus de bruit que de besogne, même au point de vue de la grève.
Voici les proportions pendant une ou deux années pour les professions qui comptent le plus de grévistes :
Propor- Nombre
Nombre tion par des jours
Ad- Nom- de gré- 1.000 de travail
nées. Etablissements. bre. vistes. ouvr. chômés.
1900 Mines H 41.900 269.5 477.200
mi — 20 19.400 125 760.000
1900 Industries chimiques ... 27 10.800 140.8 74.000
1900 Cuirs et peaux . . . ... 47 11.700 ^70 191.000
1900 Industries textiles 236 49.100 77.5 1.716.000
1900 Usines métallurgiques. . . 17 3.000 53.7 ' 3i.300
1^00 Travail des métaux ordin. 88 15.300 36.7 112.600 1901 — 59 7.300 17.3 126.000
1900 Construction 106 11.200 32.6 140.400
1900 Transport et manulentioa. 128 47.100 76.3 363 200 i901 — 67 36.600 58.6 319.000
En examinant les professions, on conslate que ce sont toujours les mêmes ouvriers qui se mettent en grève. Proportionnellement, les mineurs tiennent toujours la tête, en France comme en Angleterre et aux États-Unis.
Cependant il n'y a pas d'ouvriers qui aient autant bénéficié du paternalisme.
LES DEUX PRINCIPALES CAUSES DES GRÈVES
La Statistique des Grèves range sous 14 rubriques les causes qui ont déterminé des grèves.
II y a quatre principales causes de grèves.
1** Les deux premières concernent les salaires;
Nombre Nombre
de de
grèves. grévistes.
1900 Augmentation de salaires 580 178.800
1900 Demandes de diminution du temps de
travail avec maintien ou augmentation de salaires 100 78.500
2° Les deux autres concernent la discipline de l'atelier.
Nombre Nombre
de de
grèves. grévistes.
1900 Contestations relatives aux règle-
ments d'atelier 42 9.200
1900 Demande de renvoi d'ouvriers, de
contremaîtres ou de directeurs . . 89 24.800
Les autres causes donnent des chiffres insignifiants. Par conséquent, si on supprime ces quatre causes de grèves, leur nombre sera considérablement réduit.
LE TAMPON
Les Trade Unions anglaises et américaines, associations de combat, font l'œuvre pour laquelle elles sont organisées.
Alors on cherche à mettre des tampons entre elles et les employeurs pour amortir les chocs. On met surtout des mots, comme ceux de conciliation et d'arbitrage, auxquels on attribue une puissance magique.
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Au mois de novembre 1893, au moment de la seizième semaine de la grève des mineurs, M. Gladstone, voyant le prix du charbon élevé de 17 sh. 6 d. la tonne à 41 sh., pensa que tout le monde en était las; et il choiî^it le moment où la reprise du travail résulterait de la force des choses pour faire intervenir le gouvernement. Il délégua lord Rosebery, qui négocia avec MM. Pickard et S. Woods, et on put inscrire un succès au compte de l'arbitrage .
Tant qu'on était en train, on voulut faire de ce comité de conciliation accidentçl un comité de conciliation permanent. On s'en référa au speaker de la Chambre des communes pour désigner un président qui en serait l'arbitre.
Le speaker choisit un homme de premier ordre, un magistrat présentant toutes les garanties d'impartialité, lord Shand. Le comité se réunit, et, Je surlendemain, M. Bailey, membre de ce comité, dans une réunion de mineurs à Nottingham, déclarait que, du moment que lord Shand n'avait pas accepté d'imposer le minimum de salaire qu'ils réclamaient, il était « un homme à préjugés, un méprisable hypocrite, incapable de jouer le rôle d'arbitre », et la réunion, au milieu des applaudissements, vota à l'unanimité un ordre du jour déclarant qu'il était « un homme partial, impropre -au rôle » que lui avait confié le speaker de la Chambre des communes, de sorte que ces épithètes et ces blâmes retombaient sur celui-ci qui s'était rendu coupable de ce choix détestable !
M. Bailey déclara que tous les délégués mineurs ouvriers qui faisaient partie du comité de conciliation partageaient ces sentiments : voilà ce comité devenu comité de discorde, et, comme on devait s'y attendre, l'arbitre qui devait faire la paix transformé en provocateur
de troubles, du moment qu'il n'avait pas ratifié les prétentions des mineurs î
LE « CONCILIATION ACT » DE
Cependant le mot de « conciliation » est si rempli de séductions et d'illusions que le Parlement anglais fit une loi intitulée le Conciliation Act qui est en vigueur depuis le 7 août 1896. Elle spécifie que quand un conflit de travail survient, le Board of irade peut faire une enquête sur ses causes, prendre l'initiative de convoquer les parties à une réunion, sous la présidence d'une personne agréée par le Board of trade^ et agir avec l'assentiment des parties en présence, comme un arbitre.
Au moment de sa promulgation, je disais dans le Siècle du 27 juillet 1896 : « Ce (Conciliation Act de 1896 ajoutera un nouveau contingent aux illusions et déceptions des ouvriers; et son titre seul sera coupable, car son texte ne peut laisser la moindre illusion sur son inutilité. »
Son premier effet fut de provoquer la célèbre grève des carriers de lord Perhyn.
Lord Penrhyn n'avait fait aucune observation relativement aux hommes qui étaient devenus membres de Trade Unions, Quant aux réclamations, il en avait accepté un certain nombre, mais avait refusé la garantie du minimum de salaire. De plus, lord Penrhyn avait refusé de reconnaître un comité nommé par les ouvriers.
Au mois de septembre deux hommes avaient été appelés au bureau. Sur l'avis du comité, ils ne s'y ren-
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dirent pas. Douze joors après, le 26 septembre, ils furent renvoyés. Le même jour> une nombreuse réunion des ouvriers décida la grève aa mois de mars, si lord Penrhyn n'accordait pas les principaux points de leur réclamation. Le meeting en appelait au B^ard oftrade et au Conciliation Act du. 7 août.
Le 28 septembre, lord Penrhyn répondait en mettant à pied pour un temps indéfini 71 ouvriers, parmi lesquels se trouvaient tous les membres du comité.
Lemême jour les ouvriers décidaient qu'ils suspendaient le travail jusqu'à ce qu'on leur eût donné les raisons de ces renvois.
Lord Penrhyn informa les hommes qui le voudraient qu'ils pourraient reprendre leurs outils le 12 octobre, et afficha un placard dans lequel il disait que ces ouvriers avaient été renvoyés pour indiscipline, excitation des hommes à la grève. Les hommes ne reprirent pas leurs entreprises habituelles pendant le mois d'octobre; beaucoup emportèrent leurs outils. Et le Board of trade fut saisi, en vertu de l'article 2 du Conciliation Act, par les ouvriers.
Lord Penrhyn refusa l'intervention du Board oftrade^ u ne voulant pas établir le précédent de l'intervention d'un tiers dans la gestion de ses affaires privées ». Sir Courtenay Boyle, alors secrétaire permanent du Board of trade^ homme fort distingué sous tous les rapports, essaya de provoquer une conférence, mais le 19 décembre, il fut obligé de constater qu'il n'avait pu y parvenir. Après une nouvelle demande de sir Courtenay Boyle, lord Penrhyn répondit le 28 décembre qu'il était convaincu que « le conflit était prolongé par la continuation des pégociations avec le Board oftrade », et, le 31, il annonça que les carrières seraient fermées le 1®' janvier.
Alors voici le Daily Chronicle, et tous les journaux qui admettent l'intervention de tiers, non pas pour juger de l'interprétation d'un contrat, mais pour déterminer les termes mêmes des contrats de travail, qui se plaignent de rinsuffîsance du Conciliation Act. Ils reconnaissent que lord Penrhyn est dans son droit; mais alors il faut arùender le Conciliation Act. Mais comment faut-il rendre l'arbitrage obligatoire? Faut-il empêcher qu'un autre exploitant d'industrie puisse dire comme lord Penrhyn : « Je suis le maître chez moi » ?
Ici le Daily Chronicle faiblit. Il n'ose avoir une solution si nette- Il finit par demander au gouvernement de faire voter un crédit pour les hommes qui ont été congédiés par lord Penrhyn. Cette conclusion est faible.
En attendant, le Daily Chronicle ouvre une souscription en faveur de ces ouvriers. C'est son droit, et nous ne voyons aucune objection à cette intervention privée.
Mais j'ai cité cet exemple pour montrer que le Conciliation Act en Angleterre n'a pas eu un meilleur résultat que la loi sur la conciliation et l'arbitrage en France. En 1897, dans la grande grève des mécaniciens, le Boardoftrade n'intervint que pour mettre en présence les parties, au dernier moment, quand les grévistes étaient épuisés. D'après le rapport publié en novembre 1898, l'action du Conciliation Act ne s'est exercée que dans des grèves comprenant un nombre presque insignifiant «^ d'ouvriers.
On provoque des illusions chez les salariés ; on leur fait croire que ces lois leur donnent des droits, alors qu'elles ne leur en donnent pas. Ils avaient compté sur elles. Ils les voient échapper de leurs mains quand ils veulent s'en servir. Quoi d'étonnant qu'ils se montrent furieux de cette déception?
Le Report of changes in rates of wages pour 1902 a donné le tableau de la proportion des ouvriers dent les modifications de salaires ont été arrangées sous le régime de l'échelle mobile, par les parties entre elles et par les arbitres.
L'intervention de ces derniers ne comptait en 1896 que pour 10 p. 100, en 1897 que pour 2, en 1898 que pour 3 p. 100. Mais elle s'est élevée à 32 p. 100 en 1899, à 42 p. 100 en 1900, à 54 p. 100 en 1901, à 61 p. 100 en
Or, ces deux dernières années ayant enregistré une baisse générale des salaires, on voit le rôle qui incombe aux tribunaux d'arbitrage. Les ouvriers résistent à la baisse et les employeurs qui craignent les arbitres dans les périodes de hausse ne demandent pas mieux que de se faire couvrir par eux dans les périodes de baisse.
Le Comité de concilialion et d'arbitrage qui fonctionne depuis 1869 dans le nord de l'Angleterre base le taux des salaires sur le prix de vente. Il la déclaré dans vingt occasions différentes depuis sa fondation. « Nous admettons complètement, disent ïes ouvriers en 1897, que la taxe du taux des salaires soit réglée par le prix de vente du fer. » En 1882, les employeurs font la même déclaration.
En 1888, M. R. S. Watson, nommé pour la cinquième fois arbitre, déclara que telle est la règle qu'il suit.
Soit : mais alors il n'y a plus d'arbitrage.
Le Comité n'a qu'un soin à prendre : constater un cours exact. Alors le salaire s'y adapte automatiquement.
Les arbitres doivent s'appeler des enregistreurs*.
1. La conciliation et l'arbitrage dans les conflits collectifs entre patrons et ouvriers, par Georges Waterlot, l vol. in-8, 1896.
M. Crée signale une thèse que nous avons entendu soutenir en France par des publicistes et des députés plus ou moins socialistes; mais elle est étrange quand elle vient d'un professeur d'économie politique comme M. Marshall : « L'opinion publique deviendra de plus en plus l'arbitre des conditions de l'industrie. »
Elle n'est pas plus compétente pour fixer le salaire -que le prix du pain, de la laine ou du poisson.
l'arbitrage et la CONCILUTION DE 1894 A 1901
En Angleterre, de 1894 à 1901, le nombre des grèves réglées par la conciliation ou l'arbitrage a été de 327, représentant 5,3 p. 100 des grèves et 10 p. 100 des grévistes.
La loi de 1896 a donné seulement 34 résultats, 15 de conciliation, 19 d'arbitrage.
D'après les documents du Board of trade les conseils permanents qui ont surtout un rôle préveulif avaien de 1894 à 1901 étudié 11.083 affaires, sur lesquelles ils en auraient réglé 6.694. Dans plus de 60 p. 100 des cas, ils auraient ainsi obtenu une solution dont 46,8 p. 100 par leur jugement direct et 13,6 p. 100 par le jugement d'arbitres désignés par eux.
Mais il y a des conflits insignifiants relativement à l'importance des intérêts qu'ils représentent. En 1900, 2 conflits qui intéressaient 300.000 ouvriers ont été réglés avant la grève par le Conseil de conciliation des houillères fédérées d'Angleterre et du pays de Galles.
Les conseils permanents oscillent autour du chiffre de 50. En 1901, ils étaient au nombre de 54 : 9 pour le
bâtiment, il pour les mines et carrières, 20 pour la métallurgie et les constructions navales, i pour les textiles, 8 pour la chaussure, 3 pour les autres industries, il y a, en outre, 2 conseils de districts.
On remarquera que l'industrie textile, si nombreuse en Angleterre, n'a qu'un conseil.
LE RAPPORT POUR
D'après le rapport pour 1902, voici le nombre des grèves dans le Royaume-Uni, de 1898 à 1902 * :
Nombre nnées. des grèves.
Nombre des affectées par
Directement.
personnes les grèves.
[ndirectement
Total.
Années.
Durée des jours do travail perdus.
En 1902, les mines et carrières comptent pour 73 p. 100 de la durée et pour 81 p. 100 du nombre des personnes comprises dans les grèves.
Voir le résumé dans la Labor Gazette de juillet
« Comme d'habitude, dit le rapport, la grande masse des grèves fut réglée par les parties elles-mêmes ou leurs représentants. »
Le nombre des grèves réglées par conciliation ou arbitrage fut de 29, tandis qu'il avait été de 49 en 1901. Ces 29 grèves n'affectaient directement ou indirectement que 11.610 ouvriers ou environ 4,5 p. 100 du nombre des grévistes.
L'application de la loi de 1896 ne fait donc pas de progrès.
OFFICES PERMANENTS D ARBITRAGE
Aux États-Unis, les lois sur l'arbitrage ne paraissent pas avoir plus de succès, d'après les extraits très courts qui se trouvent dans le Bulletin of the Department of Labor,
D'après Willoughby *, seize États ont décidé Finstitution d'un office permanent d'arbitrage; mais c'est tout au plus dans quatre ou cinq États que la loi a été appliquée, que l'office fonctionne d'une manière positive.
La loi de la Pensylvanie autorise les cours de justice à instituerdes tribunaux d'arbitrage, dont la juridiction est étroitement limitée.
CONCILIATION ET ARBITRAGE AUX ÉTATS-UNIS
Deux, les premiers en date, fonctionnent sérieusement depuis 1886, dans le New-York et le Massachusetts; chaque tribunal a deux délégués nommés par le gouverneur de l'État, Tun choisi dans une société d'industriels, et Tautre dans une société d'ouvriers. Le troisième membre est désigué par les deux autres et agréé par le gouverneur. Ils sont nommés chacun pour trois ans, mais l'office est renouvelable annuellement par tiers. Chaque membre reçoit une indemnité annuelle de 2.000 dollars.
Ils doivent rendre leur sentence dans le délai de six mois.
Le rapport pour 1901 constate que sur 108 conflits, il y a eu 8 arbitrages \
LEURS RESULTATS
Les résultats du Board of médiation and arbitrâiion de VÉtat de New-York^ pour 1896, n'étaient pas très brillants : sur 246 grèves, il avait eu à s'occuper de 18 ; il avait réussi dans 4.
Son 14® rapport publié en 1901 constate que sur 547 grèves ou lock outs ayant eu li^u dans l'année, moins de la moitié vinrent devant lui ; et le rapport ne contient pas même un résumé des résultats*.
Pour que son « bureau de Conciliation >> présentât toutes les garanties d'impartialité, TUtah, dans l'acte de 1901 qui l'a institué, spécifle que sur ses trois membres,
Bull, of Départ, of Labor, sept. 1902, p
il n'y en aura pas plus de deux du même parti politique, et que le président ne sera ni industriel ni ouvrier.
Le rapport de la Commission nommée au mois d'octobre 1902, par le président Roosevelt, daté du 18 mars, pour mettre fin à la Grève de Tanthracite, fut publié le 22 mars 1903. Il est signé de tous les membres de la Commission : le juge George Gray, de Delaware; CarroU Wrigbt, le commissaire du travail; le brigadier général Jobn M. Wilson,de New- York ; Tévèque John L. Spalding, de l'Illinois; E. E. Clark, de Cedar Rapids, lowa, et Edward W. Parker, de New- York.
Le rapport recommande une augmentation de salaires de 10 p. 100; une légère diminution du temps de travail; la solution de toutes les difficultés par l'arbitrage. 11 fixe- un salaire minimum et une échelle de salaires. Il interdit toute distinction, soit de la part des propriétaires des mines, soit de la part des ouvriers, entre les membres d'une Union ou les ouvriers indépendants. L'arrangement est valable jusqu'au 31 mars 1906.
La Commission discute la question de la reconnaissance ou de la non-reconnaissance de Y United mine Workers of America^ mais ne conclut pas.
Au point de vue général, la Commission émet l'opinion qu'avec quelques modifications l'acte fédéral d'octobre 1888, autorisant une Commission à régler les différends entre les ouvriers des chemins de fer et autres transporteurs, pourrait servir de base à une loi pour Tarbitrage dans les affaires des mines d'anthracite. Mais la Commission se prononce formellement contre l'arbitrage obligatoire.
Partout, du reste, où il a été mis en discussion, il a été repoussé.
« Le principal avantage de la suggestion faite ici.
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a-t-on dit, est de placer les faits réels et la responsabilité dans de telles conditions devant le public, que l'opinion puisse se cristalliser et faire sentir son pouvoir. Si une telle Commission avait existé en juin dernier, nous croyons que la famine de charbon aurait été évitée et que certainement les souffrances et les privations auraient été grandement atténuées. »
Mais qu'est-ce que Topinion publique? Est-elle unique? De quels éléments se compose- t-elie ? Sera-t-elle unanime? Ce serait bien étonnant. Le serait-elle, estelle compétente? Est-elle impartiale? Se décide-t-elle d'après les règles de la méthode scientifique que perdent souvent de vue ceux qui essaient de les suivre ? Et quelle est la responsabilité de l'opinion publique ?
Elle peut être fort dangereuse pour ceux qui l'appellent, car le jour où les consommateurs de houille auraient la conviction que les mineurs leur font payer le charbon trop cher, leur opinion, au lieu de les soutenir, se retournerait contre eux.
CARACTERE DE LA LOI
La loi sur la Conciliation et l'Arbitrage en matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés, du 27 décembre 1892, se compose, comme son titre rindique, de deux parties.
L'article premier dit :
Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels s'est produit un différend d'ordre collectif portant sur les conditions du travail peuvent soumettre les questions qui les divisent à un comité de conciliation et, à défaut d'entente dans ce comité, à un conseil d'arbitrage, lesquels seront constitués dans les formes suivantes.
La procédure de conciliation peut et doit précéder la
grève. Les patrons ou ouvriers adressent au juge de paix une déclaraliori que celui-ci notifie à la partie adverse.
Au reçu de celte notification, et au plus tard dans les trois jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse au juge de paix. Passé ce délai, leur silence est tenu pour refus.
S'ils acceptent, ils désignent dans leur réponse les noms, qualités et domiciles des délégués choisis pour les assister ou les représenter, sans que le nombre des personnes désignées puisse être supérieur à cinq.
Le juge de paix invite alors les parties à se réunir en comité de conciliation. Les réunions ont lieu en sa présence et il est à la disposition des parties pour diriger les débats.
Si les parties s'entendent, procès-verbal en est dressé; si elles ne s'entendent pas, nous entrons dans la seconde partie de la loi, le juge de paix invite les parties à désigner des arbitres.
L'article 8 dit :
Si les arbitres n'arrivent à s'entendre ni sur la solution à donner au différend, ni pour le choix de l'arbitre départiteur, ils le déclareront sur le procès-verbal, et cet arbitre sera nommé par le président du tribunal civil, sur le vu du procès- verbal qui lui sera transmis d'urgence par le juge de paix.
D'après cet article, chaque fois que les arbitres ne s'entendent pas, le président du tribunal civil doit nommer un arbitre départi teur.
Tous ces faits ont pu se passer sans que la grève soit déclarée. Le syndicat général des chemins de fer, dans une lettre adressée, le 13 octobre 1898, au juge de paix du X® arrondissement, commettait une erreur en disant :
Malheureusement, cette loi, comme beaucoup d'autres, a un immense défaut; elle ne permet aux* travailleurs d'en réclamer le bénéfice que lorsque les hostilités ont commencé. La loi même du 27 décembre 1892 nous a donc obligés de déclarer la grève, ce qui nous permet, maintenant seulement, d'en demander Tapplication.
La grève n'est prévue qu'à partir de rarticle 10 qui commence ainsi : « En cas de grève », le juge de paix, au lieu d'attendre la communication des intéressés, invite d'office les patrons, ouvriers ou employés, ou leurs représentants, à lui faire connaître dans les trois jours :
i^ L'objet du différend avec l'exposé succinct des motifs allégués ;
2° Leur acceptation ou refus de recourir à la conciliation et à l'arbitrage ;
3^ Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, le cas échéant, par les parties, sans que le nombre des personnes désignées de chaque côté puisse être supérieur à cinq.
Alors le comité se constitue et fonctionne comme il est prévu dans les articles 4 et suivants, y compris Tarticle 8 qui concerne l'arbitre départiteur.
La seule sanction, c'est la publicité prévue par l'article 12 :
La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus ou l'absence de réponse de la partie adverse, la décision du comité de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge de paix au maire de chacune des communes où s'étendait le différend, sont, par chacun de ces maires, rendus publics par affichage à la place réservée aux publications officielles.
L'affichage de ces décisions pourra, en outre, se faire par les parties intéressées. Les affiches seront dispensées du timbre.
LES RÉSULTATS DE 1893 A
Le Bulletin de V office du travail de mars 1903 contient une étude sur l'application de la loi du 27 décembre 1892, de 1893 à 1901 inclusivement.
Cette étude conclut que « la loi a facilité et hâté la solution de 478 conflits de 1893 à 1901, soit 10 p. 100 des 4.795 grèves » qui ont eu lieu pendant cette période.
Il n'y a eu que 48 recours à la loi avant, toute cessation de travail, dont 44 de la part des ouvriers.
Les demandes des ouvriers auraient abouti à une réussite dans 8 cas, à une transaction dans 21 et auraient échoué dans 17 cas.
Le nombre total des recours avant et après la grève s'est élevé à 1.146 dont 623 par les ouvriers et 458 par^ le juge de paix. Les patrons n'y ont eu recours que 34 fois et les deux parties que 29 fois.
Depuis le début de l'application de la loi, la proportion des recours s'est toujours maintenue aux environs ' de 25 p. 100. On en pourrait conclure qu'elle ne fait pas de progrès dans les mœurs.
Dans 631 conflits sur 1.146, soit dans 55 p. 100, la procédure a pu aboutir à la formation d'un comité de conciliation; dans 384 cas, soit 81 p. 100, le refus provient des industriels.
Sur les 631 différends, 278 ont été réglés par conciliation. Il y a eu 231 propositions d'arbitrage, dont 97 ont été repoussées par les patrons, 18 par les ouvriers, 63 par les deux parties. Il n'y en a eu que 53 d'acceptées.
Le président du tribunal civil n'a été appelé que dix
fois à nommer l'arbitre déparliteur : 2 fois en 1893, 2 fois en 1897, 5 fois en 1900 et 1 fois en 1901.
Il arrive assez souvent que la procédure arbitrale n'est pas poursuivie jusqu'au bout. Quelquefois un accord intervient spontanément entre les parties avant la fin de la procédure : on peut admettre, dans ce cas, dit le rapport, que l'arbitrage a facilité, s'il n'a pas déterminé direclement,"la solution du conflit. D'autres fois, ce sont les arbitres nommés par les ouvriers et les patrons qui refusent la mission qui leur est confiée; le cas s'est présenté deux fois en i89o et une fois en 1900. Il est arrivé deux fois, en 1893 et en 1898, que les arbitres n'ont pu se mettre d'accord sur le choix d'un tiers arbitre et que le cpnflit n'a pas été néanmoins déféré au président du tribunal. En 1893, les deux arbitres désignés successivement par le président du tribunal se sont récusés. Enfin, dans trois cas, les parties ont refusé de se soumettre à la décision arbitrale, une fois en 1893, deux fois en 1900 : dans deux cas cette sentence arbitrale avait été rendue par un arbitre nommé par le tribunal. Dans un cas ce sont les patrons qui ont refusé de se soumettre; dans les deux autres cas ce sont les ouvriers, mais il convient d'ajouter que dans un cas ces derniers sont revenus quelque temps après sur leur décision.
Les différends réglés au cours de l'arbitrage ont été au nombre de 2 et par l'arbitrage ont été au nombre de 41, soit 43, sur 4.795 grèves, moins de 1 p. 100.
Pour arriver au chiffre de 478 conflits dant la solution aurait été facilitée et hâtée par la loi de 1892, l'auteur du rapport met « à l'actif de la loi le règlement de tous les différends » qui ont été l'objet d'une tentative de conciliation : et ce chiffre ne représente cependant que 10 p. 100 du total des grèves.
II y a eu, en dehors des formes prévues par la loi, des conflits terminés par Tintervention : 91 fois des maires, 101 fois des préfets, 141 fois des syndicats. Enfin, en 1899, M. Waldeck-Rousseau a rendu une sentence arbitrale dans la seconde grève du Creusot; MM. Jaurès et Gruner, dans la grève des mineurs de la Loire; le préfet de la Somme et un conseiller prudhomme, dans une autre grève.
ÉCUEC DE LA LOI
La loi de 1892, destinée à prévenir les grèves, a manqué son but, puisqu'elles se sont développées depuis cette époque dans une énorme proportion.
La loi de 1892, destinée à mettre fin aux conflits par des comités de conciliation et par l'arbitrage, a manqué son but, puisqu'ils n'ont donné des résultats que dans d'infimes proportions.
L'échec de la loi paraît surtout imputable aux « patrons » ; car lorsque les ouvriers ont formé 623 recours, « les patrons » n'en ont formé que 34; lorsque les ouvriers n'ont opposé que 24 refus de conciliation, « les patrons » ^n ont opposé 384; lorsque les ouvriers n'ont opposé que 18 refus d'arbitrage, les « patrons » en ont opposé 97.
Cette attitude des « patrons » est grave au point de vue de l'opinion publique saisie par les affiches, saisie par la presse, et l'efFet qui en résulte est le grand vice de la loi que j'avais signalé au moment où on la réclamait.
L'industriel a de la méfiance à l'égard de ce comité
de conciliation, qui le conduira à l'arbitre départitcur, s'il ne cède pas. Et que sera cet arbitre départiteur, choisi par le président du tribunal? Est-ce que l'industriel peut remettre entre ses mains le sort de ses affaires ? Est-ce que c'est lui qui fera face aux échéances? Est-ce lui qui sera responsable des pertes que sa sentence pourra provoquer ?
Sans doute, sa sentence n'est pas obligatoire; mais est-ce qu'après avoir accepté l'arbitrage, les parties ne sont pas moralement tenues de s'y soumettre? Si un industriel ne s'y soumettait pas, il mériterait tous les reproches qu'ont mérités ceux des ouvriers qui, après avoir réclamé un arbitrage, ont refusé d'en accepter la sentence ? Dénoncé dans les affiches, prévues par l'article 12, il se trouverait dans une impasse.
Tous ceux qui parlent de l'arbitrage comme d'un mot magique oublient qu'il peut se traduire par des conséquences très tangibles : et un industriel est peu disposé à livrer son existence même à quelqu'un qui peut être incompétent, qui peut avoir des intérêts différents des siens et qui, dans tous les cas, est irresponsable des conséquences de sa décision.
M. Millerand a constaté aussi l'échec de la loi de 1892; mais où? Dans l'exposé des motifs de son projet de loi sur l'arbitrage obligatoire.
L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE EN NOUVELLE-ZÉLANDE
I. La loi de 1901. — II. Résistance aux sentences. III. L'industrie en Nouvelle-Zélande.
L'expérience de l'arbitrage obligatoire a été faite par la Nouvelle-Zélande, dans l'acte de 1894, modifié par l'acte de 1901.
La loi de 1901* soumet à l'arbitrage obligatoire tous les employés et ouvriers, syndiqués ou non.
Dans tout district industriel fonctionne un conseil de conciliation, composé de deux élus par les employeurs et de deux élus par les ouvriers, et choisissant comme président, en dehors d'eux, « toute personne impartiale qui acceptera cette fonction ». Si les parties ne se mettent pas d'accord, il fait « des recommanda-
Bull, de l'office du travail, janv. 190J
tions » qui doivent rester en vigueur six mois au moins et trois ans au plus. Si, dans le délai d'un mois, aucune des parties ne les a repoussées, elles deviennent applicables et ont force de loi.
Autrement, l'affaire est renvoyée devant la Cour d'arbitrage qui fonctionne pour toute la colonie. Elle se compose de trois membres nommés pour trois ans, deux choisis par le gouverneur sur la présentation respective des Unions des employeurs et d'employés; le troisième, qui est un juge de la Cour suprême, fait fonction* de président.
Elle doit rendre sa sentence dans le délai d'un mois : la sentence est applicable pendant trois ans au maximum. La Cour peut toutefois la modifier sur appel d'une des parties, l'étendre à un établissement industriel non visé au début, par exemple, si ses produits sont en concurrence avec ceux d'un autre district. La sentence s'applique aux employés non-unionistes dans les établissements qu'elle lie. Elle est sans appel, ne peut être attaquée pour vice de forme; et sa non-observation est passible d'une amende de 12.500 francs au maximum.
La loi interdit la grève; le travail ne peut être suspendu pendant que l'affaire est pendante devant le comité de conciliation ou la Cour d'arbitrage : tout refus de travail ou tout renvoi, à moins qu'il n'ait eu lieu pour une raison étrangère au différend, est considéré comme délit et passible d'une amende de 1.250 francs.
Mais la loi ne prévoit pa» qu'un industriel ne pourra pas supporter les charges qui lui sont imposées. Cependant, s'il se trouve dans ce cas, il sera bien obligé de renoncer à son industrie. Alors c'est le renvoi en masse. L'industriel sera-t-il passible de l'amende?
Non. Mais alors il ferme, puis, au bout de trois mois il rouvre son usine, seulement avec le quart ou la moitié
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de son effectif. Les ouvriers non réintégrés seraient-ils considérés comme renvoyés ?
La loi de 1901 autorise la Cour à fixer un taux minimum de salaires, avec la prévision spéciale d'un taux inférieur à fixer pour les ouvriers incapables de gagner le minimum prescrit.
Reste l'application de la sentence! La surveillance est confiée aux inspecteurs des fabriques qui, après enquête, saisissent l'inspecteur en chef qui, s'il juge qu'il y a lieu de poursuivre, informe le greffier aux sentences. Dans le cas contraire, les parties intéressées peuvent intenter une action. Les inspecteurs n'ont pas le droit, pour le besoin de la loi sur l'arbitrage, d'examiner les livres, bordereaux de salaires, mais ils le réclament.
La loi de la Nouvelle-Zélande prescrit que « la préférence doit être donnée à l'ouvrier syndiqué » ; mais le secrétaire du travail constate, dans son rapport, que cette clause est inapplicable. La loi ayant eu la prudence de dire que la préférence doit être donnée à l'unioniste seulement lorsque l'unioniste est aussi bon ouvrier que le non-unioniste, l'employeur reste le maître de son choix.
RÉSISTANCE AUX SENTENCES
M. Backhouse a été chargé, par la Nouvelle-Galles du Sud, d'étudier le fonctionnement de l'arbitrage obligatoire dans la Nouvelle-Zélande.
Jusqu'à présent, les arbitres ont toujours augmenté les salaires; aussi, dans son rapport, M. Backhouse se peseta question suivante :
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Quand les arbitres, au lieu d'augmenter les salaires, devront les réduire, alors, et alors seulement, on pourra juger la loi.
J'aurais plus confiance en l'avenir, cependant, si deux faits ne m'avaient frappé au cours de mon enquête. Quand fut rendue la sentence intéressant l'Union typographique, les ouvriers protestèrent vivement; dans une ville, on alla jusqu'à demander que l'Union fût rayée du registre d'inscription.
Dans une autre, des compositeurs ne voulurent pas produire la quantité de travail qu'ils pouvaient fournir et se contentèrent d'en donner pour « leur argent », disaient-ils, et le journal faillit ne pas paraître ce jour-là. Ici, il est vrai, le salaire fixé par la sentence était inférieur à celui offert par le patron et fut augmenté, par la suite, d'un commuSi accord. Une sentence rendue dans un conflit de la chaussure a été très discutée et critiquée officiellement par le Conseil des industries et du travail de Christchurch.
Il reste à savoir si les ouvriers accepteront loyalement un verdict de la Cour ou s'ils ne fourniront que le travail qu'ils croient devoir fournir pour le salaire reçu. Si les uns comme les autres ne doivent accepter un jugement que lorsqu'il leur est favorable, autant vaut abroger de suite la loi.
Ces observations sagaces n'ont point empêché la Nouvelle -Galles du Sud de promulguer, le 10 décembre 1901, une loi analogue à celle de ^la Nouvelle- Zélande.
l'industrie en NOUVELLE-ZÉLANDE
On dit en faveur de la loi que cette loi n'a pas empêché la hausse des salaires. Mais quelle est donc la con-
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dilion industrielle de la Nouvelle-Zélande? La voici d'après le census de 1901 :
Nombre des établissements industriels . . 3.680
Nombre des ouvriers hommes . . 36.300 Nombre des ouvriers femmes. . . 10.550
Total. 46.800
Salaires" payés pour les hommes. . . . 2.972.000 d| — -— pour les femmes .... 330.000
Sur une population de 772.700 habitants, il y a donc 6 p. 100 d'ouvriers industriels des deux sexes.
Le salaire est d'environ 2.000 francs pour les hommes, de 800 francs pour les femmes. Quelles sont les industries? 11 y a dix hommes en moyenne par établissement. L'industrie de la viande frigorifiée, qui compte 2.172 ouvriers, est la seule qu'on puisse considérer comme intéressé^ à un produit d'exportation. La Nouvelle-Zélande exporte de la laine, de la gomme, etc., etc., mais pas un seul objet fabriqué. Ses ouvriers ne travaillent qu'à des industries locales, comme le bâtiment, ou pour des besoins locaux. Protégés à l'intérieur contre la concurrence étrangère, ils n'ont pas à s'en inquiéter à l'extérieur.
Peut-on comparer la situation de ce petit groupe industriel à la situation industrielle de l'Angleterre, des États-Unis et de la France?
Il nous est permis d'éprouver quelque méfiance à l'égard de la politique économique des pays Australasiens au moment où le Stock Exchange a décidé de se fermer à tout emprunt qu'ils voudraient émettre.
CONCEPTION FAUSSE DE L'ARBITRAOE
1. L'arbitrage sous condition. — II. L'intervention d'un tiers. — III. Les bureaux de conciliation de Mariemont. — Salariants et salariés doivent être iiidépendants l'un deTautre. — IV. Discussion du contrat et exécution du contrat. ■
l'arbitrage sous conditions
Que signifient le plus souvent les demandes d'arbitrage? M. Moron, Fancien directeur de V Office du travail^ l'a dit avec raison, dans son rapport de 1897 : <( Lorsque le recours à l'arbitrage est adopté, le seul moyen de prouver que cette acceptation est franche et sans arrière-pensée serait de reprendre immédiatement i le travail sans attendre que la décision arbitrale fût rendue. » Or, ce fait ne s'est produit que huit foispen- , dant les quatre années 1893-1896. i
Les ouvriers du Creusot étaient-ils disposés à reprendre le travail avant que M. Waldeck-Rousseau eût rendu sa sentence ?
Les ouvriers, qui commencent par se mettre en grève
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et réclament Tarbitrage ensuite, ressemblent à des individus qui commenceraient par se donner des coups en disant : quand je t'aurai abîmé, ou que tu m'auras abîmé, ou que nous nous serons abîmés réciproquement, nous demanderons à un arbitre de dire qui de nous deux avait raison. En attendant, je te cogne. Ce sera toujours autant de gagné I
l'intervention d'un TIERS
L'arbitrage, dans les conflits entre salariés et salariants, repose sur un principe faux. Il fait intervenir un tiers là où il n'a que faire.
Supposons deux commerçants faisant un contrat d'échange. Ils se disent : « — Je t'achète et tu me vends. Tu me demandes un prix trop élevé. Je marchande avec toi. Est-ce que nous nous en rapporterons à un arbitre ? Nous décidons par nous-mêmes. Nous n'admettons paè qu'un tiers nous impose un prix. Ce n'est pas lui qui aura à te payer. C'est moi, c'est toi qui sommes responsables : et par cela même, nous entendons réserver chacun notre liberté d'action. »
Or, qu'est-ce que l'arbitrage en cas de conflit entre salariants et salariés à propos des conditions du travail?
Vous voulez que moi, industriel, pour la fixation du taux des salaires et des conditions du travail, je m'en rapporte à un tiers, personnage politique, par exemple, plus ou moins étranger à mon industrie. Mais connaît-il, peut-il connaître les conditions de mon industrie ? S'il ferme mes débouchés en élevant mon prix de revient,
c'est moi qui serai responsable de mes deniers. Quant à lui, désintéressé dans les conséquences de sa sentence, il n'a d'autre borne à sa générosité que la crainte du scandale.
Soit, il a toutes les vertus : délicatesse, désintéressement, courage de l'impopularité. Mais peut-il connaître les conditions de mon industrie ? L'habileté de direction y compte bien pour quelque chose : achats à bon prix, marchés à longue échéance, art des débouchés, prévision exacte de l'état des affaires à un moment donné.
Il ne me plaît pas de lui donner le détail de ces causes de gain, de lui indiquer non plus des causes de pertes possibles. Ce tiers désintéressé peut-il exiger que je lui découvre les conditions industrielles et commerciales qui font ma prospérité et auxquelles la main-d'œuvre est complètement étrangère ?
Dans l'enquête de VIndustriai Commission, aux États- Unis, on a fait cette réflexion :
— Avec des arbitres, il faut commencer par leur expliquer l'atffaire et la leur faire comprendre. S'ils ne se mettent pas d'accord, il faut avoir recours à une incompétence qu'il faut rendre compétente.
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invités à parler tout haut. Il saurait ainsi exactement ce que veulent les salariés.
Il a installé un bureau d'explications dans lequel il y a deux sortes de délégués : les délégués actifs et les délégués passifs. Les délégués actifs parlent ; les délégués passifs écoutent et surveillent les délégués actifs. L'administration des mines s'explique. Elle propose des réductions ou des augmentations de salaires.
Cette chambre d'explication a porté à la Chambre des représentants le délégué socialiste Cavrot, un brave homme, du reste. Elle n'a point empêché les grèves. Il est vrai que les mineurs de Mariemont et de Bascoup n'ont pas pris l'initiative des mouvements de 1894 et de 1899. Ils ont suivi.
Cette conception est fausse. Le salariant n'a pas plus à expliquer ses affaires au salarié que le salarié ne doit rendre compte au salariant de l'emploi qu'il fait de son salaire. Une fois remplis leurs devoirs professionnels réciproques, chacun doit être indépendant. Ni le salariant n'a le droit de se mêler des affaires du salarié^ ni le salarié n'a le droit de se mêler des affaires du salariant,
DISCUSSION DU CONTRAT ET EXÉCUTION DU CONTRAT
Conclusions :
La loi sur la conciliation et l'arbitrage facultatifs ne peut donner qu'une illusion.
Les personnes qui réclament l'arbitrage pour la fixation des conditions et des prix du travail confondent deux choses : la discussion du contrat et l'exécution du contrat.
La discussion des termes du contrat doit être exclusivement réservée aux parties intéressées. Un négociant ne fait pas fixer par jugement le prix auquel il doit acheter ou vendre une marchandise.
L'exécution du contrat peut donner lieu à contestation. La principale tâche des tribunaux est d'interpréter et d'assurer l'exécution du contrat. Mais ils ne se substituent pas aux parties pour rédiger Içs contrats. Ils n'interviennent qu'une fois le contrat consenti.
Copme tous les contrats privés, le contrat de travail ne relève que de la décision des parties.
Un tiers, comme juge ou arbitre, ne peut intervenir que pour en interpréter ou en assurer l'exécution.
Le salarié n'a pas plus à connaître lès affaires du salariant que le salariant n'a à connaître les affaires du salarié.
Le contrat dit de louage de services, le contrat dit de louage d'ouvrage, n'est qu'un contrat d'échange.
Ce n'est pas le travail que paie le salariant : — il paie le service rendu ou le produit résultant du travail.
Ce n'est pas le salariant qui paie le travail sur son capital. Il ne fait que l'avance du salaire. C'est le consommateur qui le paie définitivement.
1. Le projet Millerand. — II. Le contrat de travail imposé. — - III. Pas d'option. — IV. Aux dépens des conlribual3les. — V. Protection et subordination. — VI. Les vieux ouvriers et les nouveaux embauché». -— VII. Les délégués permanents. — VIII. Les délégués « Tabou». — IX. Le premier arbitrage.
LE CONTRAT DE TRAVAIL IMPOSÉ
L'article premier spécifie que « dans tout établissement industriel ou commercial occupant au moins cin-
1. M. Eugène d'Eichthal l'a examiné dans un remarquable article de la Revue politique et parlementaire. Mais à côté de critiques très précises, on trouve quelque flottement d'opinions à l'égard de certaines parties du projet.
quante ouvriers ou employés, un avis imprimé, remis à tout ouvrier ou employé, fera connaître si les contestations relatives aux conditions du travail entre les propriétaires de l'établissement et les ouvriers ou employés seront ou ne seront pas soumises à l'arbitrage tel qu'il est organisé par la loi.
« Dans le premier cas, l'entrée dans l'établissement constitue, après un délai de trois jours, rengagement ' réciproque de se conformer à ladite loi. Cet avis forme convention entre les parties. »
1»AS d'option
A première vue, on dit : — Mais les établissements sont libres d'opter pour ce régime ou de le repousser. L'article 4 met bon ordre à cette liberté :
Art. 4. — Dans le cahier des charges de tout marché de fournitures ou de travaux pour le compte de l'Etat, une clause stipulera l'obligation pour le soumissionnaire d'accepter pour les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de Texécution d'un marché passé avec l'Etat le recours à l'arbitrage, tel qu'il est organisé par la présente loi.
Dans le cahier des charges de toute concession accordée par l'Etat, une clause stipulera l'obligation pour le concessionoaire d'accepter ce recours à l'arbitrage.
Toute concession de mine qui sera désormais attribuée obligera le concessionnaire à l'application de la présente loi.
Les départements et les communes auront le droit d'imposer l'obligation du recours à l'arbitrage dans les cahiers des charges de leurs concessions et marchés.
Les chemins de fer d'intérêt local et les tramways seront, quelle que soit Tautorité concédante, soumis aux dispositions de la présente loi relative aux concessions départementales et communales.
Un décret rendu dans la forme d'un règlement d'administration publique déterminera les modes et conditions de l'application du présent article ; il fixera, en ce qui concerne les compagnies de chemins de fer et de tramways, le mode de formalion des circonscriptions et conditions du vote dans les divers scrutins prévus par la présente loi.
C'est robligation pour tous les fournisseurs de TÉtat, et malheureusement le gouvernement est le plus gros client de la France avec son milliard de dépenses pour Farmée et la marine.
Supposons que la production d'un établissement comme le Creusot soit destinée pour un quart à la marine et à l'artillerie, il sera obligé de se soumettre à ce régime ; car il ne pourra faire la séparation complète entre les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de Texécution d'un marché avec TÉtat et les autres. Il lui serait difficile d'avoir deux fractions du même personnel soumises à des régimes différents.
Enfin la commande exécutée, l'industriel pourrait-il, sans crise, changer de régime?
ADX DÉPENS DES CONTRIBUABLES
Les soumissionnaires et les entrepreneurs se résigneront à cette clause comme ils se sont résignés aisément aux décrets du 10 août 1899. Ils compteront les charges qui en résulteront dans leurs frais généraux ; et que leur
importera une augmentation de salaire, résultant d'une grève, de la sentence arbitrale d'un conseil de travail?
Est-ce que ces décrets n'ont pas prévu que « pour les marchés de travaux publics ou de comptes de fournitures passés au nom de l'État, par adjudication ou de gré à gré, à la suile d'une re vision des salaires ou d'une modification de la durée normale de la journée de travail, une revision correspondante des prix du njarché pourra être réclamée par l'entrepreneur ou effectuée d'office par l'administration, quand les variations ainsi constatées dans le taux des salaires et la durée du travail journalier dépasseront les limites déterminées par le cahier des charges » ?
Ce régime supprime en fait l'adjudication. Il pousse le soumissionnaire et ^entrepreneur à se désintéresser de son prix de revient, puisqu'il a la ressource du recours au gouvernement, et les ministres, ne voulant point être accusés de s'opposer à l'augmentation des salaires, subiront docilement une aygmentalion de dépenses; le contribuable en aura moins pour les ressources qu'il fournit, mais il ne s'en apercevra pas! Tant pis pour lui, puisque son ignorance économique lui fait passivement accepter un pareil régime par l'intermédiaire de ses représentants.
PROTECTION ET SUBORDINATION
Les projets du genre de celui que nous examinons prétendent tous avoir pour objet de défendre la liberté de l'ouvrier. En fait, ils lui en enlèvent toujours quelque parcelle.
Ainsi un entrepreneur d'industrie s^est mis, de gré ou de force, sous ce régime: mais tout ouvrier qui veut être embauché par lui est obligé de Taccepter. « L'entrée dans rétablissement constitue l'engagement de se soumettre à la loi. »
Toute protection aboutit à une subordination.
LES VIEUX OUVRIERS ET LES NOUVEAUX EMBAUCHÉS
On a relevé Ja bizarrerie de la rédaction de l'article premier. Prise à la lettre, elle signifierait que les ouvriers déjà installés dans l'établissement ne seraient point réputés avoir pris cet engagement, car le texte vise formellement « tout ouvrier ou employé se présentant pour être embauché ».
Ce régime qui ne s'appliquerait qu'aux nouveaux embauchés aboutirait à la plus singulière cacophonie : et, par exemple, comment le pratiquer à l'égard de 50 nouveaux embauchés sur 500 ouvriers? Ces 50 ouvriers nouveaux formeraient une circonscription électorale ; ils auraient un délégué permanent et un délégué adjoint : ils remettraient leurs réclamations, par écrit ; si dans quarante-huit heures le chef d'établissement n'avait pas désigné des arbitres, les 50 pourraient décider la grève; alors aurait lieu le vote auquel les 50 seraient seulement appelés à prendre part; or, il suffit d'un tiers plus un des électeurs inscrits pour que le vote soit acquis. Si 17 de ces électeurs votaient la grève, entraîneraient-ils la grève, non seulement des 33 membres formant avec eux la circonscription électorale, mais encore des 450 ouvriers installés dans l'usine
avant que le chef d'établissement n'eût adhéré au régime de la loi?
Evidemment le rédacteur de la loi n'a pas voulu dire ce qu'il a dit, mais le régime qui résulterait de son texte aboutirait à cette extraordinaire conséquence.
LES DÉLÉGUÉS PERMANENTS
Pour tous les établissements visés à l'article premier, le projet de loi institue des délégués permanents chargés de représenter le personnel auprès du chef d'établissement. L'intention est bonne. Le chef d'établissement ne peut entrer en rapports avec chacun de ses ouvriers. Un délégué explique ce qu'ils désirent. Pour s'entendre, il faut d'abord s'expliquer.
Rien de plus juste.
Seulement les délégués sont des hommes. Ils sont élus, et quel sera leur intérêt une fois élus? Ils redeviendront candidats, d'autant plus que leur élection sera annuelle, et alors beaucoup voudront faire du zèle et, au lieu de considérer les explications comme destinées à amener des solutions utiles, ils en feront des prétextes à conflit. Quelques hommes ardents penseront qu'une élection comme délégué peut conduire à d'autres fonctions électives. D'autres plus modestes se laisseront peut-être séduire par les amabilités plus ou moins directes du chef d'industrie. Ceux qui se montreront conciliants courront le risque d'être suspects.
La situation de tous sera d'autant plus difficile que le projet ne détermine pas leur compétence. Ils n'ont pas seulement pour rôle d'appeler, par exemple, l'attention
du chef d'établissement sur rexécution de tel ou tel règlement ou les conditions de tel ou tel travail. Le projet de loi se sert du mot « réclamations » ; et ces réclamations peuvent s'étendre à tout, y compris les augmentations de salaires.
Quelle est la situation de ces délégués permanents ? L'article 5 spécifie que « les ouvriers ou employés choisiront parmi eux des déléguée permanents ». Tandis que Tarticle 7 fixe à dix-huit ans Tâge de félectorat, l'article 8 porte à vingt-cinq ans Vk^e de l'éligibilité. Il exige un temps de présence de deux ans au moins dans l'établissement, avec cette restriction a qu'à défaut d'électeurs remplissant cette condition, pourront être élus les électeurs justifiant de deux années de travail dans les établissements similaires ».
LES DÉLÉGUÉS « TABOU
Ces délégués appartiennent donc au personnel de l'établissement. Dès lors ils deviennent tabou. Ils sont inamovibles. Le chef d'établissement ne peut leur faire une observation, les frapper pour inexactitudes, indiscipline ou malfaçons. Il risquerait de tomber sous le coup de l'article 27 qui punit d'une amende de 16 francs à 100, et en cas de récidive, de six jours à un mois de prison et de 100 à 200 francs d'amende, quiconque aura mis obstacle à l'accomplissement des fonctions d'un délégué.
Parmi ces délégués, dans leurs rapports obligatoires, une fois par mois, avec le chef d'établissement ou un agent supérieur de la direction par lui désigné, il y en
a qui pourront être polis ; mais s'il y en a d'une insolence inadmissible, quelle sera à leur égard la situation du chef de l'établissement ou de cet agent supérieur? Il devra, comme le soldat sous les armes, se taire sans murmurer. Il n'aura même pas le droit de rompre les rapports avec le délégué grossier, sinon il tomberait sous le coup de l'article 27 qui, en cas de récidive, pourrait l'envoyer en prison!
LE PREMIER ARBITRAGE
Supposons que le chef d'établissement n'admette pas les réclamations présentées.
Alors les délégués les lui remettent par écrit; dans le délai de quarante-huit heures, il doit faire parvenir aux ouvriers le nom des arbitres choisis par lui. Passé ce délai, si les arbitres ne sont pas désignés, les ouvriers pourront déclarer la grève (art. 14).
Si au bout de six jours, la sentence arbitrale n'a pas été rendue, soit par les arbitres des deux parties, soit par un arbitre commun, les ouvriers pourront décider la cessation du travail.
On voit que la procédure est rapide. Le chef d'établissement doit toujours avoir des arbitres tout prêts sous la main. Si au bout de six jours, les arbitres n'ont pas rendu leur sentence, les ouvriers peuvent décider la cessation du travail mais non le chef d'établissement. De là cette conséquence : les arbitres des ouvriers peuvent menacer de la grève et refuser toute entente avec les arbitres du chef de l'établissement. Ceux-ci ne peuvent appuyer leur opinion d'aucune sanction. Ils ne
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peuvent même pas opposer aux délégués des ouvriers le risque de la fermeture de l'établissement. Dans ce cas, le chef d'établissement risquerait de tomber sous le coup de l'article 1780 du Code civil. Les arbitres des salariés pourront brandir le gourdin de la grève tandis que les arbitres du chef d'établissement n'auront d'autre ressource que de courber le dos.
LA PROCÉDURE DE LA GRÈVE
On a vu que les ouvriers pourront déclarer la grève dans deux cas (art. 14) : si le chef d'établissement n'a pas désigné d'arbitres dans le délai de quarante-huit heures après son refus d'adopter les réclamations écrites des délégués ; si la sentence arbitrale n'a pas été rendue dans les six jours qui ont suivi la désignation de leurs arbitres par les ouvriers.
Alors commence la procédure de la déclaration de grève. Elle paraît séduire un certain nombre de personnes qui aiment la régularité. On vote solennellement. Chaque bulletin porte Tune des deux mentions « pour la grève » ou « contre la grève ». Pour que la grève soit votée au premier tour de scrutin, le dépouillement doit donner un nombre de « pour » supérieur à
LA GRÈVE ET LA MAJORITÉ
la moitié da nombre des suffrages exprimé» et au tiers du nombre des personnes ayant le droit de prendre part au vote. Par conséquent, une voix plus un tiers des électeurs suffira pour proclamer Ja grève.
Dans ce cas comme dans beaucoup d'autres, ce sera la minorité qui imposera sa volonté à la majorit*:^ Lp dernier paragraphe de Tarticle indique qu'au cas où le nombre des suffrages serait, insuffisant, il serait procédé le lendemain à un nouveau scrutin. Le projet de loi n'indique pas si la décision sera prise alors à la majorité relative des votants ou si le quantum prévu pour le premier tour sera encore exigé.
LE DROIT DE LA MAJORITÉ
M. Waldeck-Rousseau avait affirmé le droit absolu pour un seul ouvrier de travailler s'il veut travailler.
Le projet actuel subordonne le droit de travailler h la décision d'une majorité. Pour justifier cette disposilioUj l'exposé des motifs dit :
L'engagement de chacun a sa cause dans l'engagement pris par tous. C'est donc comme dans toute société eL dans toute association la majorité qui doit prévaloir. D'aiilflui^s ce n'est pas aujourd'hui que la loi des majorités a pén^Hr*?^ dans le contrat de travail, et l'un des premiers effets de la loi de 1884 a été d'en rendre l'application fréquente.
Des commentateurs ont ajouté que les gouvernements de discussion étant sous le régime de la majorité, il était tout naturel que la majorité dût imposf*r sa volonté même à ceux qui voudraient travailler.
Le droit des majorités est la transposition de l'idée que la victoire appartient aux gros bataillons. Au lieu de se battre, on se compte; et on reconnaît le plus grand nombre comme le vainqueur. Cette manière de procéder prouve radoucissement des mœurs, mais elle ne démontre pas de quel côté est la vérité.
On remploie empiriquement, avec des procédés plus ou moins grossiers pour les élections politiques, dans les assemblées délibérantes et dans les assemblées des sociétés commerciales. Soit.
Mais les assemblées des sociétés commerciales sont composées d'actionnaires qui n'engagent que des intérêts déterminés, conformément à des statuts arrêtés d'avance. Si les statuts sont violés, ils ont des recours. Le vote ne décide pas tout. 11 est limité par les statuts et les responsabilités.
Le voté, relatif à la grève, exercera ses effets àTégard d'un tiers qui n'y prend pas part, le chef d'industrie, et à l'égard des deux tiers moins un, si un tiers s'abstient.
LE DROIT AU TRAVAIL
Si un individu enjoignait à un autre de ne pas travailler, il commettrait un délit.
Le projet de loi reconnaît à 17 individus le droit d'enjoindre à 32 autres, si la moitié de ceux-ci s'abstient de voter, de cesser tout travail.
L'article 5 de la Déclaration des Droits de l'homme porte que « la loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société ». L'action de travailler estelle nuisible à la sbciété ?
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Est-ce que le droit de travailler ne fait pas partie intégrante des droits mentionnés dans l'article 2 de la Déclaration des Droits de Thomme?
Le but de toute assaciation politique est la conservation des droits imprescriptibles et naturels de rhomitie. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.
Le mot propriété comprend à coup sûr la propriété personnelle que chacun de nous a sur ses organes et ses facultés. Le jour où vous m'enlevez le droit de les utiliser selpn mes convenances, vous vous rendez coupable de spoliation à mon égard.
Vous me défendez de pourvoir à mes besoins par le travail ; donc vous vous engagez à y pourvoir et si vous ne pouvez tenir cet engagement, vous nous condamnez, ma femme, mes enfants et moi, à la mort ou à la mendicité.
C'est la pire des oppressions.
UNE TYRANNIE RÉGULARISÉE
En 1848, on s'est battu avec acharnement pour savoir si le droit au travail serait inscrit ou non dans la Constitution. Les socialistes le réclamaient avec passion : et aujourd'hui ce qu'a proposé leur représentant au ministère, c'est le droit à un certain nombre de votants d'enlever à d'autres travailleurs leur droit au travail!
On me dit que le fait se produit déjà actuellement, que la grève peut même n'être pas déclarée par les intéressés. Est-ce qu'en 1893, 47 cabaretiers réunis à
Lens, ne totèfent pas la continuation de la grève des mineurs du Pas-de-Calais? et les mineurs se conformèrent au vote. Avec le système du projet Millerand, le vote ne sera émis que par les intéressés. Il y sera procédé régulièrement. Le secret du vote sera assuré. Le vote doit être renouvelé tous les sept jours* Le travail est repris si là grève n'est pas votée à nouveau.
Je suis convaincu que M. Millerand n'a pas voulu favoriser la déclaration de la grève en la subordonnant à cette procédure dont l'équivalent avait déjà fait, en 1894, l'objet d'une proposition de loi de MM. Jules Guesde, Chauvin, Jaurès, etc.
Mais une tyrannie régularisée ne constitue pas une liberté.
Jules Gliesde présentait sa proposition de 1894 comme opposée « â l'anarchisme de M. Yves Guyot ».
M. Millerand, reprenant la proposition Jules Guesde, établit un marteau-pilon qui écrasera le chef d'industrie avec régularité et à coup sûr. Au lieu du broyage accidentel, ce sera le broyage régulier. Un indi-vidu est écrasé par un fiacre, c'est un malheur pour l'écrasé, mais il n'est venu à personne le droit de régulariser l'écrasement. Or, c'est ce que fait le projet de loi actuel.
Mais le projet de loi ne le régularise que dans un sens.
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L'article 20 du projet de loi dit bien : « Si la cessation du travail n*est pas votée, le personnel est tenu de continuer le travail ». Mais si ce tiers ne le continue pas, à quelle sanction s'expose-t-il?
L'article 29 n'en spécifie qu'une : « Les patrons; ouvriers ou employés qui n'auront pas tenu les engagements » prévus par la loi « seront interdits pendant trois ans du droit d'être électeurs et éligibles dans les divers scrutins relatifs à la représentation du travail. »
Quand on voit le petit nombre des ouvriers qui usent de leurs droits électoraux dans Félection du conseil des prud'hommes, on peut se demander si la perte des droits électoraux sera considérée comme une pénalité bien sérieuse.
Il est vrai que, quoique l'article n'en parle paé, l'industriel pourrait évidemment dans ce cas invoquer l'article 1780 du Code civil et réclamer des dommages-intérêts des ouvriers qui auraient ainsi rompu l'engagement.
M. Eugène d'Eichthal fait celte observation : « En empruntant l'exemple de la Nouvelle-Zélande, car c'est là (chose surprenante), et non en Angleterre, en Allemagne ou en Belgique, nos concurrents industriels, qu'on est allé chercher l'idée du vote d'atelier pour régler le droit de grève, on a laissé de côté la seule mesure qui donne là-bas une certaine sanction pratique à la loi : Forganisation des corps de métier en véritables personnes civiles, enregistrées, ayant leur fortune « saisissable pour tout ou partie, pour la partie de paiement ^ de la dette résultant d'un jugement », avec cette clause capitale que « si le débiteur est une union professionnelle ou une Trade Union et que ses biens soient insuffisants pour payer entièrement la dette, ses membres, jusqu'à concurrence de 250 francs par tète, seront te* nus de la différence » (art. 8 de la loi du 6 nov. 1898).
En France, dans le projet de loi, ce n'est même pas le syndicat qui décide, c'est le tiers plus un des ouvriers électeurs.
La grève a été votée par le tiers plus un : le tiers moins un voudrait bien continuer de travailler, le projet de loi oblige-t-il le chef d'industrie à fermer son atelier, et dans quelle mesure? Maître de forges, doit-il éteindre immédiatement ses hauts fourneaux? Verrier, doit-il éteindre ses fours ? Cette obligation résulte implicitement de l'ensemble des dispositions du projet.
Est-il interdit au chef d'industrie de chercher des ouvriers ailleurs ? Si cette interdiction pèse sur lui, il^oit être également interdit aux ouvriers en grève de chercher du travail ailleurs. Alors les deux parties demeurent liées l'une à l'autre, pendant combien de temps? — Jusqu'à ce que la sentence arbitrale ait été rendue ? mais le projet de loi n'impose pas de délai aux arbitres pour rendre leur sentence. Ils peuvent prendre leur temps.
Les auteurs du projet de loi supposent que les deux tiers moins un, un tiers des votants moins un et un tiers d'abstentions accepteront avec une résignation passive le vote du tiers plus un.
Le tiers plus un vote la cessation du travail. Les deux tiers moins un, qui se composent des gens les plus pacifiques, se soumettent passivement. Mais dans le scrutin qui aura lieu sept jour s après, la majorité change, le tiers plus un vote la reprise du travail ; le tiers moins un qui se compose des hommes les plus ardents se soumettra-t-ii au vote du tiers plus un des plus tranquilles? C'est une question.
En voici une autre : l'outillage n'est pas en état ; le chef d'industrie ne peut reprendre le travail immédiatement. Quelle sera la situation ?
CHAPITRE VIII
I. L'arbitre. — II. Les coi^seils du travail. Les combattants comme arbitres. — III. Compétence légale et compétence professionnelle. — IV. Juge et partie. — V. Confusion d'attributions. — VI. La fixation du salaire par un tiers. — VIL La grève des industriels et l'État.
l'arbitre
Les articles 21 et suivants du projet du 15 novembre 1900 sont ainsi conçus :
Art. 21. —En cas de grève déclarée, les sections compétentes du conseil du travail sont d'office appelées à trancher le différend. Elles sont convoquées à cet effet par le président du conseil du travail, saisi lui-même, soit par l'un des intéressés, soit par Tautorité administrative.
Art. 22. — Les sections du conseil du travail, agissant en qualité d'arbitres, examineront les droits reconnus aux arbitres par le Code de procédure civile.
Art. 23. — Les sentences arbitrales rendues par les premiers arbitres, l'arbitre départiteur ou les sections des con-
seils du travail, consignées dans les procès-verbaux désignés par les arbitres, vaudront convention entre les parties pour une période de six mois.
LES SECTIONS DES CONSEILS DU TRAVAIL
Ici intervient un nouveau rouage institué par les décrets du 17 septembre 1900 et du 2 janvier 1901 portant création et organisation des conseils du travail.
J'en ai critiqué l'institution par décret, car ils sont une de ces créations notivelles réservées au pouvoir législatif, et ils ne sont pas Tapplication d'une loi existante.
Chaque section des conseils du travail, composée des représentants de la même pt*ofession ou de professions similaires, est composée en nombre égal de patrons et d'ouvriers et employés. Le nombre total des membres de la section ne peut être inférieur à six ni supérieur à douze.
Ils sont élus par les syndicats professionnels à raison d'une voix par dix membres, patrons ou assimilés, et d'une voix par vingt-cinq membres, ouvriers ou employés.
Ce sont donc les sections du conseil du travail qui sont chargées de rendre les sentences arbitrales.
Immédiatement, on voit leur défaut : elles sont composées en nombre égal de patrons — pour nous servir de ce terme rétrograde employé par le projet de loi — et d'ouvriers. Deux groupes se trouvent donc en présence. Nous avons vu des prud'hommes élus avec le mandat de donner toujours tort aux salariants. On peut,
$ans témérité, admettre que des délégués des association* ouvrières aux conseils du travail seront élus avec un même mandat.
Les deux partis pourront discuter longtemps sans rendre de sentence, et, si cette sentence dépend de quelque* présences ou de quelques absences, dans un groupe ou dans Tautre, elle. ne donnera pas de garanties d'impartialité. La question ne sera pas jugée en elie^roême; elle sera jugée en raison de considérations extrinsèques.
Comme les conseils de travail ne sont pas installés pai*tout, l'article 30 prévoit un régime transitoire pendant lequel « les fonctions d'arbitre dévolues aux sections seraient remplies : pour les grèves groupant moins de 300 ouvriers, par le conseil de prud'hommes qui existe dans la circonscription ou qui en est le plus rapproché, et, pour les grèves groupant plus de 300 ouvriers, par une délégation du conseil supérieur, comprenant un nombre égal de patrons et d'ouvriers, nommée soit par le conseil supérieur, soit par la commission permanente ».
Prendre comme arbitres des combattants, c'est une singulière manière de préparer la paix^
COMPÉTENCE LÉGALE ET COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE
La section du conseil du travail qui aura la compétence légale présentera-t-elle au moins la garantie de la compétence professionnelle ?
Les premiers arrêtés qui organisaient les cinq conseils du travail établis à Paris nous montrent que les
12 membres présents auront peut-être chacun une compétence dans sa spécialité, mais que leur réunion n'aboutira qu'à une cacophonie.
Relativement à l'organisation de la première section du cinquième conseil du travail à Paris, comprenant les industries des transports et des docks, M. Broca fît observer que seraient électeurs dans cette section, au titre patronal, 3 syndicats de voitures de place ou de luxe; 1 syndicat de voitures de courses; 3 syndicats de transports de matériaux ou , de déménagements ; 3 syndicats de la marine ; l seul syndicat de tramways. Il ne disposerait donc que d'une voix et, vraisemblablement, n'y aurait pas de représentants, tandis que les employés de tramways ont 8 syndicats. Dope ils pourraient y être représentés en majorité.
L'arrêté du 2 février a modifié cette composition. J'avais demandé aussi si les chemins de fer étaient compris dans cette section. L'arrêté du 2 février inscrit entre parenthèses (chemins de fer non compris), mais il n'indique pas si les chemins de fer sont considérés comme une industrie en dehors des conseils du travail.
Les remaniements auxquels ont donné lieu les arrêtés prouvent combien ces classements sont difficiles.
JUGE ET PARTIE
Le projet de loi ne dit pas si les délégués permanents peuvent faire partie des conseils du travail ; il y a des chances pour que quelques-uns y soient élus. Mais les industriels, chefs d'entreprise, peuvent en faire partie également, et alors les délégués des grévistes et les in-
dustriels dont les établissements sont en grève se retrouvent en présence dans la section du conseil du travail appelée à statuer. Le projet de loi fait des parties en cause leurs propres arbitres sans leur donner les vertus de désintéressement et d'impartialité qu*exige ce rôle.
Le projet de loi ne prévoit pas que les membres de sections du travail qui ne pourront pas se mettre d'accord {Puissent nommer un arbitre départiteur, car elle les désigne comme devant elles-mêmes trancher le différend (art. 21, 22 et 23).
Le litige peut donc durer longtemps, et, pendant ce temps, l'industriel devra-t-il tenir son établissement clos? Les ouvriers, se considérant comme appartenant toujours à cet établissement, devront-ils attendre passivement, sans chercher des occupations ailleurs, que « les patrons et ouvriers composant en nombre égal la section du travail » aient rendu leur sentence?
La sentence une fois rendue vaudra convention entre les parties pour une période de six mois (art. 23).
Je suppose que les délégués, même mécontents de la sentence, Texécutent loyalement et ne cherchent pas de querelles sur son application. Elle constitue donc un contrat de travail pendant six mois, elle représente une sécurité semi-annuelle pour Tinduslriel. On est en droit de trouver cette limite un peu étroite.
CONFUSION d'attributions
Enfin, nous en revenons toujours à la nature des questions sur lesquelles auront à se prononcer les sections du conseil du travail devenues arbitres.
Nous trouvons toujours la même confusion.
Dans le droit confimun, le contrat est librement discuté et consenti entre les parties.
L'intervention d'un arbitre ne se produit qu'en cas de désaccord, entre les parties, sur la portée de ses clauses.
Le juge n'établit pas le coùtrat, il Tinterprète.
Sa fonction est nettement délimitée, en matière civile et en matière commerciale.
Quand il s'agit du contrat de travail, on oublie ce principe, et on charge l'arbitre tour à tour d'établir le contrat et d'interpréter le contrat qu'il a établi.
Par la plus grossière confusion d'attributions, on substitue aux parties engagées et responsables un tiers irresponsable.
LA FIXATION DU SALAIRE PAR UN TIBRS
t)es Ouvriers réclaùieùt une augmentation de salaire : ils se ipettent eh grève; leur réclattiatiôti est portée devant la section du travail compétente. La section se compose de doute membres au maximttiù : sii ouvriers et six patrons. Ils vont décider Si tel étôblisse-^ ment industriel, — peut-être le concurrent de certains des patrons qui siègent — devra payer un salaire plus élevé que celui auquel il veut consentir.
Et sur quoi baseront-ils leur décision? Sur les bénéfices de l'industriel? Comment les établiront-ils? Devra-t-il venir leur apporter ses comptes, seS mtarchés, ses projets d'entreprises? Les arbitres s'arrogeront-ils le droit de fixer lin maximum de bénéfices eu même
tepips qu'un minimum et un maximum de salaires? Çç système a lamentablement échoué pour le prix des denrées. Va-t-on en fairje Fexpérience ruineuse dans l'organisation des établissements industriels ?
LA GRÈVE DES INDUSTRIELS ET L'ÉTAT
Une section d'un conseil du travail déclare que tel établissement industriel ne paie pas assez ; et à quel moment? Alors qu'il exécute un marché en cours. Il est obligé de se soumettre : mais il faut se rappeler que personne ne fait de l'industrie pour le plaisir commij certains font de l'art pour de l'art. ISindustrie a le gain pour objet.
Quand des entreprises doivent se traduire par des pertes, l'industriel renonce à ce métier si dangereux, et il n'y a pas de législation qui puisse le forcer de tenir son usine ouverte malgré lui ?
Dans des discours officiels, on reproche aux industriels français de manquer d'initiative et d'énergie : est-ce qu'un pareil régime leur en donnera?
Un industriel opposera-t-il le lock out à la grève? L;i sentence arbitrale est rendue. C'est la ruine pour lui. Il ferme son usine ou résilie le marché qui a provoqué lo conflit.
La loi dit bien (art. 29) qu' « en cas d'inexécution des engagements résultant de la convention d'arbitrage, prévue à Farticle premier, les patrons, ouvriers et employés seront interdits, pendant trois ans, du droit d'être électeurs et éligibles dans les divers scrutins relatifs à la représentation du travail ».
Mais si Tindustriel répond : « Cette interdiction m'est d'autant plus indifférente que je ferme mon établissement et me retire de l'industrie », je demande quels procédés emploiera le gouvernenaent pour le forcer d'exécuter la sentence d^arbitrage.
Elle aura ruiné un établissement industriel ; les ouvriers qui l'auront obtenue n'auront plus à discuter le taux de leurs salaires : ils n'en auront plus du tout. En seront-ils plus riches?
La grève des salariants opposée à la grève des salariés est un moyen de défense ruineux pour les deux parties, mais dont le succès est infaillible pour les industriels, et s'il ne leur reste que celui-là, ils y auront recours, soit par une fermeture temporaire, soit par une fermeture définitive de leurs établissements.
Quand un industriel déclarera qu'il ne peut accepter une sentence arbitrale qui serait la ruine pour lui et qu'il ferme son établissement, que fera le gouvernement? Mettra-t-il son établissement en régie? le prendra-t-il à son compte? les socialistes le lui demanderont? ne le lui ont-ils pas déjà demandé pour les mines et récemment encore pour la raffinerie Halphen?
Si le gouvernement se substitue à l'industriel, il se met en marche vers le collectivisme.
Mais en attendant l'avènement du collectivisme intégral, le gouvernement de « la société capitaliste » serait obligé de se servir des procédés capitalistes. Absorbant des établissements industriels, il ferait concurrence aux autres avec les ressources qu'ils contribueraient à lui donner comme contribuables.
Nous arrivons à un régime de spoliation, et ce ne serait pas au millénaire collectiviste que conduiraient les ruines et les catastrophes qui en résulteraient, ce serait à une effroyable réaction.
Le projet Millerand élimine le chef de Tentreprise de la direction de son entreprise. Il institue des délégués, et ces délégués pourront se ranger en deux catégories. Les uns se laisseront séduire plus ou moins directement. Les aulres, candidats à toutes les fonctions électives, au lieu de chercher à supprimer les conflits, feront tout leur possible pour les développer, le« entretenir, les grossir et les faire éclater, afin que leur zèle soit mis en pleine lumière et reçoive sa récompense.
Ces délégués permanents provoqueront des arbitrages. Mais ce que ne fixe pas le projet de loi, c'est la compétence des arbitres.
Un ôontrat librement consenti provoque à deux interprétations différentes. Un arbitre est nommé pour donner une solution. Rien de plus simple et de plus juste.
Mais rarbitrage pourra- t-il déterminer une organisation du travail? pourra- t-il fixer la durée du travail ? pourra-l-il fixer les salaires?
Oui, d'après le projet de loi; mais s'il y a- des pertes, est-ce l'arbitre qui les subira? — Non.
Irresponsable, il imposera donc sa volonté aux hommes qui auront engagé dans une affaire leur vie, leur intelligence, leur instruction, leurs capitaux et les capitaux des commanditaires, des actionnaires, des créanciers qui leur ont fait confiance.
Du moment que le « temps de l'arbitraire patronal est passé, malheureusement », M. Savon, de Marseille, dans l'interview^ que nous avons citée, a trouvé qu'il n'y avait rien de mieux.
La Lanteime l'appelle « un patron avisé » ; et elle a cité cette métaphore de M. Savon :
Un flot menace de nous submerger; n'essayons pas de
l'empêcher d'avancer, c'est impossible. Canalisons- le ; endiguons, endiguons!
La métaphore n'est pas heureuse, car les digues sont exposées à se rompre, et alors c'est la submersion violente.
P.A PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
1. Elle repose sur une confusion. — Les bénéfices viennent de la direction de l'entreprise. — Les typographes et le journal. — Amortissement. — Brevet d'invention. — Salariés intervenant dans la direction. — Dans la fixation des bénéfices. — 11. L'enquête de M. V. Bôhmert. — Petit nombre d'établissements. — « Institution philanthropique » — Épargne forcée. — 111. Échec. — Malgré encouragements et primes. — Forme de salaire. — Gratification. — Solution non économique.
D*OÙ PROVIENNENT LES BÉNÉFICES
Des personnes ayant d'excellentes intentions parlent l)€aucoup de la participation aux bénéfices.
Elle repose sur une confusion.
Le3 bénéfices proviennent de la direction de l'en (reprise et non du travail.
Des typographes excellents peuvent travailler pour un journal qui subit des pertes. Ce n'est pas de leur
faute, mais ce ne serait pas non plus de leur fait si le journal faisait des bénéfices.
La participation des bénéfices entraîne une confusion. Elle implique que le salarié a le droit d'intervenir dans la direction de l'entreprise. Admettez-vous que le typographe puisse intervenir dans la direction politique du journal?
Je veux amortir rapidement; mais l'amortissement est prélevé sur les bénéfices. Les salariés peuvent venir me dire que je leur dérobe une partie de leurs bénéfices aimuels, en le consacrant à assurer l'avenir de rétablissement.
Vous achetez un brevet d'invention, et nous, ouvriers, nous ne savons pas ce qu'il donnera. Vous nous enlevez une partie de nos bénéfices immédiatement ! Or, le salariant ne doit absolument aucun compte au salarié de la manière dont il gère son entreprise industrielle, pas plus que le salarié ne doit compte au salariant de la manière dont il dépense son salaire.
La plupart, sinon tous les industriels qui croient donner des participations à leurs bénéfices sont bien de cet avis, car combien d'entre eux invitent leurs salariés à contrôler leurs comptes et à intervenir dans la fixation des bénéfices ?
Le Congrès de Paris de 1889 a défini la participation aux bénéfices « une convention librement consentie par laquelle l'ouvrier ou l'employé reçoit une part des bénéfices déterminée d'avance ».
J'emprunte les renseignements suivants au compte rendu de l'assemblée générale de la Société de la Participation aux bénéfices qui existe à Paris depuis vingtcinq ans*.
1. Bulletin de la Participation aux bénéfices ^{90^^ 2« livr.
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l'enquête de m. VICTOR BÔHMERT
M. le professeur Victor Bôhtnert avait fait en 1878 une €jnquête sur la participation aux bénéfices en Allemagne, en Autriche et en Suisse. Dans une enquête récente, il a trouvé dans ces trois pays 55 établissements sous le régime de la participation aux bénéfices: 42 en Allemagne, 1 en Autriche et 12 en Suisse.
En Allemagne, 9 seulement des établissements qu'il avait connus en 1878 existent encore qui, avec 34 nouveaux, donnent le chiflfre de 42.
Les 42 établissements dont il s'agit appartiennent :
30 à l'industrie avec 26.438 participants.
6 au commerce — 315 —
4 à l'agricuUure — 289 —
2 à reotreprise des transports ... — 514 —
Pour un certain nombre d'établissements, M. Bôhmert a pu recueillir des données sur le montant des sommes payées au personnel, pendant Tannée 1900 : 1° en traitements et salaires ; 2° en contributions légales et en subventions volontaires ; 3° en parts de bénéfices.
Il résulte de ces indications que les allocations ajoutées aux salaires ordinaires correspondent à 8,7 p. 100 de ces salaires, se subdivisant comme suit : subventions légales , 2,5 p. 100 ; subventions volontaires 1,1p. 100; parts de bénéfices, 5,1 p. 100. — Cette proportion de 9 p. 100 environ se rapproche de très près de celle qu'une étude analogue a permis de constater en
France, en ce qui concerne l'augmentation des salaires produite par la participation aux bénéfices.
« En Allemagne, le système est considéré le plus souvent comme une institution philanthropique. »
En France, 93 maisons françaises pratiquent le système; 25 seulement paient comptant, à la fin de Texercice, les parts individuelles. La plupart des « patrons » pensent que le salaire fixe de l'ouvrier laborieux doit suffire aux besoins ordinaires de la vie et qu'il est sage de réserver pour l'avenir le surcroît de réîrnunération que rapporte la participation aux bénéfices. Les Congrès internationaux de 1889 et de 1900 ont été du même avis.
Voici la subdivision des modes d'emploi adoptés dans les 93 maisons françaises :
Les parts sont tout entières payées comp^ tant 25 cas.
Elles sont tout entières capitalisées sur comptes individuels pour assurer à l'intéressé la ressource des vieux jours en même temps qu'un patrimoine pour les siens (système de Courcy) 19 —
Elles sont tout entières consacrées à la constitution de pensions viagères, le plus souvent à capital réservé 5 —
Elles sont en partie payées en espèces et en partie capitalisées sur comptes individuels. 8 —
Elles sont en partie payées en espèces et en partie consacrées à la constitution de pensions viagères 12 — ,
Total. .... 69 cas.
Les 21 autres modes se rapprochent plus ou moins
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des précédents. Enfin, dans trois cas, on consacre les fonds en totalité ou en partie à Tacquisition de parts du capital de Fentreprise.
On peut considérer que les résilltats sont ôiaigres après les nombreux efforts qui ont été faits, toute la publicité donnée, les distinctions honorifiques présentées comme primes aux industriels qui adopteraient ce système.
La participation aux bénéfices présente non seulement des illusions, mais des dangers. M, Ernest Roche, le 18 novembre 1902, a déposé une proposition de loi ayant pour objet de la rendre obligatoire.
11 y a eu des propositions de loi longuement discutées ayant pour objet d'exempter d'impôts de& établissements qui adopteraient la participation aux bénéfices.
On parle toujours de la maison Leclaire, et M. Levasseur a trouvé, aux Etats-Unis, un fabricant de plomberie qui avait donné à un village où demeuraient des ouvriers de son usine, le nom de Leclaire village.
Mais on ne réfléchit pas que M. Leclaire était entrepreneur de peinture. L'outillage d'un peintre se compose de son éch,elle, de ses brosses et de son pot de couleur. Les ouvriers sont répartis isolément ou par petits groupes sur toute la surface de Paris. En les intéressant à son entreprise, M. Leclaire transforma chacun d'eux en contrôleur : il réussit.
En réalité, la participation aux bénéfices peut exister dans quelques industries où la collaboration personnelle du salarié a une influence sur les affaires. Considérée comme prime, c'est une forme de salaire.
Les participants ont-ils un droit de contrôle? Le plus souvent, non; et par conséquent, ils considèrent que ce titre pompeux ne représente qu'une gratification va-
riable d'après les bénéfices ou le chiffre d'affaires de la maison.
Ce n'est pas là une solution, car elle est paternelle, philanthropique, avec un titre ambitieux et factice.
Elle n'est pas économique.
CHAPITRE II
l. Les Dlusions. — Distinction entre Syndicats et Associations ouvrières. — II. Les Associations ouvrières et l'État. — Faveurs de l'État. — L'enquête de 1895. — Les subventions et les demandes. — Legs Rampai. — Naissances nombreuses et vies courtes. — 111. La situation réelle. — Bénéfices. — IV. La . situation actuelle. — La Banque coopérative des Associations ouvrières de production. — Subventions en 1903. — Crédit supplémentaire. — Faire payer une prime à des concurrents. — V. Les trois obstacles au développement des Sociétés de production.
LES ILLUSIONS
On s'est fait, depuis plus d'un demi-siècle, de grandes illusions sur les Associations ouvrières de production. Malgré les déceptions, on continue à les entretenir. Je ne saurais mieux faire que de répéter ici ce que je disais dans Tarticle que je publiai le 6 février 1900, après le banquet qui avait été offert, le 4 février, à MM. Waldeck-Rousseau et Millerand par la Chambre consultative, des Associations ouvrières de production.
Je ne puis pas donner des chiffres d'ensemble plus récents que ceux que j'ai donnés alors. Je les avais empruntés à un volume intéressant publié en 1897 par rOffice du travail intitulé : Les Associations ouvrières de production.
Depuis 1897, TOffice du travail a publié trois gros volumes dont le dernier a paru en 1903, intitulés : Les Associations professionnelles ouvrières. Elles sont rangées par classes industrielles. Les notices comprennent toutes les Associations professionnelles et leur histoire dans laquelle, le plus souvent, les grèves occupent la plus grande place, comme les batailles dans les histoires des peuples ; celle des Associations de production y est si bien enfouie qu'on ne pourrait la reconstituer que par un long travail de dépouillement; et malheureusement le résultat ne correspondrait pas à l'effort.
Dans son Bulletin, l'Office du travail ne donne d'autre renseignement sur les Associations ouvrières de production que la liste de celles qui touchent des subsides de l'État.
La Chambre consultative des Associations ouvrières de production qui offrait le banquet et dont le siège est actuellement 98, boulevard Sébastopol, est une Fédération d'Associations ouvrières dont l'objet était défini dans les termes suivants :
Au point de vue économique, elle cherche à procurer aux Associations adhérentes, par ses renseignements et son appui, la plus grande somme possible de travaux pubhcs et de travaux privés; elle sert tout spécialement d'intermédiaire pour les travaux qne ces Associations peuvent se commander les unes aux autres.
Au point de vue social, elle s'efforce de susciter des Asso* dations nouvelles et de les faire profiter de rexpérience acquise par les anciennes. En outre, elle se présente <îomme
une sorte de ti'ibunal arbitral destiné à régler tous les froissements qui pourront se produire entre adhérents de la coopération de production. Enfin elle poursuit avec persévérance auprès des pouvoirs publics les réformes légales jugées nécessaires au développement des Associations de production. Son action a contribué notamment à faire rendre le décret du 4 juin 1888, relatif aux conditions dans lesquelles les Associations ouvrières sont •admises à participer aux adjudications de l'Etat, du département et des communes.
En un mot, laChambre consultative des Associations ouvrières de production a pour objet la direction politique des Associations ouvrières de production. Elle se considère comme leur tutrice.
M. Waldeck- Rousseau, l'hôte de cette Chambre consultative, a été fort aimable pour elle et pour les Associations ouvrières de production. Mais ces amabilités ont un grand défaut. Elles créent des illusions : et ce ne sont pas les illusions qui constituent Tactif des bilans.
M. Waldeck-Rousseau a mêlé la loi de 1884 sur les Syndicats ouvriers et les Associations ouvrières de production fo^ndées en vertu de la loi de 1867, instituant les sociétés à capital variable. Ce sont choses très différentes.
La Chambre consultative elle-même le lui aurait appris. Elle dit, dans la monographie qui a paru dans le volume que TOffice du travail a publié en 1897 sur les Associations ouvrières de production :
Toute Association coopérative, lorsqu'elle émane d'un groupe syndical, a tendance à se séparer du Syndicat qui Ta fondée : c'est là un fait d'expérience. La Fédération des Associations ne devait pas échapper à cette règle (p. Ii5).
M. Waldeck-Rousseau a allégué « qu'en 1884, c'était
Un lieu commun accepté et reçu que la coopération appliquée à la production n'était qu'une chimère ». Il rappelle qu'il institua une commission extra-parlementaire chargée de faire une enquête sur les Associations ouvrières de production ; mais il n'a pas cité les paroles de son rapporteur qui, en mai 1885, disait :
Nous aurons, en France, avant dix ans, 500 Associations de production, ayant spuscrit ensemble 100 millions de francs.
LES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES ET l'ÉTAT
Cette déclaration optimiste date de dix-huit ans. Depuis sont intervenus le décret Floquet du 4 juin 1888, destiné à favoriser les Associations ouvrières pour les travaux de l'État, qui fut étendu aux communes par le décret du 24 juillet 1893. Ce décret prescrivit le sectionnement des lots, autorisa « les Sociétés d'ouvriers français » à soumissionner de gré à gré les lots jusqu'à 20.000 francs. Il les dégagea de l'obligation du cautionnement pour les lots au-dessous de 50.000 francs ; à égalité de rabais, la préférence doit être accordée aux sociétés ouvrières. Elles doivent recevoir des acomptes tous les quinze jours.
M. Waldeck-Rousseau a dit dans son discours de Saint-Mandé : « Le premier client des Associations ouyrières, ce devrait être l'État. » Et, en efifet, l'État a été un excellent client pour elles.
De 1888 à 1895, le montant annuel des travaux donnés par la ville de Paris aux associations ouvrières a atteint un million. Ceux de l'État se sont élevés, en 1895, à 4.574.000 francs.
Les charpentiers, menuisiers, serruriers, tailleurs de pierre et maçons, ont pris à peu près la moitié du chiffre des affaires; les granitiers, piqueurs de grès, paveurs, cimentiers et terrassiers, 70 p. 100; les plâtriers et peintres, 90 p. 100.
Mais le rapport* de la Banque coopérative des Associations ouvrières de production dit : « Pour les petits entrepreneurs, les travaux publics sont le miroir aux alouettes où ils vont se faire luer. » Quand elles ont une commande de l'État ou de la ville, les Associations ouvrières croient avoir fait fortune. Elles comptent sans les délais et les difficultés de règlement de compte.
Pendant que l'État et la ville de Paris les acculent à la liquidation, l'État leur alloue des subventions.
Du !«' janvier 1893 au l*»* janvier 1897, 362.000 francs ont été accordés à 135 Associations ouvrières, à la Chambre consultative (les Sociétés de production de Paris, à la Fédération du Sud-Est et aux deux banques des Associations ouvrières, soit à 139 groupements.
La Banque coopérative a absorbé 59.000 francs. La plupart des sociétés ont touché moins de 10.000 francs en plusieurs fois et 76 sociétés ont touché 2.000 ou moins.
Le rapport de l'Office du travail montre quelles illu sions provoquent et à quelles illusions aboutissent les subventions de l'État.
On espère un don de 3 à 4.000 francs, et le nombre des demandes est si grand, qu'on eu touche le tiers environ
Après l'État viennent les « généreux donateurs », comme M. Rampai, dont le legs constitue une expérience très intéressante. Un anonyme, animé des meil-
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leures intentions, mais méconnaissant le principe même de la coopération, donna en février 1894 une somme de 500.000 francs à la Banque coopérative. Parlant des subventions de TÉtat, le rapport dit :
Ces sommes relativement minimes ont été un stimulant puissant à la fondation de sociétés nouvelles.
C'est la moindre des choses de fonder une société ; ia chose importante, c'est de la faire vivre. Or, elles ne durent que trois ans en moyenne, et le rapport constatait mélancoliquement :
Il n'apparaît pas que le mouvement coopératif ait gagné beaucoup en puissance à Paris de 1885 à 1895.
LA SITUATION RÉELLE
Voyons, d'après l'enquête de YOffice du tr<wail^ la situation réelle des Associations ouvrières de production. Dans le département de la Seine, 81 sociétés, comprenant 3.335 membres, avaient fourni leur bilan à la fm de 1895.
La balance de leur compte se soldait de la manière suivante :
Excédent 821.346 fr.
Déficit 596.534
Excédent 224.812 fr.
Le compte des industries diverses se soldait par :
Déficits 489.632 fr.
Excédents 200.598
Déficits 289.034 fr.
Les sociétés comprenant « le bâtiment principalement » avaient un déficit de 36.486 francs. Il n'y avait que deux groupes de sociétés ayant réalisé des bénéfices.
Bâtiment exclusivement :
Excédents. 500.213 fr.
Déficits . 58.686
En plus 441.527 fr.
Cochers :
Excédents 120.535 fr.
Déficits 11.730
Excédents 108.005 fr.
Sur 89 sociétés, 46 avaient réparti 1.223.291 francs de bénéfices, ce qui ne veut pas dire que ces sommes eussent été distribuées.
Pour le reste de la France, 43 sociétés avaient réparti
Soit au total, pour la France entière :
Nombre des sociétés 89
Bénéfices à répartir 2.028.657 fr.
Mais il faut déduire de ce chifiFre le Familistère de Guise, qui n'est pas une société coopérative, mais une institution spéciale; la Société des luneltiers de Paris, vieiUe société qui, sur 1.500 personnes, compte 1.375 ouvriers et employés et seulement 65 sociétaires et 60 adhérents participant aux bénéfices ; si on déduit les cochers, qui ont réparti 194.258 francs de bénéfices, le bénéfice des 74 autres sociétés, pour toute la France, Seine comprise, ne monte qu'à 687.899 francs, à répar-
tir entre 4.976 parties prenantes, soit 181 francs pour chacune.
LA SITUATION ACTUELLE
Nous sommes loin, on îe voit, des espérances que formulait le rapporteur de la Commission de 1885 quand il disait : « Nous aurons en France, avant dix ans, 500 associations de production ayant souscrit ensemble 100 millions de francs. »
Voilà l'expérience française. De même, en Angleterre, la société de production n'a pas réussi.
Le crédit du chapitre 26, institué en 1893 au ministère du Commerce pour « encouragements aux sociétés ouvrières de production et de crédit et aux institutions 4e crédit mutuel, se monte pour 1903 à 165.000 francs. Le Bulletin de V Office du travail en a publié larépartition. jusqu'au chiffre total de 151 .000 francs. En tête vient la Banque coopérative des associations ouvrières de production, 98, boulevard Sébastopol, avec un chiffre de
Cette Banque a reçu du gouvernement 50.000 francs en 1894, puis d'un généreux donateur anonyme une somme de 500.000 francs. Cette subvention de 25.000 francs démontre que ses clients ne peuvent pas faire vîvre la Banque.
Dans son rapport sur l'exercice 1896, elle énonçait 17.059 francs de pertes provenant des « sociétés dissoutes ou en liquidation », et elle mettait à son actif 20.607 francs de créances litigieuses. Le rapport se terminait par des conseils très sages aux associations de production sur leur comptabilité.
Le rapport du 22 juillet 1903 constate la situation
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suivante pour 1902 : total des opérations, 2.561.406 fr. contre 1.909.522 francs moyenne des années antérieures et 3.317.252 francs en 1901.
Le compte des profils et pertes se solde comme suit :
Bénéfices bruts 12.227 fr. 66
Pertes subies sur avances 11.193 » 05
Bénéfices nets 1.034 fr. 61
La Banque met à son actif 167.524 fr. 20 de créances litigieuses, mais elle inscrit à son profit pour amortissement de créances litigieuses 153.000 francs.
Le rapport déclare que la Banque coopérative ne fera plus d'avances et qu'elle va « restreindre ses opérations à escompter du papier de commerce », au moment où « l'État veut bien entrer dans la voie de crédit aux associations ouvrières, en attendant que les pouvoirs publics constituent le crédit industriel de la même manière et de la môme importance qu'ils ont constitué le crédit agricole ».
La Banque coopérative passe la main à l'État, comme s'il était tout naturel qu'il employât les ressources des contribuables à de mauvaises affaires.
En attendant la réalisation de cette conception du crédit aux associations ouvrières par l'Etat, il donne des subventions.
Les subventions montent à 10.000 francs pour trois établissements, dont 10.000 francs pour la verrerie ouvrière d'Albi. Neuf descendent à 500 francs. Mais à ce crédit viennent s'ajouter des crédits supplémentaires. Le ministre du Commerce a déposé h la Chambre des députés au mois de juin un projet de crédit extraordinaire de 50.000 francs pour subvention à Société coopérative des ouvriers mineurs et similaires des mines des Petits-Châteaux (Saône-et- Loire).
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Les contribuables doivent s^stimer heureux qu'aticun zéro n'ait été ajouté à la droite des chiffres inscrits au chapitre 26.
Nous devons féliciter de cette discrétion les hommes politiques qui ont donné tant de flatteries aux Associations de production : mais ne prpuve-t-elle pas aussi combien ils ont peu de confiance dans leur force?
En subventionnant avec les fonds publics dés Associations de production, les législateurs prouvent la confiance qu'ils ont dans la naïveté de leurs électeurs.
Ils font payer par les industriels et les commerçants une prime à des concurrents.
En 1901, les Associations de production tinrent un eongrès à Lyon. Dans le compte rendu, je ne trouve aucun résultat obtenu par elles ; mais parmi beaucoup de discours, je lis une proposition de loi présentée à la conférence Mole par M. Jacques Bardoux, qui a pour objet de rendre les coopératives obligatoires et de changer les services publics en coopératives !
LES TROIS OBSTACLES
Les Anglais n'ont pas essayé de développer les Sociétés coopératives de production. Ils se contentent des Sociétés de consommation.
Jusqu'ici, dit M. Levasseur, la coopération comme la participation aux bénéfices n'a eu qu'une part infinitésimale dans l'énorme quantité d'entreprises qui se sont formées" depuis vingt ans aux Etats-Unis*.
L'Ouvrier américain^ t. Il, p
Toute entreprise* industrielle a à résoudre trois problèmes difficiles ;
1° Un capital suffisant et la gestion de ce capital ;
2° Les achats de matières, où la direction doit avoir une grande latitude ; ^
S** La vente des produits, où la direction doiL jouir aussi d'une grande indépendance.
Or, ces trois actes de commerce sont très complexes.
Alors nous en revenons à la conclusion que nous avons déjà formulée :
1® Les Syndicats ouvriers, n'ayant qu'un objet vague et indéterminé, sont des organisations de combat social ;
2® L'expérience a condamné la plus grande partie des Associations ouvrières de production, ayant un postulat erroné : la suppression du salariat.
Il faut donc autre chose.
CHAPITRE PREMIER
I. La méthode de Karl Marx. — IL La théorie de la valeur.— IIL La valeur du travail et sa plus-value. — IV. Le capital, profit net et plus-value. — V. Résistance des industriels au bénéfice marxiste. — VL La destruction de la plus-value par l'outillage. — VIL Le minimum de travail. Le travail politique et le travail économique. — VIII. La dichotomie sociale. La bourgeoisie et le prolétariat. — IX. L'absorption des marxistes par la société capitaliste. Prédictions et faits. Nombre des propriétaires et capitalistes. — X. Socialisme scientifique et révolutionnaire, t— XL Le marxiste opportuniste. — XII. Aveux des marxistes. — XIII. Impuissance du marxisme.
LA MÉTHODE DE KARL MARX
Je prends le mot sophisme dans le sens où remploie Bentham. « Le sophisme est un argument faux revêtu d'une forme plus ou moins captieuse. Il y entre tou-
jours q^uelque idée de subtilité, quoiqu'il n'iùiplique pas nécessairement celle de mauvaise foi. Le sophisme est mis en œuvre pour influer sur la persuasion d'autrui et pour en tirer quelque résultat. L'erreur est Tétat d'une personne qui entretient une opinion fausse : le sophisme est un instrument d'erreur*. »
L'influence de Karl Marx, comme de tous les prophètes, résulte m9ins de ce qu'il a dit que de ce qu'il promettait de dire. Si on se permettait quelques objections au premier volume du Capital paru en 1867, ses disciples fidèles faisaient acte de foi au second volume qui ne devait paraître qu'en 1885, deux ans après la mort de Karl Marx. Et si on osait encore contester quelques aperçus de Karl Marx, ils vous renvoyaient au troisième qui n'a paru qu'en 1895. Ces deux volumes ont été publiés par les soins d'Engels, qui reconnaît que, surtout pour le troisième volume, il ne disposait que d'une ébauche très incomplète. Alors, se pose une question : si Karl Marx avait une idée aussi nette qu'il le prétendait, pourquoi donc celte lenteur dans l'élaboration de cette exposition? 11 a entendu réduire toute la science économique, historique, sociale à une formule. Pourquoi donc tant d'efforts pour la dégager? Lorsqu'on lit ces trois gros volumes, on y trouve non seulement du fatras, mais quantité de compilations extraites surtout des Reports on commercial distress (1847-1848) et des Reports on Bank acts de 1857-1858. Il en résulte donc que la documentation de Karl Marx remonte à environ un demi-siècle. Ces trois volumes ont été traduits en français ; le premier sur la seconde édition allemande a été revu et complété par Karl Marx et a paru à Paris en 1875 chez Maurice Lachâtre. Les
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deux autres volumes ont été traduits à l'Institut des sciences sociales de Bruxelles et ont paru en 1900 et 1901 chez Giard et Brière. Nous connaissons donc rœuvre définitive de Karl Marx et d'Engels.
Dans ses préfaces, Engels célèbre Karl Marx comme le grand révélateur du socialisme scientifique. Il dérlare qu'il a tout expliqué. Il rabroue d'importance Radbertusettes autres économistes ou socialistes que des profanes ont psé présenter comme des prédécesseur ^^ de Karl Marx. « De même que Lavoisier se dresse devant Priestley et Scheele, ainsi Marx se présenie devant ses précurseurs de la théorie de la plus-valut!. >> Rodbertus n'a mis la main que sur un lieu commun. Karl Marx seul a donné « la clef de toute la production capitaliste ». Karl Marx se montre très âpr« pour la propriété de ses idées. Dans sa préface du Capital y il dit que « Lassalle, tout en évitant d'en indiquer la source, a emprunté à ses écrits, presque mot |>our mot, toutes les propositions théoriques générales de ses travaux économiques ».
Il a partout le pëdantisme intransigeant du piersonnage qu'on désignait jadis sous le nom de cuistre.
En fait de méthode, il a toujours conservé les pn^cédés de l'hégéljanisme dont il se reconnaissait luimême coupable d'avoir infesté Proudhon. Il ne tient compte des faits que pour les encadrer dans sa démonstration; et cette démonstration n'est qu'un exercief de dialectique. Un de ses disciples les plus fervetiîs, M. Kautsky, s'est écrié avec effroi : « Que reste-t-il de la doctrine marxiste, si on lui prend la dialectique* ? -.
Karl Marx en couvrait la pauvreté de railleries <4 d'injures à l'égard de ses adversaires et de métaphores
Voir Yves Guyot. La Science économique
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voyantes et fausses, destinées à faire impression sur les foules qui ne saisissaient pas la démonstration, mais retenaient l'image. Ses boniments et ceux de Proudhon sont de même famille : seulement tandis que Proudhon les a prodigués sur les sujets les plus divers, Karl Marx s'en est tenu à une seule idée et on peut dire à une seule métaphore : « Le capital est du travail mort qui, semblable au vampire, ne s'anime qu'en suçant du travail vivant, et sa vie est d'autant plus allègre qu'il en pompe davantage. » Il la répète sur tous les tons et elle incarne tout le marxisme des réunions publiques.
Il faut rendre cette justice à Karl Marx qu'il a essayé de donner une ossature à cette figure macabre. Il a voulu l'appuyer sur une théorie de la valeur d'où il a déduit son hypothèse du surtravail.
LA TUÉORIE DE LA VALEUR
Sa théorie de la valeur n'est point fondée sur les faits; elle est empruntée à Ricardo. Celui-ci, critiquant la définition de la valeur d'Adam Smith, dit en parlant de l'utilité : « Ce n'est pas elle qui est la mesure de la valeur échangeable, quoiqu'elle lui soit essentielle. La valeur d'une marchandise dépend de la quantité de travail nécessaire pour la produire*. » Cette affirmation confond l'efFort et l'utilité, le travail et son résultat. Le consommateur ne connaît jamais l'effort accompli par le producteur. Cet effort lui est indifférent. Il achète
1. Ricardo. Principes de V Economie politique^ ch. L — Yves Guyot. La Science économique^ liv. 1er, ch. v.
selon ses convenances et son pouvoir d'achat. C'est TofFre et la demande. qui déterminent la valeur qui n'est que l'expression du rapport de l'utilité possédée par un individu au besoin d'un autre individu^
Celte définition, ayant l'avantage de la simplicité, n'aurait pu convenir à Karl Marx. Il a repris la définilion de Hicardo, mais au mot de travail, il a ajouté celui de « force de travail », ce qui, aux yeux admiratifs d'Engels, constitue sa grande découverte *. Toutefois, il n'emploie pas toujours ce mot complémentaire.
Pour établir sa démonstration, Karl Marx part d'une vérité arithmétique élémentaire : deux quantités égales à une troisième sont égales entre elles.
Mais on va voir comment cette vérité se déforme dans la dialectique de Karl Marx.
Ui)e quantité donnée de froment, dit-il, est égale à une quantité quelconque de fer.
Il existe entre eux quelque chose de commun; les deux objets sont égaux à un troisième qui, par lui-même, n'est ni l'un ni l'autre. Chacun des deux doit être réductible au troisième, indépendamment de l'autre (Le Capital^ t. ï, ch. I").
Dans le troc, ces deux objets sont égaux au désir réciproque des deux possesseurs de les échanger et à Ija mesure de ce désir. Quand la monnaie sert de commun dénominateur à l'échange, c'est à telle et telle quantité de monnaie que ces deux quantités sont égales. Karl Marx ne saurait tenir compte des faits qui aboutissent à cette conclusion. Il suppose que cette troisième quantité est la quantité mystérieuse de travail incorporée dans le froment et dans le fer.
Le Capitaly t. III, préface xix-xxi
La grande découverte de Karl Marx est accomplie :
« La \aleur d'une marchandise est déterminée par le quantum de travail matérialisé en elle, par le temps socialement nécessaire à sa production. » (T. I, cb. vu, §2.)
M. Paul Lafargue dira plus tard : « Mai^x prouve que la quantité de travail incorporé dans une marchandise constitue sa valeur. » M. Paul Lafargue prouve, lui, 4[u'il confond une affirmation et une preuve.
Pour Karl Marx, la valeur ne saurait être le ra|)port entre le désir et le besoin de deux individus. Il déclare que la « valeur n'existe que dans un objet ». Cependant la force de travail n'est pas un objet; c'est l'expression d'un effort qui peut même rester sans résultat. Pour répondre à cette observation, Karl Marx déclare que « l'homme est lui-même un objet, en tant que simple existence de force de travail ». (T. I, ch. vni.) Puis Karl Marx nous affirme que « la valeur d'un article veut dire non sa valeur individuelle, mais sa valeur sociale ». (T. I, ch. xii.) La valeur est un rapport humain : et un objet n'a de valeur que lorsqu'il est approprié par un homme. Si c'est là ce qu'a voulu dire Kari Marx, nous sommes d'accord. Mais Karl Marx va plus loin quand il donne sa définition de la valeur :
La valeur n'est autre chose qu'une manière sociale particulière de compter le travail employé dans la production d'un objet. (T. I, ch. i, p. 32.)
Sans être très exigeant, on peut trouver que cette définition manque de clarté, qu'elle contient des motS' vagues comme celui de « manière » complété par les deux épithètes « sociale particulière » ; que la pratique des marchés qui se font tous les jours n'indique pas que la valeur est une manière quelconque de compter le ira-
vaii. C'est le rapport entre le désir de l'acheteur et le besoin du vendeur qu'exprime le mot valeur. Mais celui qui se permet ces observations est « un ignare, un idiot, un être méprisable, vendu au capital » ; car Karl Marx a eu soin de nous prévenir de l'importance de cette conception de la valeur :
La découverte de la nature de la valeur marque une époque dans Thistoire du développement de l'humanité. (T. I, ch. I, p. 29).
Un ironiste pourrait dire que cette phrase n'est point u»e preuve de l'orgueil de Karl Marx, car cette invention, fausse d'ailleurs, est due à Ricardo; mais Karl Marx se l'attribue.
LA VALEUR DU TRAVAIL ET SA PLUS-VALUE
Karl Marx complète cette invention de Ricardo par une autre affirmation de Ricardo qui avait été émise précédemment par Turgot*. Ricardo dit :
Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en général, le moyen de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. Le prix du travail dépend donc des subsistances et de celui des choses nécessaires ou utiles à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille. (T. I, ch. vi.)
Mais il ajoutait que ce prix varie non seulement à diverses époques, entre les divers pays, mais également dans un même pays.
1. J'ai donné les citations dans la tyrannie socialiste^ p. 48.
L'ouvrier anglais, disait-il, regarderait son salaire comme très au-dessous du taux naturel et insuffisant pour maintenir sa famille, s'il ne lui permettait d'acheter d'autre nourriture que des pommes de terre et de n'avoir pour demeure qu'une misérable hutte de terre.
Lassalle, lui, a déclaré, avec cette superbe assurance qui est commune k tous les grands docteurs du socialisme, que « la moyenne du salaire est fixée d'après les besoins indispensables à la vie », et il a donné à cette formule le titre « de loi d'airain des salaires ».
Selon les besoins de leur politique, de leurs démonstrations et les.auditeurs auxquels ils s'adressent, Karl Marx et ses disciples tantôt l'ont adoptée dans son sens absolu, tantôt Font atténuée.
Mais pour eux la journée de travail est l'unité de valeur*.
La valeur de la journée de travail est déterminée par le temps de travail nécessaire à sa production. Si donc la production des moyens de subsistance journalière, tels qu'il les faut pour le travailleur^ coûte six heures, il doit travailler en moyenne six heures. (T. I, ch. x, p. 98.)
Pendant ces six heures, l'ouvrier travaille pour lui ; mais s'il travaille douze heures, il donne six heures de travail extra ou de surtravail ou de travail non payé qui font le gain du capitaliste, ce que Karl Marx appelle la plus-value.
Karl Marx explique de la manière suivante comment est constituée la durée de travail nécessaire, celle qui appartient à l'ouvrier et qui n'est pas volée par le capitaliste.
Posons que la valeur journalière d'une force de travail moyenne soit de 3 shellings ou 1 écu, et qu'il faut six heures
*#f{ffv'
par jour pour la reproduire! Pour acheter une telle force, le capitaliste doit avancer un écu. (T. ï, ch. xi, p. 131.)
Mais d'après Thypothèse de Karl Marx, il ne resterait rien au capitaliste. Il lui faut une plus-value. Quelle sera cette plus-value? Rien de plus simple. « Cela dépend du taux de la plus-value, » S'il est de 50 p. 100 la plus-value sera un demi-écu, représentant trois heures de travail; s'il est de 100 p. 100 elle montera à uu écu représentant six heures de sur travail. [Ibid.)
En un mot, tout se réduit à cette proportion :
Temp.^ de travail extra.
Temps de travail nécessaire.
Cette proportion détermine le taux de la plus-value : La somme du travail nécessaire et du surtravail forme la grandeur absolue du temps de travail, c'est-à-dire la journée de travail.
LE CAPITAL, PROFIT NET ET PLUS-VALUE
Karl Marx fait trois catégories du capital employé à la production : Le capital fixe qui représente l'outillage ; le capital constant qui représente le loyer, les matières premières, le chauffage et l'éclairage ; le capital variable qui représente les salaires.
Le capital variable est l'expression monétaire de la valeur de toutes les forces de travail que le capitaliste emploie à la fois. La grandeur du capital variable est donc proportionnelle au nombre des ouvriers employés. (T. I, ch. xi.)
Pourquoi le capital est-il constant quand il s'agit des matières premières et est-il variable quand il s'agit des
salaires? Le prix des matières premières subit des variations plus rapides et plus fréquentes que celui du travail. Karl Marx reconnaît que le cours, pendant sa fabrication, peut élever du coton rentré au prix d'un demi-shelling dans la manufacture au prix d'un shelling; que cette augmentation de prix peut être incorporée au produit; mais « ce changement est indépendant de raccrofâsement de valeur qu'obtient le coton par le filage même ». Et alors il conclut :
Dans le cours de la production, la partie du capital qui se transforme en moyens de production, c'est-à-dire en matières premières, matières auxiliaires et instruments de travail, ne modifie pas la grandeur de sa valeur. C'est pourquoi nous la nommons partie constante du capital, ou plus brièvement capital constant.
La partie du capital transformée en force de travail change, au contraire, de valeur dan« le cours de la production. Elle reproduit son propre équivalent et de plus un excédent, une plus-value, qui peut elle-même varier et être plus ou moins grande. Cette partie du capital se transforme en valeur plus ou moins grande. Cette partie du capital se transforme sans cesse de grandeur constante en grandeur variable. C'est pourquoi nous la nommons partie variable du capital, ou plus brièvement capital variable.
Une valeur est capital lorsqu'elle est avancée dans le but d'engendrer un profit.
Voici sur quelle équivoque subtile il base sa démonstration :
De même que ce qui excède une grandeur ne peut pas en constituer une partie, de même le profit, l'excédent de la valeur même de la marchandise sur l'avance du capitaliste ne peut pas constituer une fraction de cette dernière. Si la valeur avancée par le capitaliste est le seul élément qui concourt à la création de la valeur de la marchandise, il est
impossible que la production fournisse une valeur supérieure à celle qui y a été engagée, à moins qu'on n'admette que quelque chose se forme de rien.
Ces principes sont fort exacts. Rien ne se forme de rien. L'excédent d'une grandeur ne peut pas en constituer une partie. Mais il s'agit de savoir si ces principes s'appliquent au profit.
Karl Marx avance encore un certain nombre de vérités incontestables quand il dit : « Le capitaliste n'a en vue que l'excédent de la valeur du produit sur la valeur du capital consommé. »
La production d'une plus-value est le but détermi-r nant de la production capitaliste ; mais il ne faut pas la confondre avec le profit.
Karl Marx appelle « plus-value » l'expression du rapport de la plus-value capital variable et « taux du profit » l'expression du rapport de la plus-value au capital entier.
Le profit provient de ce que le capitaliste peut mettre en vente une chose qu'il n'a pas payée ; or, ce qu'il n'a pas payé, c'est le surtravail,. Par conséquent, le rapport doit s'établir entre le capital variable représentant la main-d'œuvre et Vexcédent de la valeur obtenue par la marchandise.
Voici la formule :
« Supposez,, dit Karl Marx, qu'un capital (G) de 500 liv. st. se décompose en matières premières, instruments, etc., d'une valeur de 400 liv. st. (c. constant) et en 100 liv. st. payées aux ouvriers (c. variable) ; qu'en outre la plus-value (p) est de iOO liv. st. ; alors le taux de la plus-value
=;=20 p. 100. (T. I, ch. XVII, p. 226.)
Dans le tome 111, chapitre iv, nous trouvons Tapplication de cette formule à des chiffres donnés par une filature de coton de 10.000 broches pour une semaine d'avril en 1871 et étendus à toute Tannée. Toute question de crédit est éliminée :
Liv. st.
Capital fixe (machines) 10.000
Capital circulant. 2.500
Capital total "12.500
Valeur du produit hebdomadaire.
Capital fixe (usure des machines). .
Capital circulant constant (loyer 6 liv. st. ; coton, 342 ; charbon, huile, gaz, 10) .
Capital variable (salaires)
Plus-value (travail non payé) ....
Total
Le capital avancé hebdomadairement est :
Capital circulant constant
Capital variable (salaires)
Total "
Proportion pour 100.
Capital constant
Capital variable (salaires)
Si on rapporte ces éléments à l'ensemble du capital circulant, 2.500 liv. st., on trouve 2.182 liv. st. de capital constant et 318 liv. st. de capital variable.
La dépense annuelle de salaire s'élevant à 52 X 552 = 2.704 liv. st., le capital variable (318 liv. st.) accomplit 8 1/2 rotations par an.
Le profit de toute Tannée s'élève donc à 80 X 52 = 4.160 liv. st. Si on divise ce nombre par le capital total, soit 12.500, on obtient 33,28 p. 100. Tel est le taux du profit.
Le profit est la comparaison de la plus-value du travail ou du capital variable à Tensemble du capital, mais ce n'est pas le profit qu'il faut voir. La plus-value du capital variable ne doit être comparée qu'au capital variable, c'est-à-dire aux salaires payés aux ouvriers.
Nous avons alors :
80 liv. st. de plus-value divisées par 52 liv. st., montant du capital variable payé chaque semaine :
OA
Mais comme le capital variable (318 liv. st.) se renouvelle 8 fois i/2 par an, nous avons :
Ce chiffre de la plus-value, c'est le chiffre du surtravail ; c'est le taux du capital vampire. Quand l'jndustriel paye 100 francs en salaires, il gagne 1.307 francs; quand il paie 1 franc de salaire, il gagne plus de 13 francs. {Le Capital, t. III, p. 58.)
Karl Marx et ses disciples ont beau jeu pour dénoncer une pareille exploitation du travail par le capital. •
Un déclamateur socialiste n'analyse pas la manière dont ce rapport a été obtenu. Il met tous les mathématiciens au défi de démontrer que le calcul de Karl Marx n'est pas juste; et aucun, à coup sûr, ne contestera la justesse du calcul.
De ce silence, il conclut que Karl Marx a prouvé, non pas d'après une hypothèse en l'air, mais en prenant l'exemple d'une filature anglaise, pendant une semaine
de 1871, que le palron gagnait 13 francs p:ir franc donné au salarié; que ces 13 francs sont le résultat de ce franc de travail; qu'ils représentent la plus-value du travail humain absorbée par le capital; qu'ils représentent le travail non payé !
Le marxiste continue en disant :
Le capital qae nous avons envisagé se subdivise en 12.182 liv. st. de capital constant et 318 liv, st. de capital variable, en tout 12.500 liv. st., soit 97 1/2 p. 100 de capital constant et 2 1/2 p. 100 de capital variable (employé au salaire). Xa quarantième partie du capital total seulement sert, mais en jouant ce rôle plus de huit fois par an, à payer les salaires.
Et toute la plus-value provient de ces 2 1/2 p. 100.
Telle est la thèse.
Seulement, dès son premier volume fch. xvit), Karl Marx avait fait suivre la formule que nous avons donnée de cette restriction :
Il est évident que le taux du profit peut être afTecté par des circonstances tout à fait étrangères au taux de la plusvalue. Je démontrerai plus tard dans le troisième volume que, étant donné le taux de la plus-value, le taux du profit peut varier indéfiniment.
En effet, Engels fait suivre l'exemple de la filature anglaise des restrictions suivantes :
Ce profit (33,28 p. 100 relativement à l'ensemble du capital) est anormalement élevé : il s'explique par une conjoncture exceptionnellement favorable —des prix très bas pour le coton et très élevés pour le fil — qui n'a certainement pas duré pendant toute l'année.
Quelques lignes pins bas, confondant les mots
a profit et plus-value », Engels parlant du taux de 1.300 p. 100, dit:
Pareil proût n'est pas rare dans les périodes de très grande prospérité, que nous n'avons plus traversées, il es^ vrai, depuis un certain temps.
Ces deux restrictions ruinent tout le calcul : si le prix du coton, matière première, et du fil, produit, jouent un certain rôle pour augmenter ou diminuer le profit, alors le profit n'est pas le simple résultat du surtravail, et le taux de 1.300 p. 100 disparaît, tandis qu'apparaissent d'autres éléments que le surtravail dans la valeur du produit. i
Et en effet, dans ce volume III, on trouve des chapitres consacrés à V Economie dans V application du capital constant^ aux Effets de$ variations des prix^ à la Rotation du capital^ etc.
RÉSISTANCE DES INDUSTRIELS AU BÉNÉFICE MARXISTE
D'après la théorie de Karl Marx, un industriel, pour sassurer des bénéfices, n'aurait qu'à prendre un nombre indéfini d'ouvriers ; et cette opération lui serait facile, puisque, d'après le calcul précédent, la part du capital réservé aux salaires ne serait que de 2 1/2 relativement au capital totah
Dans l'hypothèse suivante, Karl Marx leur montre tout le bénéfice qu'ils auraient à multiplier le nombre de leurs ouvriers.
Supposons que, dans un pays d'Europe, le taux de la plus-
value soit de 100 p. 100, ce qui revient à dire que les ouvriers y travaillent la moitié de la journée pour eux et Tautre pour les patrons, et admettons que dans un pays d'Asie le taux de la plus-value soit de 25 p. 100, les ouvriers y travaillant les 4/5 de la journée pour eux et 1/5 pour leurs patrons. Supposons en outre que dans le pays européen le capital national ait la composition 84 capital -|- 16 variable (salaires), alors que dans le pays asiatique où l'on emploie peu de machines, et oii, dans un temps donné, une quantité déterminée de force de travail consomme relativement peu de matières premières, la composition soit 16 capital-f- 84 salaires. Dans ces conditions, on aura :
1*» Dans le pays européen : valeur du produit, 84 salaires -f- 16 capital + 16 plus-value = 4 16.
Taux du produit tttt; = 16 p. 100.
lUU
2^ Dans le pays asiatique : valeur du produit, 16 capital + 84 salaires -f 21 plus-value =121. Taux du profit :
â = 2ip.ioo.
Le taux du profit est donc de plus de 25 p. 100 plus grand en Asie qu'en Europe, bien que le taux de la plus-value soit quatre fois plus petit (T. III, ch. viii).
Qu'a voulu prouver Karl Marx par cet exemple hypothétique? Il a voulu^rouver que le taux du profit était d'autant plus élevé que la part de la main-d'œuvre était plus considérable dans la production, en admettant même que proportionnellement la moins- value lût plus faible.
Mais alors les industriels européens sont bien absurdes de perfectionner ieur outillage et de remplacer le travail humain qui, seul, leur donne la plusvalue, par du travail mécanique qui ne leur donne rien.
Ils sont bien absurdes de se confiner dans les pays
européens au lieu d'aller dans Tlnde et en Chine où ils trouveraient du travail en abondance âur lequel ils pourraient prélever une plus-value d'autant plus forte qu'ils feraient entrer moins de capital constant dans leur production.
LA DESTRUCTION DE LA PLUS-VALUE PAR l'oUTILLAGE
Karl Marx a trouvé la réponse suivante, sans se demander si elle n'était pas en contradiction avec l'exemple de l'Inde que je viens de citer.
Pour augmenter le surtravail, le capitaliste a trois moyens : réduire le salaire, c'est-à-dire la durée de temps de travail nécessaire ; mais cette réduction est limitée par les moyens de subsistance; augmenter la dilrée du travail; mais le capitaliste y trouve des obstacles physiologiques, moraux et légaux. Alors il ne lui reste qu'un moyen : perfectionner les moyens de production.
Le capitaliste qui emploie le mode le plus perfectionné s'approprie sous forme de surtravail une plus grande partie de la journée de Touvrier que ses concurrents.
Le capital a donc une tendance constante à augmenter la forme productive du travail pour baisser le prix des marchandises et par suite celui du travailleur (T. 1, ch. xii, p. 138).
Karl Marx explique ainsi la passion du capitaliste pour la machine. Mais cette explication est insuffisante, non seulement parce qu'elle est en opposition avec l'exemple de l'Inde, mais encore pour le motif suivant.
Si la machine augmente le travail de Tindividu, elle diminue le nombre des individus pour une producti<)n égale : donc elle détruit le surtravail humain qui est la source unique de la plus-value qui, seule, repaît le capital. Donc le capitaliste, en remplaçant la maind'œuvre par la machine, se condamne à la famine. Donc il se voue au suicide : et tout progrès dans la production industrielle est ia destruction même de la plusvalue.
Un capitaliste a une machine de JO chevaux-vapeur conduite par deux mécaniciens payés chacun 6 francs par jour. Voici le résultat :
6 heures de surtravail plus-value de 3 francs.
6 heures de travail nécessaire capital variable 3 francs.
Si on multiplie par 2 on trouve que le capitaliste vampire a obtenu pour 6 francs de surtravail!
Si, au contraire, il avait employé 210 hommes qjie représentent les 10 chevaux-vapeur, même eu réduisant la plus-value de 3 francs à 1 franc, à fr. 50, à fr. 25, il aurait eu respectivement 210 francs, 105 francs, 25 francs aii lieu de 6 francs que lui laissent les deux mécaniciens !
Où est le capitaliste disposé à remplacer ses 10 chevaux-vapeur et ses 6 francs de plus-value par 210 ouvriers sur le travail desquels il pourrait prélever une plus-value de plusieurs centaines de francs?
Donc, si la théorie de Karl Marx était ekacte, tout perfectionnement de l'outillage, en diminuant la quotepart du travail humain, serait destructeur de la plusvalue et serait une cause de ruine pour le capitaliste.
LE MINIMUM DE TRAVAIL
Karl Marx est un adversaire du libre échange, car la valeur des subsistances détermine la valeur de la force de travail. Donc plus les subsistances sont chères, moins le capijtaliste a de surtravail à sa disposition. Quand on an ai)aissele prix, le travailleur peut s'imaginer qu'il en profite en achetant du pain, de la viande, du sucre, des chaussures, des vêtements à meilleur marché. Quelle illusion! La baisse des prix a procuré du surtravail au capitaliste (T. I, ch. xii).
On voit que le sophisme de Marx est un merveilleux instrument d'agitation. Il sert à fausser toutes les actions « de la bourgeoisie ». Êtes-vous libre-échangistes, demandez-vous la vie à bon marché pour tous? c'est afin d'augmenter la part du sur travail.
L'accroissement du capital, c'^st l'excédent du travail. Le capital, affamé de surtravail, cherche à absorber la plus grande masse de surtravail. p
Le capital est du travail mort qui, semblable au vampire, ue s'anime qu'en suçant du travail vivant, et sa vie est d'autant plus allègre qu'il en pompe davantage. Le temps pendant lequel l'ouvrier travaille est le temp^ pendant lequel le capitaliste consomme la force du travail qu'il lui a achetée (T. I, ch. x).
Le salarié qui entend ces belles métaphores se répète que le bénéfice du fabricant, c'est le travail non payé ; donc, moins il travaillera, moins il donnera de travail
non payé. En réduisant son travail au minimum, il empêche le capital de le voler. Il épargne son unique fortune, sa force de travail. Karl Marx le lui prouve :
Si la période ordinaire de la vie d'un ouvrier, étant donné une moyenne raisonnable de travail, est de trente ans, la valeur moyenne de ma force que tu me payes par jour forme
oÀK w oA ^^ .^ nM^ de sa valeur totale. La consommes-tu
ono X •»" 10.950
dans dix ans, eh bien, tu ne payes, dans ce cas, chaque jour,
^"® in akA au lieu de r-^rrr valeur entière, c'est-à-dire lu.you o.ooO
que tu ne me payes que 1/3 de sa valeur journalière; tu me
voles donc chaque jour 2 3 de la valeur de ma marchandise
(T. T, ch. x).
Donc, ce que l'ouvrier doit poursuivre, c'est le minimum de travail.
Voilà pourquoi la réglementation de la journée de travail se présente dans Thistoire de la production capitaliste comme une lutte séculaire pour les limites de la journée de travail, lutte entre la classe capitaliste et la classe ouvrière (T. I, ch. x).
En attendant le millénaire socialiste, et la suppression du capital, le salaire doit poursuivre par tous les moyens la diminution des heures de travail. La surenchère vient vite.
Après les Trois-Huit, M. Vaillant et les Trade Unions australiennes ont demandé six heures; M. Hyndman, quatre heures; M. Reindsdor devant le tribunal de Leipsig, et M. J. Noble, de New- York, ont réclamé deux heures; M. le D'^Joynes, 1 h. 1/2; et M. Pablo Lafargue, dans son Droit à l'oisiveté^ demande « la proclamation des Droits de la paresse, mille et mille fois plus nobles
et plus sacrés que les phtisiques Droits de rhomme'.
La morale professionnelle marxiste aboutit, pour le salarié, au minimum de production.
Karl Marx a un tel enthousiasme pour le factory ad de 1850 qu'il consacre une partie de son ouvrage à le reproduire; et il conclut triomphalement :
Le pompeux .calalogae des «.Droits de l'homme » est ainsi remplacé par une modeste « grande charte » qui détermine légalement la journée de travail et indique enfin clairement le temps que vend le travailleur et quand commence le temps qui lui appartient. (T. I, ch. x.)
Seulement Karl Marx et ses disciples, en réclamant la réduction légale des heures de travail, n'ont pas osé demander un maximum légal d'intensité de travail. C'est là une timidité inconséquente et indigne de tels logiciens.
Ce n'est pas assez. Ils devraient demander que la. loi fixât le temps de travail nécessaire d'après le tarif des subsistances, d'après la puissance des moyens de production et limitât le temps de travail non payé. De cette manière, la loi réduirait à un minimum la spoliation opérée par le capital vampire, l'exploitation du salarié par le salariant. Si aucun socialiste n'ose déposer une loi de ce genre, j'ai le droit d'en conclure ou qu'il ne connaît pas le système du maître dont il se réclame ou qu'il s'incline devant un opportunisme bourgeois.
Mais on voit la simplicité de la conception politique à laquelle aboutit le sophisme marxiste.
Il appartient à l'Etat d'intervenir pour assurer aux salariés Je maximum de salaire et le minimum de tra-
1. Paul Lafdrgue. Pamphlets socialistes. Le droit à la paresse, p. 28.
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vail. Il le doit. Il le peut. S'il ne le fait pas, il est contre les ouvriers pour les patrons. Voilà tout.
Donc donnez les pouvoirs politiques aux marxistes. Qu'est-ce que cela coûte ? Un bulletin de vote : et ils réduiront indéfiniment le travail économique pour le remplacer par le travail politique.
LA DICHOTOMIE SOCIALE
Karl Marx commençait le Manifeste du parti communiste, en 1847, par ces mots : « L'histoire de toute société n'a été que l'histoire des luttes de classes *. » Il continuait en affirmant que « la société tout entière se partage de plus en plus en deux classes directement opposées : la bourgeoisie et le prolétariat ».
La propriété privée n'existe que là où les instruments du travail appartiennent aux travailleurs euxmêmes. Mais elle « est supplantée par la propriété privée capitaliste, fondée sur le travail d 'autrui, sur le salariat » (T. I, ch. xxxii).
Toutes les méthodes employées pour produire de la plusvalue sont des méthodes d'accumulation. Il en résulte que la situation de l'ouvrier, quel que soit son salaire, empire dans la mesure même où progresse l'accumulation des capitaux. Enfin la loi qui compense la surpopulation relative, ou réserve de l'armée des industriels, par le progrès de l'accumulation des capitaux ne fait qu'enchaîner l'ouvrier au capital plus solidement que les fers de Vulcain n'enchaînèrent Prométhée à son rocher, ^accumulation de la misère
1. Brochure, Giard et Brière, éd. et en appendice du livre de Labriola : Conception matérialiste de Vhistoire,
correspond ainsi à l'accumulation des capitaux. A un pôle on constate une accumulation de richesses et à l'autre une accumulation de misère, de travail, de servage, d'ignorance, de brutalité, de dégradation morale, et cela précisément du côté de la classe qui produit le capital même.
D'un autre côté, dans le Èanifeste communiste^ Marx avait affirmé que « le dév^eloppement de la grande industrie sape sous les pieds de la bourgeoisie le terrain même sur lequel elle a établi son système de production et d'appropriation. La bourgeoisie produit avant tout ses propres fossoyeurs. Sa chute et la victoire du prolélariajt sont également inévitables ».
Dans le Capital il affirmait de nouveau cette nécessité.
La socialisatiQjadu travail ne peut plus tenir dans son enveloppe capitfaliste. L'heure de la propriété capitaliste a sonné. Les expropriateurs sont à leur tour expropriés. Là il s'agissait de Texpropriation de la masse par quelques usurpateurs : ici, il s'agit de l'expropriation de quelques usurpateurs par la masse. (T. I, ch. xxxii.)
Le prolétariat s'empare du pouvoir politique, qui n'a jamais été que « le pouvoir organisé d'une classe pour l'oppression d'une autre ».
Capitalistes, la Révolution sociale est accomplie : cet événement est fatal. La société capitaliste ne peut s'y dérober.
ABSORPTION DES MARXISTES PAH LA SOCIÉTÉ CAPITALISTE
Quelques disciples de Karl Marx, comme Bemstein, ont Qui par trouver qu'au bout de plus d'un demi-sièele, les faits n'avaient pas répondu exactement à la
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conception marxiste. La situation du prolétariat ne s'est pas aggravée; son travail n'esl pas devenu continu, ses salaires n'ont pas diminué; l'accumulation de la misère n'a pas répondu à l'accumulation des capitaux. Certes de grands capitalistes, les milliardaires américains, ont surgi ; mais il s'agit de savoir s'ils ont diminué le nombre des capitalistes. Or, dans tous les pays, toutes les statistiques fiscales et autres montrent que le nombre des capitalistes ne cesse d'augmenter.
Bernstein a cité quelques chiffres indiscutables et Karl Kautsky n'est pas parvenu à infirmer des faits aussi évidents*.
En France, sur 39 millions d'habitants, plus de 34 sont propriétaires fonciers ; sur iOO ménages, l'administration des contributions directes en compte 85 comme propriétaires de la propriété non bâtie à laquelle viennent se superposer un certain nombre de cotes de la propriété bâtie.
M. Alfred Neymarck constate que sur 520.961 certificats d'obligations de chemins de fer, il existe 354.731 certifîcats, soit 68 p. 100, de 1 à 24 obligations représentant chacune un capital de 460 à 11.040 francs.
Sur 365.612 successions déclarées en 1902, les petits héritages de 10.000 francs et au-dessous représentent 85 p. 100 du total ; si on y ajoute les héritages moyens de 50.000 francs et au-dessous, on arrive à 96 p. 100.
De l'étude de la propriété immobilière et de la propriété mobilière, on peut conclure qu'en France, 9 personnes sur 10 sont propriétaires ou capitalistes'.
Si le nombre des capitalistes augmente, celui des
1. Bernstein. Socialisme théorique et socialisme démocratique, Kautsky, Le Marxisme et son critique Bernstein,
2. Yves Guyot. Evaluation de la fortune privée en France d'après les éléments fiscaux. Rapport à rinstitat international
prolétaires, intéressés à l'expropriation capitaliste, diminue relativement, même lorsque le progrès de la population en augmente le nombre absolu. Il ne s'agit plus « de l'expropriation de quelques usurpateurs par la masse ». Il s'agit de l'expropriation d'un nombre toujours plus grand d'intéressés par un nombre devenant toujours plus petit. Par conséquent le socialism^^, basé sur le développement de la conception historique de Karl Marx, est sans avenir, puisque les faits sont exactement le contraire de ses prévisions. Depuis 1847, le nombre des possédants n'a pas diminué, il a grandi. Tonales jours le développement de la société capitaliste enlève de nouveaux intéressés à l'expropriation de la société capitaliste et augmente le nombre des opposants à cette expropriation. Tout progrès économique, toute augmentation de la richesse publique diminuent la clientèle socialiste, au lieu de la développer, conformément à l'affirmation de Marx. Il n'est besoin d'avoir recours pi à la force ni à la ruse pour défendre la société capitaliste. Il suffit de ne pas entraver la formation du capital par de§ droits protecteurs qui, en augmentant le coût de la vie, arrêtent le pouvoir d'épargne, par des dépenses d'Etat qui ne sont pas rigoureusement utiles, par des lois de prétendue prévoyance •sociale qui augmentent les charges et arrêtent les initiatives privées. Laissez faire la société capitaliste, elle ne rencontrera aucune résistance consciente à son absorption continue des recrues escomptées par le manifeste de 1847. Loin de repousser ses séductions, elles ne se fâchent que parce qu'elle tarde à les faire siens. Les faits étant en contradiction flagrante avec le déve-
de statistique 1903. A. Neymarck. Le Morcellement de la propriété mobilière.
loppemenl de la conception historiqne de Karl Marx, elle aboutit à un avortement fatal.
SOCfALISME SCIE^TmQUE ET RÉVOLUTIOXXAIRE
On voit que la prétention de Karl Marx et d'Engels d'avoir fait passer le socialisme « de Tutopisme à la science » n'esf pas justifiée; mais au moment où ils Taffirmaient, ils montraient à leurs adeptes la vision apocalyptique d'une révolution violente, d'un bouleversement, d'une explosion prochaine. Ils ont évoqué, dans des métaphores, la vision d'une catastrophe matérielle de la civilisation capitaliste. Comme l'Angleterre €st la nation dont l'évolution capitaliste est le plus avancée, Karl Marx disait, dans sa préface du Capital : « En Angleterre, la marche du bouleversement social est visible à tons les yeux. » En 1875, il répète dans une note à la fin de l'édition française : « L'Angleterre sera le siège de l'explosion centfaïe. ^> (p. 331.)
Elle en est loin. Le programme du congrès du Havre de 1880, qui fut rédigé par Karl Marx et Engels et présenté par Jules Guesde, dit nettement : a La Révolution . sociale par la force reste la seule solution définitive. L'appropriation collective ne peut sortir que de l'action révolutionnaire de la classe productive — ou prolétariat — organisée en parti de classe. » Et Paul Lafargue, exagérant les procédés de son beau-père, s'écrie r « La fatalité historique surgit ; de son pied de fer et de sa large main, elle renverse la France capitaliste, ahurie et suante de peur*. »
LE MARXISME OPPORTUNISTE
Si Karl Marx avait une foi profonde dans les résultats du développement de sa conception historique, pourquoi donc essaie-t-il de la retarder? Si Texpropriation de la classe capitaliste par la classe ouvrière est le résultat fatal de Vaccumulation des capitaux dans quelques mains, les partisans de la Révolution sociale doivent la hâter au lieu d'essayer de la retarder. Or, que font Karl Marx et Engels quand ils célèbrent la législation anglaise réduisant les heures de travail des femmes et des enfants; quand ils demandent qu'elle s'étende aux adultes? Ils retardent Theure de la délivrance prolétarienne; et ils deviennent complices des capitaux, puisqu'en paraissant restreindre la plus-value dont s'engraisse le capital vampire, ils prolongent sa domination.
Est-ce que M. Goyau, le commentateur autorisé de FEncyclique Rerum novarum, n'a pas pu dire : « L'on pourrait, de M. Paul Deschanel, rapprocher Léon XIII, non moins aisément que Karl Marx? »
AVEUX DES MARXISTES
Engels a eu grand tort pour le marxisme de publier les deux derniers volumes du Capital de Karl Marx. Ils ont rendu évident, même pour les plus prévenus, que ses raisonnements ne sont pas basés sur des faits, mais
sur' des hypothèses. 11 conslruit une société artificielle et la prend pour une réalité ; il opère ensuite des déductions et il les tient pour prouvées; il annonce qu'il sera précis et le plus souvent il part d'idées vagues et, comme le dit un des hommes qui l'ont le plus étudié avec le désir de le comprendre, M. G. Sorel : « Toutes les fois que les observations sur la « dernière instance » interviennent dans l'œuvre de Karl Marx, il se présente de grandes difficultés pour l'interprétation de sa pensée*. )) Engels l'a reconnu lui-même: « Là loi de la valeur de Marx ne pouvait pas être considérée comme inexacte, mais elle était cependant trop vague et pouvait être exposée avec plus de précision 2. » Il considère que, si elle a existé, elle a disparu à partir du xV siècle. M. Werner Sombart déclare que la « loi de la valeur n'est pas un fait empirique, mais un fait de la pensée ). En un mot, Karl Marx n'a pas déterminé les rapports constants de phénomènes constatés; il n'a émis qu'une conception subjective.
M. Werner Sombart, qui a fait un exposé du système de Karl Marx, approuvé par Engels, dit que leur œuvre n'est qu'un « enchevêtrement désordonné d'idées les plus diverses ^ ». .
IMPUISSANCf: DU MARXISME
Le marxisme n'est qu'un tohu bohu d'affirmations suivies de déductions plusou moins subtileset obscures,
Journal des Economistes^ mai 1897, p
2. EngeL Neioe Zeit., XIV, vol. I. Devenir social, nov. 4895.
3. W. Sombart. Le Socialisme et le mouvement social^ p, 92, éd. fr.
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le tout tournant autour d'une seule idée, fausse d'ailleurs, e{^ exprimée avec une métaphore : « Le capital vampire s'engraisse de travail non payé. » Avec ses airs de prophète, Karl Marx en impose aux naïfs qui aiment mieux croire que de vérifier. Ses métaphores lui donnent un aspect terrible. Il affirme quil représente le socialisme scientifique et en même temps il prédit aux foules la catastrophe qui, éclatant à bref délai, leur donnera tous les pouvoirs et tous les biens. En attendant, iî se fait opportuniste et il réclame des mesures qui assureront aux salariés un minimum de salaire et un maximum d'heures de travail à la condition qu'ils aident ses disciples à la conquête des pouvoirs publics. Il flatte la paresse des uns et l'ambition des autres. C'est là ce qui explique son succès.
Depuis i86â, depuis la fondation de Tlnternationale, tout le socialisme est imprégné de marxisme, malgré l'opposition 4e Bakounipe. Liebnecht et Babel y avaient converti l'Allemagne à partir de 1864. En 1875, le Congrès de Gotha effectua la fusion des derniers Lassàlliens et des Marxistes ; et il affirma que « le travail est la source de toute richesse et de toute civilisation ; et comme un travail profitable à tous n'est possible que par la société, c'est à la société que doit appartenir le produit général du travail ». En attendant, on chargea l'État de diminuer les heures de travail. En 1891, le Congrès d'Erfurt accentua le programme en précisant la nécessité de la lutte de classes.
« Le combat de la classe ouvrière contre la classe capitaliste est nécessairement un combat politique. Elle ne peut réaliser la transition des moyens de production en propriété collective sans avoir pris possession de la puissance politique. » Mais les congressistes de Gotha et d'Erfurt ne s'apercevaient pas que cette
propriété collective trouvera d'autant plus d'adversaires que Taugmentation de la richesse publique sera plus rapide et répartie entre plus de personnes.
Le jour où, dans un pays quelconque, à la suite d'une catastrophe ou d'une élection, des marxistes convaincus essaieraient d'appliquer les principes des programmes de Gotha et d'Erfurt, ils trouveraient parmi les premiers adversaires, non seulement « ces idéologues bourgeois* » qui, ayant propriétés immobilières et mobilières, font de la révolution sociale à l'usage des salons ou d'électeurs naïfs, mais tout possesseur d'une obligation de chemins dé fer.
Karl Marx, avec une incroyable illusion, avait écrit en 1850, dans les Luttes des classes :
Le crédit public et le crédit privé sont le thermomètre économique indiquant l'intensité d'une révolution. A mesure qu'ils baissent, l'ardeur et les facultés génératrices de la Révolution augmentent.
S'il avait observé les faits autour de lui, il aurait dû écrire « Réaction » au lieu de Révolution. En admettant qu'un jour, par suite de confusions des idées, d'aberrations d'électeurs ignorant la portée de leurs votes, des marxistes puissent arriver, dans un pays quelconque, à la conquête des pouvoirs publics, s'ils faisaient une révolution de quelques semaines, ils aboutiraient à une réaction de plusieurs années.
La France a été écrasée pendant vingt ans, sous le souvenir du 15 mai et des journées de juin ; la Commune est encore exploitée aujourd'hui contre la République et la démocratie. Avec son congrès de 1889, sa conférence de Berlin de 1890, l'institution de la journée
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du 1" mai, ses succès électoraux, le socialisme s'est donné des airs triomphants qui ont provoqué un mouvement de réaction dans tous les grands pays d'Europe. Les débuts du xx^ siècle sont loin de la Révolution sociale, annoncée depuis plus d'un demi-siècle. Quoi qu'en dise M. Làbriola,le manifeste communiste publié en février 1848 ne marque pas le « commencement d'une ère nouvelle* ».
" En dépit de quelques apparences résultant surtout de rignorance et de la faiblesse de beaucoup d'hommes politiques et de jeunes arrivistes, on peut affirmer, en raison même de sa propre doctrine, que le Marxisme est sans avenir. L'exploitation du travail ne devient pas plus dure ; les salaires augmentent forcément en raison de l'augmentation du capital*; la prétendue loi de concentration des capitaux s'est évanouie; le nombre des possédants augmente. Donc la société capitaliste, loin de fabriquer des socialistes, en diminue le nombre. Plus nous irons et plus le marxisme manquera de ma- ^tière première'.
La politique économique doit consister à raréfier cette matière première^ en facilitant^ pour chacun^ la possibilité de devenir capitaliste.
1. Essais sur la Conception malérialiUe de l'histoire, p. 31.
2. J'en ai démontré la cause dans la Science économique et f Economie de l'Effort.
3. Les Principes de la Révolution et le Socialisme, par M. Ernest Martineau. Journal des Economistes, avril et juin 1900.
CHAPITRE II
I. L'élude de M.J.-S. Crée. — Le contrat collectif surtout avantageux pour l'employeur. — Le préjugé de la concentration. — 11. Fixation du salaire. — Les ouvriers nécessaires fixent le salaire. — Vendre de suite. — III. La répartition. — Le niveau de l'eau dans les vases communiquants. .—- IV. L'opinion publique et les salaires. — Erreurs des amateurs interventionnistes. — V. Tirade Unions et salaires. — VI. Variations de salaires. — Baisse des salaires des mineurs en 1901 et 1902. — Stabilité des salaires. — Grèves et salaires. — Hausse des salaires des femmes. — VIL Les salaires et les syndicats à Paris. — Hausses avant et après 1884. — Progression des salaires des mineurs comparée à la progression de la production de la houille. — VIll. Préjugés aristocratiques et anti-économiques. — Égalité et variété des salaires. — IX. Le Sliding wage est basé sur la consommation. — Elle doit être la préoccupation du salariant et du salarié.
l'Étude de m. a. -s. crée
Dans la pratique, les Trade Unions anglaises et américaines ont essayé par tous les moyens de démentir la prédiction du Manifeste communiste de Karl Marx.
Elles se sont préoccupées constamment de relever le taux des salaires, et leur prétention est de lui avoir donné un taux artificiel.
M. J.-S. Crée, important négociant de Glascow, s'esl attiré beaucoup de colères en faisant une étude contre le Collective bargaining and Trade Unions^,
M. J.-S. Crée affirme que la loi de Toffre et de la demande exisle toujours; et elle prouve son existence, comme toutes les lois naturelles, en agissant automatiquement et en frappant, comme la loi de la pesanteur, d'une sanction immédiate ceux qui la nient.
M. J.-S. Crée rappelle que le prix est fixé par Taclion et la réaction de Toffre et de la demande, par la concurrence des vendeurs et des acheteurs; qu'il n'y a pas de combinaison d'un côté ou de l'autre qui puisse détruire longtemps l'équilibre auquel elle aboutit; qu'un avantage temporaire obtenu par des coalitions est contrebalancé par des désavantages ultérieurs.
M. Crée examine un certain nombre des allégations du professeur Marshall, relativement aux effets de l'offre et de la demande sur les salaires.
M. Marshall croit que les Trade Unions présentent un grand avantage pour les ouvriers parce qu'elles constituent une unité plus grande que l'ouvrier isolé.
L'avantage, selon moi, est surtout dans ce cas pour l'industriel qui, au lieu d'avoir à traiter avec des dizaines, des centaines ou des milliers d'unités, n'a à traiter qu'avec une.
Un négociant aime mieux acheter en gros qu'en détail. Mais ce n'est pas pour l'avantage de ses vendeurs, c'est pour le sien.
M. Crée prend l'exemple d'un marchand de fromages
d. J'en ai publié une traduction dans le SiécZe,19 septembre 1901.
qui achète à dix fermiiers et vend à trois cents clients : le prix du fromage monte et descend selon la loi de Toffre et de la demande.
M. Crée dit qu'il ne croit pas à la concentration des industries en peu de mains. Les plus larges usines Bont obligées d'acheter leurs matières premières de toutes sortes de sources et elles ne peuvent écraser leurs vendeurs.
Il en est de même pour le travail. Nulle part il n'est une quantité fixe. Pour des raisons multiples, les uns le quittent, d'autres prennent leur place. C'est un va-etvient perpétuel.
Admettons qu'il n'y ait qu'un seul employeur. Si la main-d'œuvre se raréfie, il sera obligé d'augmenter ses prix. Si les affaires ne vont pas, les salaires peuvent subir une réduction. Les ouvriers n'ont pas besoin de se mettre en grève. Si la réduction n'est pas justifiée par les faits, l'offre de la main-d'œuvre diminuera et l'industriel se.ra obligé d'élever les salaires.
FIXATION DU SALAIRE
Le véritable salaire économique est celui qui est nécessaire pour attirer le nombre suffisant d'ouvriers pour faire convenablement le travail : 3.000 hommes sont nécessaires pour faire tel travail : 2.000 sont disponibles à 25 sh., ^.200 à 26 sh. et ainsi de suite jusqu'à la dernière fournée qui demande 30 sh. Le salaire dans cette industrie sera de 30 sh.
Le salaire est fixé par le prix exigé par la dernière fournée des ouvriers nécessaires.
Ces ouvriers sont les plus forts dans l'industrie. Ils sont dans une forte position pour marchander, et pratiquement ils marchandent pour l'industrie tout entière. Toute tentative pour écraser les hommes les plus faibles et réduire les salaires aboutirait à un déficit d'hommes et, par cojaséquent, à un relèvement de salaires pour le ramener.
M. Crée remarque qu'en réalité, dans un grand et libre marché, on marchande très peu : le prix est offert, accepté ou refusé.
M. Marshall a parlé du désavantage des ouvriers qui, n'ayant pas de réserve, sont obligés de vendre immédiatement leur travail. C'est une des considérations qu'invoquent les socialistes et tous ceux^qui demandent l'inlervention de TEtat dans le contrat de travail.
M. Crée répond qu'ils ne sont pas les seuls qui soient obligés de vendre immédiatement leurs marchandises : les fruitiers et les poissonniers sont dans ce cas. Parce qu'en fAnglelerre ils doivent vendre à n'importe quel prix le samedi, ils vendent plus cher le reste de la semaine. Y a-t-il une « combinaison » qui puisse permettre au poissonnier de faire des réserves de marchandise?
La concurrence règle le salaire comme le prix du poisson. Ce n'est point l'aisance ou la pauvreté de l'ouvrier qui règle le taux du salaire, c'est le nombre des concurrents.
La formule que l'homme doit accepter le salaire oflfert sous peine de mourir de faim est fausse, car le plus souvent, l'homme qui prend un nouvel engagement n'est pas un sans travail, il ne fait que changer d'emploi ou d'atelier.
Si le salarié a besoin du salariant, celui-ci n'en a pas moins besoin : car le chômage de son usine, c'est la ruine.
LA RÉPARTITION
M. Crée raille ceux qui disent que « la distribution est le grand problème; et qui cherchent des procédés de distribution ou de répartition ». Autant vaudrait chercher des procédés pour établir le niveau de Teau dans des vases communiquants. Cette besogne serait grotesque. De même, il est insensé de chercher à faire une distribution factice quand elle se fait automatiquement. Elle est déterminée exactement par la loi de TofiFre et de la 'demande au cours de la production. Produire est le premier et le dernier mot de l'économie de l'industrie. Rien ne peut empêcher que chacun n'obtienne sa part dans la production. ^
« La loi de l'offre et de la demande, dit M. Crée, est omnisciente, rien ne lui échappe; elle est omnipotente, rien ne peut lui résister. »
l'opinion publique et les SALAIRKS
M. J.-S. Crée cite un exemple de l'intervention de gens bien intentionnés, mais incompétents, dans la question des salaires. Des sociétés comme The Chrisiiqn Social Union, the Women's Proteclive League^ the Scottisli Council for Women's Traders dénoncent les salariants. Elles ignorent que c'est le marché qui fixe le laux du salaire, etqu*un salariant ne peut payer plus cher et qu'il ne pourrait trouver d'ouvriers s'il payait moins. Elles anathématisent la concurrence; elles pré-
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tendent que tout nouvel établissement est une cause d'abaissement de salaire — ce qui paraît devoir être plutôt le contraire ; elles demandent que les femmes soient toujours payées au même taux que les hommes ; elles pensent que des hommes payés 40 sh. par semaine devraient faire l'ouvrage que peuvent faire des femmes ou des enfants pour 10 sh.
M. Crée prend l'exemple de deux villages écossais auxcjuels il donne les noms de Stonefield et Milton.
La Womens Protectioe League fut convaincue que les femmes à Stonefield étaient payées trop peu, tandis que le Glascow Traders Council apprenait qu'à Milton les hommes avaient un salaire trop faible. La Ladies Socxety envoya une délégation à Stonefield pour grouper les femmes dans le but de demander des salaires plus élevés et le Traders Council Union dénonça les industriels de Milton.
Les salaires des femmes étaient bas à Stonefield parce que c'est un district minier. Les hommes y ont des salaires élevés ; les femmes y trouvent peu d'occupation. A. Milton, au contraire, il y a une grande manufacture qui donne des salaires élevés aux femmes, tandis que leur3 maris et leurs frères trouvent peu de travail. 11 était impossible que les salaires des femmes à Stonefield et ceux des hommes à Milton fussent élevés. The Women's Prolective League et The Glascow Traders Council ne dirent point un mot des avantages qui faisaient que des familles s'établissaient dans les deux endroits. Rien n'empêcherait qu'une manufacture s'installât à Stonefield pour trouver de la main-d'œuvre féminine à bon marché et qu'une usine s'installât à Milton pour trouver de la main-d'œuvre masculine à bas prix. Ce serait le seul moyen d'élever les salaires dans les deux localités.
Les récriminatioDS des sociétés qui interviennent ne peuvent avoir qu'un résultat : empêcher l'établissenaent de cette manufa«:ture à Stonefield et de cette usine à Milton, puisqu'elles risquent de provoquer des crises qui détruiraient l'avantage du bon marché de la maind'œuvie dans chacune de ces localités.
Si l'opinion publique pouvait agir sur yélévation des salaires, elle provoquerait une abondance d'offre de travail; mais en même temps elle diminuerait L'awgmentation de la demande de travail, parce qu'elle deviendrait une taxe très lourde sur l'induslrie, dont elle pourrait occasionner la ruine, ,
TRADE UNIONS ET SALAIRES
Les hommes dans les affaires, les business men^ sont obligés de conformer tous leurs actes à la loi de l'offre et de la demande. Les économistes théoriciens, plus ou moins imprégnés de socialisme de la chaire, Facceptent généralement pour les marchandises, mais l'éliminent de la rémunération du travail.
M. Crée repousse la fixation du marchandage collectif par les Trade Unions, « Il a échoué, dit-il. La preuve, ce sont les essais d'arbitrage et de conciliation. Ils ont échoué aussi puisqu'on demande maintenant la conciliation obligatoire. Absurde en théorie, elle a échoué en pratique dans la N^ cvelle-Zélande. » M. Crée est d'avis qu'il faut éliminer Itis Unions de la question des salaires. « Les Américains Fessaient à présent, dit-il. S'ils réussissent, nous devons suivre leur exemple ou nous nous condamnerons à la ruine, comme les villes à Guildes furent ruinées au temps des Tudors, par la concurrence
des endroits où les règles oppressives de Guildes n'existaient pas. »
VARIATIONS DE SALAIRES
Si les Trade Unions avaient pu augmenter artificiellement le taux des salaires, ils auraient dû augmenter régulièrement en raison du développement des Ti'ade Unions. ;
L4&.0r, on ne trouve pas seulement des augmentations, on trouve aussi des diminutions pendant la période du développement des Trade Unions, .
Voici la moyenne du mouvement des salaires dans les principales industries du Royaume-Uni, Tannée 1860 étant prise comme 100*.
18G0 1866 tS^O 187i 18.77 1880 1883 1886 1891 100 Hi 115 140 135 429 134 132 145
La loi sur les Trade Unions est de 1871. Les salaires se sont élevés à 140 en 1874. Est-ce le résultat de la loi? Ne serait-ce pas plutôt le résultat de l'activité industrielle qui suivit la guerre de 1870? Les Tj'ade Unions n'empêchèrent pas ensuite les salaires de descendre.
Le Rapport sur les Changements dans le taux des salaires et les heures de travail pour 1902* commence par cette phrase : « €omme Tannée ?3rnière, le résultat net de tous les changements connus è l une diminution. » Et d'où vient cetie diminution? du groupe professionnel le plus fortement représenté dans les Trade Unions,
Sur 890.000 ouvriers ayant été affectés par des chan-
Board of Trade
gements de salaires, 735.400 mineurs subissent une diminution moyenne de 2 sh. par semaine, tandis que 9d.600 ouvriers appartenant à d'autres professions eurent une augmentation de 1 sh. 2, et 57.600 subirent une diminution de 1,5 1/4.
Ainsi 793.000 ou 89 p. 100 subirent une diminution de salaires, sur lesquels les mineurs comptent pour 93 p. 100.
Le rapport sur les Changes in raie ofwages montre le pourcentage des personnes qui sont touchées par des changements de salaires sur Tensemble de la population industrielle : de 1893 à 1897, elles ont été de 5,6 à 8,5; de J 898 à 1902, de 10,9 à 14,2.
De 1896 à 1902, les changements de salaires sans grève se sont produits à l'égard de 89 à 98 p. 100 du nombre des ouvriers qu'ils ont* touchés; les changements de salaires, après grève, ont atteint la proportion de 10,3 p. 100 en 1896 ; mais elle s'est abaissée à 7,4 en 1897, à 5,1 en 1898, à 2,9 en 1899, à 4,8 en 1900, à 1,6 en 1901, à 1,4 en 1902.
Les femmes sont moins engagées que les hommes dans les Trade Unions. Or, voici les résultats donnés par M. Wood, dans son étude sur l'influence des factory acls sur les salaires; et les factory acts n'ont pas contribué à les élever*.
C'est un index number calculé sur la base de 1883 =
Coton 74 100 98 113
Lin et chanvre . . 101 100 100 112
Soie 82 100 83 95
Poterie 80 100 »> 113
Chaussures .... 82 100 » 110
LES SALAIRES ET LES SYNDICATS A PARIS
Un tableau donné, dans les Bordereaux de salaires publiés par rOffice du travail*, nous fournit les renseignements suivants sur les salaires, d'après les séries de prix de la ville de Paris ; je choisis quelques métiers. L'unité est Theure de travail en francs et centimes.
Maçon 0,525
Tailleur de pierre. 0,55
Ravaleur 0,70
Charpente .... 0,60
Terrassier 0,335 0,35 0,50 0,50
Si je fais le pourcentage du salaire du métier le plus payé et de celui qui Test le moins, voici les chiffres que je trouve :
Terrassier 100 133 150
Ravaleur 100 142 170
En 1880, la loi sur les syndicats n'existait pas ; or, les salaires des terrassiers ont augmenté de 33 p. 100,ei de 1880 à 1900, malgré la loi de 1884, ils n'ont augmenté que de 17 p. 100; pour les ravaleurs de 1862 à 1880, raugmentation a été dé 42 p. 100, et de 1880 à 1900, elle n'a été que de 28 p. 100.
En France, de même que dans là Grande-Bretagne, les ouvriers des mines de houille sont les plus enga-
tonnes
Maintenant comparons l'augmentation proportionnelle de la production de la houille et la progression
aires.
Salaire.
Houille,
De 1861 à 1872. .
De 1873 à 1883. .
De 1884 à 1901 . .
De 1861 à 1872, le salaire augmente de 35 p. 100, tandis que la production de la houille augmente de 68 p. 100. Il n'y avait pas alors de syndicats, et on sait comment le gouvernement impérial réprima les grèves des mineurs.
Or, de 1884 à 1901, le salaire des mineurs s*est élevé de 36 p. 100, dans la même proportion à 1 p. 100 près ; mais la période comprend dix-huit ans au lieu d'*en comprendre onze.
1. Annuaire statistique^ 1900, et Statistique minérale^ 1901.
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De plus, si nous comparoos l'écart qu'il y a entre le pourcentage de l'augmentation des salaires et celui de la production de la houiïlev nous avons les chiffres suivants :
L'écart entre l'augmentation de la production de la houille et l'augmentation du salaire est de 151 p. 100 plus considérable dans la dernière période que dans la première.
Notez que le salaire en 1900 était de 1.333 francs, soit de 60 francs inférieur à celui de 1901, et que la production avait été de 33.404.000 tonnes en 1900. Si j'avais pris ces chiffres, l'écart eût été encore plus grand.
Ces constatations, en France comme en Angleterre, prouvent que les Trade Unions et les syndicats n'ont pas, sur les salaires, l'influence dont ils se vantent.
PRÉJUGÉS ARISTOCRATTOUES ET ANTI-ÉCONOMIQUES
Ils pensent provoquer des baisses, si par leurs prétentions, étayées sur des préjugés économiques, ils raréfient la demande de travail.
M. Smart, le célèbre professeur d'économie politique de Glascow, a fait l'observation suivante dans son ouvrage Distribution of Income^ :
1. Traduit en français sous le titre de Ja Répartition du revenu national.
Les trade unionistes ont dit surtout depuis 1897 : « Nous acceptons les nouvelles machines, dirigées par des manœuvres, mais à la condition que leur salaire au lieu de 25 sh. soit de 35 sh. »
Or, en donnant 25 sh, à des manœuvres, l'employeur augmentait le salaire d'un certain nombre d'ouvriers : et, en demandant le chififre de 35 sh. Içs trade unionistes repoussent, au profit d'une aristocratie d'ouvriers, cette amélioration; car, mis en demeure d'opter, l'employeur payera les plus capables, à moins que, ne pouvant se servir du coefficient d'efficacité avec lequel il' pouvait faire un certain produit à un certain prix, il ne soit forcé d'y renoncer.
Presque tous les jeunes docteurs qui font des thèses pour le doctorat économique, les jeunes gens chargés de missions par le Musée social se croient démocratiques et d'un socialisme comme il faut, en approuvant cette prétention des Trade Unions\
Je leur recommande de méditer ces considérations présentées par M. Smart :
Les conséquences de cette prétention des Trade unionistes seraient : 1° que l'invention des machines serait limitée et découragée; 2° que cette réduction des frais serait interdite, les prix des produits des machines restant assez élevés; 3^ les prix restant élevés, leur demande resterait stationnaire, sauf le cas où la population s'accroîtrait; 4« la fabrication des machines verrait disparaître l'accroissement naturel qu'elle prend avec la demande correspondante de travail et de capital; 5^ le capital qui devrait naturellement échoir aux hommes rémunérés à raison de 25 sh. serait amoindri et ces hommes perdraient toute chance d'améliorer leur situation. Ainsi la perte qui en résulterait
1. La Crise, du Tirade unionisyne, par MM. Paul Mantoux et Alfassa. Le Contrai collectif de Travail par M. Raynaud.
se répartirait sur trois classes, les consommateurs, les fabricants de machines et les hommes de peine : tout cela pour maintenir les salaires des ouvriers instruits faisant un travail qui ne demande pas d'instruction.
L'égalité des salaires était un des postulats socialistes. Il a disparu. Les Irade unionistes, les membres des syndicats admettent fort bien Finégalité des salaires entre professions, mais ils veulent l'égalité des salaires dans la profession. Le ravaleur de Paris déclare qu'il lui faut 1 fr. 20 par heure, comme salaire minimum indispensable à son existence; et il considère que le garçon maçon peut parfaitement se contenter de fr. 55. Mais les Card rooms d'une filature anglaise gagnant de 10 à 20 sh. par semaine se mettent en grève pour maintenir le taux de filateurs gagnant 40 sh. par semaine en moyenne.
On reconnaît Tinégalité des facteurs, c'est un progrès. Mais on la proclame « rémunération identique pour un effort identique ». Or, ce n'est pas V effort qui vaut : c'est le résultat de l'effort.
Toutefois la fixation du salaire normal ne s'applique qu'au minimum. Quand un industriel paye la même catégorie d'ouvriers plus cher que le prix fixé, on n'a pas encore vu un syndicat ou une Trade Union se mettre en grève pour ramener le prix à l'égalité.
LE SLIDING WAGE BASÉ SUR LA CONSOMMATION
L'institution des Sliding ivages^ de l'Echelle mobile, prouve cependant que les Trade Unions savent que ce sont les consommateurs qui déterminent le prix du
produit et que, par conséquent^ les frais de production doivent s'y adapter. En voici un modèle américain : la convention de 1900-1901 entre les Manufacturers and ihe Amalgamated Association of iron^ steel and tin workers (les ouvriers du fer, de l'acier et de Tétain), porte : Quand le prix du bar iron (du fer en barres) sera de 1.4 cents par pound (livre), le tarif pour fondre une tonne de 2.240 pounds sera de 5 dollars. Onze changements dansje tarif sont prévus, j'en donne les deux extrêmes : 4 doll. 75 quand le prix du bar iron est de 1 cent et 6 dollars quand il est de 2 cents.
Le salariant a une préoccupation : ne pas acheter le travail au-dessus du cours.
Le salarié a la même préoccupation : ne pas, vendre le travail au-dessous du cours.
Le salariant désire acquérir, dit M. Schloss ', au moins pour six deniers de travail pour chaque six deniers payés, quelle que soit la forme du salaire, et le salarié, non moins naturellement, désire ne pas vendre huit deniers, ou même sept deniers de travail pour six derniers.
Mais le travail est une abstraction. Ce n'est pas le travail, ce sont les résultats du travail qui ont une ^'aleur.
\ . Method of industrial rémunération.
CONSTATATIONS
Fin des contrats individuels.' — Défauts des syndicats t professionnels, — Impuissance de l'arbitrage.
De Tétude qui précède, nous sommes arrivés aux conclusions suivantes :
1° Les engagements individuels sont impossibles dans les établissements industriels qui comprennent un grand nombre d'ouvriers. Dès qu'il y a conflit, ils se transforment en engagements collectifs.
2° Les Trade Unions^ les syndicats sont des organisations de combat, dont Texistence se manifeste surtout dans les moments de crise et dont les chefs ont souvent intérêt à provoquer des crises.
En France, les syndicats professionnels sont des associations de personnes. Ils sont à durée indéterminée. Leurs propriétés constituent des biens de mainmorte. Leur objet est vague. Ils ne sont pas tenus à
des comptes exacts. Us comprennent leur rôle de défenseurs du travail en demandant une intervention toujours de plus en plus grande des pouvoirs publics dans les rapports entre salariés et salariants. Ils sont exclusifs, car ils se disputent entre eux la prééminence et le pouvoir.
3° Les bureaux de conciliation et d'arbitrage reposent sur un principe faux : ils exigent que les industriels rendent compte de leurs opérations aux salariés ; ils interviennent, sans responsabilité, pour déterminer les termes d'un contrat, alors que c'est seulement rinterprétation ou l'exécution d*un contrat qui peut être soumise à la (\^cision d'un arbitre.
Quel est donc le système à substituer aux systèmes précédents? ^'^
CHAPITRE II
COMMERCIALISER LE TRAVAIL
1. M. de Molinari. — Une idée économique. — Mobiliser le travail. — Agrandir le marché. — "4Î. Déviation de l'idée dans l'application. — Bourses sans acheteurs. — Prévisions réalisées. — Mobilisation actuelle du tra ,il. — Contradiction. ■— Commercialiser le travail.'
l'idée de m. de molinari
En 1842, M. G. de Molinari, un des économistes à vues géniales, en même temps qu'un des écrivains les plus élégants et les plus précis qui aient manié la langue française, publia un article intitulé : V Avenir' des chemins de fer,
M. de Molinari * considérait que le travail se déplaçait difficilement, et il pensa qu'avec les facilités de transport que donneraient les chemins de fer, « on verrait s'ouvrir pour le travail des Bourses semblables à celles qui ont été établies à l'usage des capitaux quand la
\. Voir de Molinari. Les Bourses du travail; et comme contrepartie : Histoire des Bourses de travail^ par PeloiUier.
circulation des valeurs a pu s'opérer aisément et à peu de frais. « Le travail, disait-il, deviendra un objet de trafic régulier, il sera coté selon la demande que Ton en fera, et sa valeur s'accroîtra comme s'est accrue la valeur des capitaux à l'époque de l'ouverture des premières Bourses. On pourra l'acheter en gros au lieu de l'acheter en détail.
M, de Molinari,, devançant son temps, non seulement développa cette idée dans diverses publications, mais essaya même de la réaliser dans le Courrier français alors dirigé par Durrieu. Il montrait que l'ouvrier est intéressé à connaître les débouchés qui existent pour sa denrée et la situation des différents marchés du travail.
Les ouvriers parisiens reçurent avec méfiance cette idée. Les tailleurs de pierre considérèrent qu'elle était dç nature à attirer un surcroît de concurrence sur le marché parisien. Cependant, sous la Révolution de 1848, le préfet de police, M. Ducoux, fit un projet de Bourse du travail. Le projet fut repris trois ans plus tard et soumis à l'assemblée nationale qui le repoussa. En 1857, Tauteur fonda à Bruxelles un journal la Bourse du travail^ <c qui fut, dès son apparition, en butte aussi bien aux attaques des défenseurs des ouvriers qu'à rhoslilité des patrons ».
DÉVIATION DE L'iDÉE DANS l'aPPLICATION
Trente ans après, le 28 avril 1887, la première Bourse du travail a été ouverte sous les auspices du Conseil municipal. D'abord placée dans la salle de la Redoute, elle fut installée en 1891 dans un beau monument, avec
COMMERCIALISER LE TRAVAIL 235
une subvention annuelle d'une centaine de mille francs. J'ai dit, dans mon .discours du 8 mai 1893, ce qu'on y faisait*. Fermée le 7 juillet 4893, réouverte en 1895, elle a produit dans presque toutes les grandes villes de petites Bourses de travail. Presque partout, ce sont des -Bourses politiques, entretenues ai^x frais des municipg,lîtés pour préparer des candidatures socialistes. Ceux qui s'en adjugent le monopole ont une singulière manière de comprendre le commerce de travail.
Si les agents de change mettaient les acheteurs de titres à la porte de la^ Bourse, ils obtiendraient à, coup sûr la baisse ; les défenseurs du travail s'imaginenl-ils donc en faire monter le cours en mettant à la porte des Bourses de travail les industriels?
De la conception de M. G. de Holiqari, ces établissements n'ont guère gardé que le titre. Loin de favoriser la mobilisation du travail, leurs chefs frapperaient de proscription les intrus qui viendraient faire concurrence au travail local.
Si détournée de son cours qu'elle soit, l'idée de M. G. de Molinari était justes Malgré les prétentions des Trade Unions à monopoliser le travail, on reconnaît en Angleterre que le travail devient de plus en plus mobile.
Le 17 avril 1899, M. Asquith disait à la Chambre des communes : « Le travail mobile est la règle et le travail immobile l'exception parmi la population industrielle. »
M. John Burns confirmait : « D'après les statistiques qui m'ont été communiquées par le secrétaire de Heart of oak Society^ il résulte que sur les 220.000 membres qui en font partie, il n'y en a pas moins de
Voir La Tyrannie socialiste
120.000 qui se sont déplacés Tanaée dernière, soit une moyenne de 500 par jour. »
" On constatait que maintenant il y a dans quantité de métiers des hommes, et non les moins habiles, qui n'y avaient pas été préparés par leur apprentissage.
On voit enfin la mobilisation du travail qui devient internationale. Malgré Tesprit d'exclusivisme des Trade Unions des États-Unis, et une législation prohibitive, ils recevaient, pendant l'année fiscale 1902-1903, 857.000 émigrants; ils en avaient reçu 648.000 l'année précédente, 487.000 en 1901.
Aux États-Unis le travail se mobilise, et c'est un des motifs qu'on invoque contre les institutions patronales.
Entre les nécessités de l'industrie mx)derne et les prétentions des groupements ouvriers de survivre aux corporations du bon vieux temps, la contradiction est ridicule ; car elles ne peuvent avoir la prétention de supprimer les chemins de fer et les télégraphes dont leurs membres sont les premiers à profiter.
Chacun des progrès des moyens de transport montre la justesse de l'idée de M. de Molinari : il faut traiter le travail comme une valeur. Il faut ^u'il ait des cours, déterminés par la loi de l'offre et de la demande. Il faut commercialiser le travail.
C'est cette idée que je reprends sous une aulre forme.
CHAPITRE III
GROS ET DÉTAIL
I. L'Economie de Tefifort. ~ 11. Achats en gros et en détail. — L'anonymat de l'échange. — Contrats de travail en détail. — Pas de garantie. — III. Avantage du contrat collectif sur le contrat individuel.
l'Économie de l'effort
Qu^l est le but de toutes les inventions industrielles? — Y Economie de V effort.
Quel est le but de toutes les cocnbinaisans financières et commerciales? — V Économie de l effort.
Quel est le but de la division du travail qui spécialise chacun dans la même produclion? — V Economie de Veffori,
Dans les rapports entre salariés et salariants, a-t-on appliqué le principe de la division du travail ? A-t-on réalisé l'Economie de l'eff'ort?
ACHATS EN GROS ET EN DÉTAIL
Actuellement, un directeur d'usine achète son travail à de petits fournisseurs. N'y a-t-il pas là une contra-
diction choquante avec les procédés qu'il emploie pour se procurer ses matières premières et pour écouler ses produits.?
Il n'achète pas à de petits marchands de détail les objets dont il a besoin, il n'achète pas au jour le jour ; il fait des marchés par grandes quantités et pour de longues périodes afin d'assurer ses approvisionnements à un prix convenu qui lui donnera la certitude de son prix de revient; il fait ses marchés avec des fournisseurs qui « ont une surface )^ et qui peuvent encourir des responsabilités effectives, s'ils n'exécutent pas leurs engagements.
Une fois ce contrat établi, si le fournisseur est une bonne maison, l'exécution ne souffre aucune difficulté. La surveillance se pratique automatiquement. La direction n'a plus à s'en occuper. Pour conclure un contrat important, et à long terme, l'effort n'est pas plus grand que pour établir un petit contrat à courte durée. Souvent même il est moins grand, parce que le cooamerce en gros donne des habitudes de netteté et de précision, et que l'élément personnel y joue un moine grand rôle que dans le commerce de détail.
C'est la poissonnière qui surfait ses prix et qui, après une chaude discussion, consent à un rabais en semblant vous faire une faveur personnelle : — C'est pour vous!
Ce n'est pas le grand négociant en grains ou en sucre.
Celui-ci achète du blé venant de Chicago, de San Francisco ou de New- York, sans connaître qui l'a cultivé, qui l'a acheté au cultivateur ou qui le met en vente à Londres ou à Paris. L'échange n'a rien de personnel, il est réel. C'est l'objet qu'on considère en lui-même en dehors des personnes.
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Cette iûdififérence, relativement au choix, cet anonymat doivent remplacer les rapports d'homme à homme qui existent dans le contrat de travail personnel.
L'achat du travail en détail ne présente aucune garantie au directeur d'industrie contre les malfaçons.
Aujourd'hui, on confie à des ouvriers des blocs d'acier, des cuves de matières qui valent des dizaines de milliers de francs, quelquefois plus. Si un ouvrier commet une malfaçon, par la force des choses, il échappe à toute responsabilité effective.
Nous devons admirer la morale professionnelle des ouvriers.
Ils savent qu'ils doivent remplir leur tâche, faire pour le mieux, donner le produit qu'ils se Sont engagés à livrer. La plupart éprouvent une satisfaction en constatant que leBff travail est parfait. Ils traitent avec mépris l'ouvrier inférieur ou gâcheur qui méprise sa besogne. 11$ ont l'amour-propre de leur métier.
Cependant beaucoup ont la conviction qu'ils sont exploités. Un certain nombre peuvent invoquer des exemples personnels, d'autres ont la tête exaltée par les prédications d'orateurs et d'écrivains qui viennent leur affirmer que Tindusitriel ne fait de bénéfices que par l'exploitation des ouvriers et que la somme de ses profits, c'est le vol sur le travail.
La plupart n'essaient pas de prendre leur revanche en commettant des malfaçons : mais il n'en est pas moins vrai que, dans nombre d'industries, l'industriel est à la merci du bon vouloir des ouvriers.
Actuellement, le salariant et le salarié sont presque toujours d'accord pour considérer que le contrat de travail n'est pas un véritable contrat. Le salariant pense qu'en dépit de l'article 1780, il n'a pas de i*ecours contre le salarié, si celui-ci refuse d'exécuter son engagement ;
et le salarié considère volontiers qu'il n'y a que le salariant qui soit engagé. En cas de grève, presque toujours il suspend brusquement le travail, sans tenir compte des délais convenus.
Donc j pour le salariant, la garantie de V exécution du contrat présente un intérêt de premier ordre.
Cette garantie ne peut être que collective.
AVANTAGES DU CONTRAT
L'industriel qui traite individuellement avec chacun de ses ouvriers ne s'aperçoit-il [pas qu'il y a contradiction entre ses procédés de pratique constante d'achat et de vente et ses procédés d'organisation du travail?
Au contrat de travail collectif substitué au contrat individuel, il y a avantage et pour le salariant et pour le salarié :
Pour le salariant :
1° Il traite en gros. Il ne fait que quelques contrats au lieu d'avoir à les multiplier. Il est débarrassé de toutes les préoccupations que lui donnent l'embauchage, la surveillance des ouvriers, leurs conflits et des inquiétudes qu'il éprouve de la possibilité des grèves. Il n'a pas plus à s'occuper des salariés qu'il n'a à s'occiiper de l'organisation de telle autre maison industrielle qui lui fournit des matières premières ;
2° Il a une garantie qui lui manque pour le délai d'exécution du travail et contre les malfaçons.
Pour arriver à ce résultat, de quoi s'agit-il? simplement de transformer le louage de services en louage d'ouvrage.
LES CONTRATS DE LOUAGE
Le Code civil a'a pas été rédigé par des économistes, quoiqu'on y sente cependant, ainsi que dans le Code de commerce, Tinfluence des physiocrates^ et de J.-B. Say.
L'article 1708 dit :
Il y a deux sortes de contrats de louage : celui des choses et celui d'ouvrage. ,
Art. 1709. — Le louage de choses est un contrat par lequel Tune des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige à lui payer.
Art. 1710. — Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour Vautre, moyennant un prix convenu entre elles.
Art. 1711. — Les devis, marché ou prix fait y pour l'entreprise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage est fait.
Tout le chapitre II du titre VIII du Code civil est consacré au louage des choses. Le chapitre Ili, qui ne comprend que Farticle 1779, est intitulé : Bu louage 'd'ouvrage ou d'industrie.
Art. 1779. — Il y a trois espèces principales de louage d'ouvrage et d'industrie :
1° Le louage des gens de travail qui s'engagent au service de quelqu'un ;
2° Celui des voituriers, tant par terre que par éau, qui se chargent du transport de« personnes ou des marchandises ;
3<* Celui des entrepreneurs d'ouvrages par suite de devis ou marchés.
"* pu ipUAGE DE SERVICES
La section première est intitulée : Du louage des domestiques et ouvriers. Elle contenait autrefois deux articles : Farticle 1781, d'après lequel le maître était cru sur son affirmation. Il a été abrogé par la loi du 2 août 1868. Elle ne contient plus maintenant que rarticle 1780, complété par la loi du 27 décembre 1890, qui concerne les conditions de la résiliation de ce contrat :
On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée.
On remarque dans cette rédaction que le Code ne considère point que le salarié engage sa per&onne ; il
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n'engage que ses services : son engagement est limité, et <;omme caractère et comme durée.
Tandis que dans la vieille cotiception de l'esclavage la personne humaine est engagée tout entière, ici elle est dégagée du contrat, elle est dégagée de ses obligations : le Code établit une distinction entre elle et ses services.
L'article 15 de la Déclaration des Droits de la Constitution de l'an III la détermine dans les termes suivants :
Tout homme peut engager son temps et ses ser?ices ;. mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n'est pas une propriété aliénable.
Mais dans le travail domestique, dans celui de la « bonne à tout faire », il y a confusion d'attributions ; les services prennent un caractère d'obligations indéterminées, là où il n'y a pas division du travail.
Dans le travail à la journée, l'individu doit tout son temps et ses forces pendant une durée déterminée.
Ce mode de travail a un double inconvénient au point de vue du salariant et au point de vue du salarié.
Le salariant se dit que le salarié en fera le moins possible, et qu' « il n'en aura pas pour son argent ». Ce mode de travail est onéreux, si métilculeuse et despotique que soit la surveillance qu'il y apporte.
Pour le salarié, ce mode de travail est encore une forme du travail servile. L'individu est astreint à la surveillance d'un autre individu. Si celui-ci n'a plus le droit de lui donner des coups de fouet pour exciter son activité, il peut lui donner des coups de fouet moraux, souvent aussi cruels. La dignité du salarié en souffre, et le caractère du salariant prend de détestables habitudes de commandement personnel et brutal.
Cependant, pendant longtemps, ceux qui parlaient au nom des ouvriers ont réclamé le travail à la journée
plutôt que le travail aux pièces. Cette réclamation était inspirée par les plus déplorables sentiments.
Ils considéraient que l'abandon partiel qu'ils faisaient de leur dignité et de leur indépendance était compensé par la diminution de production qu'impliquait cette forme de travail. Ils le considéraient comme une augmentation de salaire, puisque, sans gagner plus, ils faisaient moins. Hantés par le spectre de la surproduction, ils s'imaginaient qu'ils se livraient ainsi aune excellente spéculation destinée à augmenter la demande de travail.
Après l'iïinovation apportée par M. Pelletan dans le travail des arsenaux de la marine, je n'ose dire que ces idées se sont modifiées et que salariants et salariés sont d'accord pour remplacer, dans toutes les circonstances possibles, le travail à la journée par le travail à la tâche ou aux pièces.
L'article 1794 indique les conditions de la résiliation, en se^ servant pour désigner l'acheteur de travail d'un terme qui montre combien les rédacteurs du Gode civil avaient peu la notion économique du contrat de travail.
Art. 1794. — Le, maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique Touvrage soil déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise. (V. art. 1793, G. civil.)
DU LOUAGE d'ouvrage
M. Dufourman telle, dans l'article Louage d'ouvrage du Dictionnaire du commerce, dit :
LOUAGE DE SERVICES ET LOUAGE D OUVRAGE
Il se distingue donc du louage de services en ce que l'objet de ce dernier est de fournir ses services en vue d'accomplir une œuvre non déterminée in specie, tandis que l'objet du louage d'ouvrage consiste dans l'accomplissement de telle œuvre promise.
Que demandons-nous ?
La substitution, partout où les circonstances le permettront, du louage d'ouvrage au louage de services.
Voici comment M. Dufourm an telle résume les conventions du louage d'ouvrage.
Art. 1787. — Dans le louage d'ouvrage, tantôt l'artisan ne fournit que son travail et non la matière, tantôt il fournit son travail et la matière du travail. Au premier cas, il y a louage d'ouvrage pur (art. 1711, C. civ.). Dans le second cas, certains auteurs estiment qu'on se trouve en présence d'un contrat de vente. Le principal intérêt de cette distinction consiste dans la question de savoir à qui incombent les risques en cas de perte de lat chose faisant l'objet du contrat. Si l'artisan fournit la matière, la perte de la chose avant livraison est pour lui, c'est-à-dire qu'il perdra son prix et la valeur de la matière, à moins que l'autre partie ne fût en demeure de recevoir la chose (art. 1788, C. civ.). Si l'artisan fournit seulement son travail, il n'est responsable de U perte de la chose qu'autant que cette perte est due à sa faute (art. 1789, C. civ.j; toutefois si, dans cette seconde hypothèse, la chose périssait, quoique sans aucune faute de l'artisan, avant que l'ouvrage ait été accepté par l'autre partie et sans que celle-ci ait été mise en demeure de le vérifier, l'artisan n'a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri par le vice de la matière (art. 1790, C. civ.).
Rien que dans cette distinction (Jes termes : « Louage d'ouvrage et louage de services, » on voit toute la différence de conception du travail. Dans le premier, le con-
trat ne s'applique qu'aux choses, qu'au produit du travail. C'est un contrat réel^ en prenant Tétymologie du mot : res^ chose. Le second a un caractère personnel : et un des résultats du progrès économique et social est la séparation toujours de plus en plus grande de Vhomme et de la chose.
LE TRAVAIL AUX PIÈCES EN GROS
Qu'est-ce que le travail aux pièces! C'est une petite entreprise individuelle.
Mais l'individu ne peut le plus souvent agir seul. Il a besoin de collaborateurs ou d'aides. Et alors, dans la plupart des exploitations industrielles, nous voyons conclure de petits marchés avec des équipes de quelques ouvriers qui entreprennent telle ou telle tâche, une coupe, dans une mine, le montage d'une machine^ dans une usine de constructions mécaniques.
Que s'agit-il de faire ?
11 s'agit d'élargir ce mode de procéder.
Il s'agit de faire faire le travail aux pièces en gros au lieu de le faille faire en détail.
Tel doit être l'objet de la Société commerciale de travail.
LE SYNDICAT ASSOCIATION DE PERSONNES
Dans cette conception, l'industriel fournit : 1° les matières premières nécessaires; 2° Foutillage.
L'ouvrier rend le produit.
Dix, vingt, trente, cent ouvriers peuvent constituer une société coopérative, une société anonyme pour mettre en commun leur capacité de travail et assurer la livraison des produits ou des services dont a besoin tel entrepreneur d'industrie.
Les résultats du travail seront traités comme tout autre -objet de commerce.
ta société anonyme est la forme du groupement de travail qui assure en même temps Inorganisation du travail collectif et l'indépendance de Vindividu.
Le syndicat professionnel est une association de personnes; la société anonyme de travail doit être une association destinée à fournir un objet : les produits ou les services du travail.
La personne n'est engagée dans l'association que pour fournir du travail. Rien de plus. Le travail y est anonyme.
Quand la personne a fourni la qualité et la quantité de travail convenues, elle est aussi indépendante de la société, qu'un actionnaire d'une société anonyme qui a payé son action est indépendant d'elle.
Dans le syndicat, un membre peut être exclu. S'il s'en retire, il perd toute sa quote-part ^e l'avoir social.
Dans la société anonyme par actions, il conserve sa quote-part de l'avoir social sous forme d*action.
Il peut la conserver ou la vendre au cours, la société ne pouvant se réserver qu'un droit de préemption.
OBJET DES SOCIETES ANONYMES OU COOPERATIVES DE TRAVAIL
La solution du problème de l'organisation du travail dans Vinduslriey c'est la constitution de Sociétés anonymes de travail^ ou, si l'on préfère ce nom, de Coopératives de travail.
Ces sociétés seraient des sociétés par actions, de manière que chacun de leurs membres fût toujours copropriétaire de l'avoir social. Elles n'auraient d'autre objet que de traiter pour les produits ou les services du travail de leurs membres et de garantir V exécution du contrat de travail.
La société vendeuse des produits ou des services du travail n'aurait pas à s'occuper de la bonne ou de la mauvaise direction des affaires de l'industriel avec qui elle traite, ni des hasards de sa fortune commerciale. Elle n'aurait pas à demander une participation dans les bénéfices.
Elle aurait exclusivement à garantir à Vindmtriel un approvisionnement de certains produits ou de certains services pour un laps de temps et à un taux qu'elle garantirait.
FORMES MULTIPLES
Les Sociétés anonymes ou Coopératives de travail seront-elles constituées par corps de métiers ou par usines?
Les sociétés commerciales de travail seront-elles établies par profession? Seront-elles régionales? Seront-elles liées à une entreprise industrielle?
Je réponds qu'elles pourront prendre autant de formes que les sociétés commerciales ordinaires. Si elles doivent fournir des chauffeurs à l'industrie privée, il est bien clair qu'elles ne pourront se constituer que pour des régions plus ou moins étendues. Elles pourront se former, au contraire, en vue d'une usine, si cette usine occupe un certain nombre d*ouvriers de même métier. Plusieurs pourront coexister dans une même usine qui comprend des ateliers destinés à des produits différents. Des ouvriers appartenant à des professions différentes, mais rapprochées dans certaines entreprises industrielles, pourront constituer une société unique. Toutes les combinaisons sont possibles.
Les sociétés anonymes dites de capitaux ont compris toutes les formes de l'activité humaine ; pourquoi vouloir limiter les modes d'action des Sociétés anonymes de travail ?
Elles peuvent constituer des groupes appartenant à la même usine ou des associations qui dispersent leurs membres. Dans ce dernier cas, elles agiraient surtout comme agences de placement. Elles donneraient aux Bourses de travail le caractère économique que M. G. de Molinari leur avait donné en 1842. Elles mettraient la mobilisation du travail en rapport avec les moyens de transport.
Ailleurs vingt-cinq ouvriers peuvent constituer une société anonyme pour monter tant de locomotives ou d'automobiles; une fois la besogne finie, la société est dissoute. Elle peut se reformer, soit telle qu'elle est ou avec de nouveaux associés, pour conclure un nouveau marché. Deux ou trois associations concurrentes peuvent faire telles ou telles propositions pour telles ou telles entreprises.
MODÈLE DE STATUTS
— Mais quelle forme donner aux statuts?
On en trouvera un modèle page 337. Ce sont des statuts qui ont l'épreuve de l'expérience. Ils ont été établis en 1881. Ce sont les statuts de la Société anonyme à capital variable de composition^ d'impression et de- distribution des Journaux officiels de la République française.
Les Sociétés anonymes ou Coopératives de travail seront à la fois des associations de capitaux et de personnes. Leur durée sera déterminée.
Elles seront astreintes à des comptes exacts, et ainsi se fera, par la pratique, l'éducation économique de leurs membres. Chacun de leurs membres aura toujours à sa disposition sa quote-part de Tàvoir social. Elles auront un objet économique nettement déterminé.
Elles offriront à Tindustriel la sécurité de la maind'œuvre à un taux et pour des délais déterminés. Elles offriront à chacun de leurs membres Tindépendance à regard du salariant et la certitude d'être payé selon sa va]èur professionnelle, au cours du marché du travail.
L'industriel est intéressé à la puissance et à la richesse de cette société : car elle pourra lui offrir des garanties, déposer un cautionnement pour assurer l'exécution loyale de son contrat. En cas de rupture de son contrat, il pourra lui faire appliquer les articles 1142 ou 1780 du Code civil et toucher les dommages-intérêts qui lui seront dûs. Il se trouvera en face de responsabilités effectives, non seulement en cas de non-exécution volontaire du contrat, mais encore de malfaçon involontaire.
L'industriel qui contracte avec une société commerciale de travail aura devant lui une société responsable, comme il a un fournisseur responsable quand il fait des achats à une maison de commerce.
Plus cette maison de commerce est solide, et plus elle a une responsabilité effective.
De même plus forte sera la société de travail et plus elle pourra lui offrir d,e sécurité.
AVANTAGÉS
Donc au point de vue des salariants :
1° Achat du travail en gros, substitué à Tachât en détail;
2'* Garantie de qualité et de durée pour un temps déterminé ou une quantité de produits déterminés permettant à l'industriel d'établir son prix de revient;
3^ Opération simple, dégagée de toutes considérations accessoires;
4° Responsabilité effective de la société contractante des salariés pour malfaçon, fautes de ses membres ou de ses employés à elle.
GÉNÉRALISATION DU MARCHANDAGE
— Ce que vous demandez, c'est la généralisation du marchandage^ m'a-t-on dit.
Je reconnais que cette définition est exacte, car le marchandage est un contrat de sous-entreprise. Mais le marchandage, qui a soulevé tant de protestations et qui a provoqué le décret du 2 mars 1848, est fait généralement par un sous-entrepreneur qui devient à son tour <( le salariant » d'un groupe d'ouvriers pour un travail donné.
En fait, rien de plus légitime que ce contrat.
Le décret du 2 mars 1848, qui Ta interdit, est ainsi conçu :
Considérant que rexploitation des ouvriers par des sous-
entrepreneurs ouvriers, dits marchandeurs ou tâcherons, est essentiellement injuste, vexatoire et contraire au principe de la fraternité... le gouvernement provisoire de la République décrète : l'exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs du marchandage est abolie.
Mais le décret contenait cette restriction :
• Il est bien entendu que les associations d'ouvriers qui n'ont point pour objet Texploitation des ouvriers les uns par les autres ne sont pas considérées comme marchandage.
Par conséquent, les Sociétés commerciales de travail ne sont point comprises dans le décret du 2 mars 1848.
A ce point de vue, il rfy a donc aucun obstacle légal à leur organisation.
Ce décret fut suivi d'un arrêté ^u 21 mars 1848, « relatif à la répression de l'exploitation de l'ouvrier par voie de marchandage », dont voici le texte :
Toute exploitation de l'ouvrier par voie de marchandage sera punie d'une amende de 50 ou 100 francs pour la première fois, de 100 à 200 francs en cas de récidive, et, s'il y avait double récidive, d'un emprisonnement qui pourrait aller de un à six mois. Le produit des amendes sera destiné à secourir les invalides du travail.
En réalité, ce décret et cet arrêté ne furent point appliqués. Inspirés par les conceptions socialistes, empreints de leur phraséologie, ils étaient trop contraires à la nature des choses, et ils furent abrogés par la Constitution du 4 novembre 1848 qui, par son article 13, « garantissait aux citoyens la liberté du travail et de rindustrie ».
Cependant, en 1886, on en réclama l'application et, en 1888, quarante ans après, à la suite de travaux faits au
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Palais-Bourbon par rintermédiaire d'un sous-entrepreneur,'quelqaes-uns des ouvriers demandèrent un supplément de salaire non au sous-entrepreneur, mais à Fentrepreneur général. Celui-ci répondit que le soustraitant seul était responsable de ses engagements. L'aflfaire fut portée devant le conseil des prud'homales et, par défaut, celui-ci, invoquant le décret du 2 mars 1848, déclara nul le contrat du sous-traitant. Sur appel, le conseil des prud'hommes, quelques semaines après, dans une décision fortement motivée, commençant par ce paragraphe : « Attendu que le marchandeur ou sous-entrepreneur organise et dirige ses chantiers, prépare et suit sur le terrain même la marche et l'exécution de l'entreprise et donne ainsi une coopération directe et personnelle au travail matériel », annula la décision déjà rendue.
Cette décision était un trop bon prétexte à une agitation socialiste pour qu'elle ne se produisît pas. Les blanquistes, alliés aux boulangistes, voulurent placer, dans une situation difficile, M. Floquet qui était alors président du Conseil et ministre de rinlérieur.
Ils organisèrent pour le 24 février 1889, à Paris et dans les départements, une grande manifestation afin de soumettre au ministre de l'Intérieur et aux préfets des revendications contenues dans un manifeste daté du 10 février. Au premier rang se trouvait l'abolition du marchandage.
Mais l^ ministère Tirard avait succédé au ministère Floquet. M. Constans prévint, par une courte lettre, que les délégations n'avaient pas besoin de se déranger, car il ne les recevrait pas. Les préfets et le ministre n'eurent point à s'expliquer. Le 11 mars, au Sénat, M. Trarieux demanda à M. Constans s'il adoptait l'opinion de M. Floquet qui avait affirmé que le décret du
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2 mars 1848 sur le marchandage était ^ toujours en vigueur. M. Constans répondit que Topinion du ministère de l'Intérieur ne pouvait faire jurisprudence et lier les tribunaux.
LES DÉCRETS MILLERAND
M. Millerand a introduit dans son décret du 10 août 1899 l'article 2 ainsi conçu :
Art. 2. — L'entrepreneur ne pourra céder à des soustraitants aucune partie de son entreprise...
Mais reconnaissant lui-même que cette clause est en fait inapplicable, il Ta modifiée par l'atténuation suivante :
... à moins d'obtenir l'autorisation expresse de l'administration et sous la condition de rester personnellement responsable , tant envers Tadministration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers.
Cette restriction prouve que M. Millerand ne se dissimule pas que, en dépit du 2 mars 1848, le marchan dage a continué et continuera d'être pratiqué. Il est dans la nature des choses.
Un entrepreneur général divise son entreprise en sous-entreprises en vertu de l'économie de l'efifort. Il sait qu'il lui serait impossible de surveiller toutes les parties de son entreprise. Il préfère n'avoir affaire qu'à quelques sous-entrepreneurs responsables à son égard plutôt qu'à beaucoup d'ouvriers, en fait irresponsables. Enfin lui-même est un banquier général; hiais ces
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sous-entrepreneurs avancent à leur tour des fonds qui le déchargent d'autant
Beaucoup des grands entrepreneurs actuels ont commencé par être ouvriers, puis sont devenus tâcherons, sous-entrepreneurs.
Deux arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 8 février 1898 et du 16 février 1900, et un arrêté de la Cour en Chambres réunies du 31 janvier 1901 portent que le délit de marchandage, puni de peines correctionnelles, n'est pas un délit contraventîonnel : Tintention criminelle, c'est-à-dire le dol et la fraude commis parle tâcheron en vue de tirer un profit abusif de l'ouvrier, constituent des cléments substantiels du délit, en l'absence desquels le fait ne tombe pas sous l'application de la loi pénale.
En tout cas, loin d'interdire le marchandage, il faut le généraliser.
Les entreprises industrielles doivent devenir de plus en plus une série de sous-entreprises.
Le marchandage doit devenir la règle.
Le décret du 2 mars 1848 et l'arrêté du 21 mars 1848 ne s'appliquent pas aux « associations d'ouvriers ». Les Sociétés commerciales de travail profitent donc de cette exception.
CHAPITRE VII
LES GRÈVES ET LE SALi^IRE
La grande cause de» grèves. — L'organisation des Sociétés anonymes de travail la supprime.
En 1900, il y a eu en tout :222.000 grévistes qui ont formulé 178.000 demandes d'augmentation de salaires et 78.500 demandes de diminution de travail sans diminution de salaires ou avec augmentation de salaires.
En 1901, il y a eu en tout 111.000 grévistes qui ont formulé 76.500 demandes d'augmentation de salaires et 41.800 demandes de diminutioi^ de travail sans diminution de salaires ou avec augmentation de salaires.
Telle est donc la grande cause des grèves. L'organisation des Société anonymes de travail la supprime. Le marché est fait avant Tentreprise. 11 est conclu pour une quantité de tant de produits ou pour une durée déterminée. '
Il est consenti comme un négociant consent à un prix de la fourniture de telle matière première.
Si la Société commerciale de travail ne tient pas ses engagements, elle se trouve en présence de l'article 1142 du Code civil portant que toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts.
CHAPITRE VIII
1. La question de discipline. — H. La Société typographique parisienne et la discipline.
/ LA QUESTIOU DE BISCIPUNE
Après la question de salaires, la grande cause des grèves provient des questions intéressant la discipline de Tatelier.
Avec le système des Sociétés anonymes de travail^ sans doute le chef d'industrie doit intervenir pour la meilleure utilisation et Tentretien de son outillage. A part cela, il n'a plus à s'occuper de la discipline de Falelier.
Je ne puis que répéter ce que je disais à IJége de l'organisation de la Société typographique parisienne qui m'a donné l'idée des sociétés commerciales de travail.
Cette société parisienne est de beaucoup antérieure à la loi sur les syndicats. Cette société n'est pas constituée
en société commerciale. C'est un simple syndicat qui a vécu longtemps à Tétat de tolérance.
Elle a évidemment les défauts de beaucoup de syndicats. Elle est animée d'un esprit exclusif. Jadis elle a fait des grèves, elle a eu des exigences exagérées à un moment donné. Cependant elle est arrivée depuis de longues années h, conmiercialiser ses relations. Supposez qu'un journal ait besoin d'une équipe. Ce n'est pas avec le metteur en pages que le journal va traiter. C'est avec un délégué de la société typographique parisienne. Il stipulera au nom de la Société.
' La Société typographique parisienne accepte des conditions léonines. Ainsi, le directeur d'un journal peut refuser des personnes qui se trouveraient dans l'équipe. Il peut exiger le départ de tout ouvrier qu'il lui convient, sans donner de motifs.
En réalité, il n'y a pas eu d'inconvénients jusqu'à présent. Il a pu se trouver tel typographe anarchiste, employé dans l'équipe d'un journal réactiouHaire, mais de ces détails, les directeurs n'ont pas à s'occuper. Ce qu'ils demandent, c'est que le travail soit fait dans les meilleures , conditions possibles et qu'il les satisfasse.
Voici la reproduction d'un passage d,u traité type de la Société typographique parisienne :
Art. 3. — Vous fournirez un personnel de X composileurs syndiqués...
Vous devrez me remettre les noms des ouvriers composant Téquipe, qu'ils soient à poste fixe ou comme remplaçants.
Aucun compositeur ou correcteur ne pourra être admis dans votre équipe sans m'en autorisation et Je me réserve le droit le plus absolu de vous obliger à remplacer tel ou tel ouvrier sans avoir de mol if à vous fournir.
LA DISCIPLINE
L\ SOCIÉTÉ TYPOGRÀPUIQUE PARISIKNNE ET LA DISCIPLINE
Voilà les conditions qu'accepte la Société syndicale typographique parisienne qui fonctionne depuis près de quarante ans .
Vous me direz que la. Société typographique parisienne demande un prix supérieur à celui des autres typographes. Elle a un prix supérieur, oui ; et celte majoration est justifiée par les garanties de sécurité et d'habileté professionnelle qu'elle donne et qui font sa force. Eh bien, voilà un exemple de traitement collectif. Vous traitez avec la Société typographique et elle vous envoie une équipe d'ouvriers. Vous paierez toutes les semaines, et vous ne vous inquiétez ni des personnes, ni de leurs qualités. C'est la Société typographique qui répond devant vous du travail à accomplir. Cela va très bien. Et pour les individus qui préféreraient le traitement individuel au traitement en bloc, je citerai un fait bien simple.
L'article 4 du traité porte ; « Tout compositeur en état d ivresse ou qui causera du trouble dans l'atelier devra être immédiatement renvoyé ». Toutes les personnes composant l'équipe auraient honte qu'un de leurs membres eût mal travaillé. Et c'est pourquoi ils sont implacables pour l'ivrognerie. Si un typographe arrive ivre, un cri circule dans l'atelier : u Messieurs, on votera ! » On vole, et le résultat c'est l'expulsion de l'ouvrier coupable. Notez bien que celui-ci n'est pas chassé pour toujours! Il est renvoyé tout simplement de l'équipe, et va se représenter à la Société typographique qui le place dans une autre. Il n'y a élimination complète qu'en cas de renouvellemeat du mèipe fait.
Eh bien, supposez qu'un salaiiant ait à traiter individuellement avec cet ouvrier. Celui-ci, remis de son ivresse, vient le trouver. Il le supplie de le conserver, faisant valoir mille et une considérations de sentimentalité, son honneur, sa femme, ses enfants, etc. Qu'arrive-t-il? Le salariant hésite et finit par le garder.
Comparez la sanction de Tindustriel dans une affaire de ce genre, k celle des co-intéressés du typographe. La sanction de ces derniers est bien plus sévère que celle du chef d'industrie. Et en même temps Texécution est bien moins dure pour l'ouvrier, puisqu'il pourra subir une ou deux leçons sans que sa situation soit profondément modifiée.
La Société typographique parisienne, en dehors de toute forme commerciale, en dehors même de la légalité jusqu'en 1884, a pu arriver à donner une form^ commerciale à sa manière de traiter avec les employeurs. Pourquoi ne pas généraliser ces pratiques ?
LES SOCIÉTÉS DE TRAVAIL ET LES SOCIÉTÉS DE PRODUCTION
Différence entre la Société anonyme de travail et l'Association de production.
On voit la différence qui existe entre la Société anonyme de travail et Tassocialion de production.
Les promoteurs de la Société anonyme de travail n'ont pas besoin de chercher un ^ros capital, comme cela est nécessaire quand on veut fonder une association coopérative de production, qui, forcément, doit péricliter et tomber si elle n'a pas d'avances.
La Société anonyme de travail peut se constituer avec un faible capital. Celui de la société des Journaux officiels est de 6.000 francs.
On n'a pas à s'occuper de l'achat des matières premières, puisque cette Société commerciale de travail fournit uniquement les produits du travail de ses membres, et que la matière première est fournie par le salariant.
On n'a pas besoin non plus de constituer un outillage coûteux.
Peut-être plus tard certaines associations fournirontelles cet outillage.
Mais il ne s'agit pas de chercher les difficultés et de commencer par les Sociétés commerciales de travail, les plus difficiles à organiser.
Des Sociéés anonymes de travail peuvent se fonder en versant un capital de 5 francs par action sans avoir besoin d'outillage ni de matières premières.
Donc pas de capital à gérer, pas d outillage, ni de matières premières à achetet : voilà donc de grosses difficultés éliminées de l'administration des Sociétés commerciales de travail.
Mais il y a plus : « Un seul produit est vendu! » Pas de produits divers à écouler, et chacun sait la différence énorme qui existe entre un établissement industriel qui doit vendre beaucoup de produits différents, et celui qui ne doit s'occuper que d'en écouler un seul.
En un mot, ici nous sommes en présence d'une société qui n'a qu'un acte de commerce à faire : placer le travail de ses membres. Son objet est donc nettement déterminé. Elle se chargera du travail à faire dans tel atelier, dans telle partie d'une usine ou d'un chanlier. Le prix sera fixé à forfait, pour une période déterminée, ou pour une quantité déterminée de produits.
LES SOCIÉTÉS ANONYMES DE TRAVAIL LEUR LÉGALITÉ EN FRANCE
La légalité des Sociélés anonymes de travail. — Un excmpEe décisif. — H. L'article 50 et suivants de la loi de 1861.
ï LA LÉGALITÉ DES SOCIÉTÉS ANONYMES DE TRAVAIL
Oa m'a posé la question suivante :
Avec la législation actuelle, des salariés pourraknlils constituer des Sociétés anonymes, ayant une forme commerciale, alors que ces sociétés n'auraient pour haf que de fournir le travail de leurs membres?
En Belgique, quelques personnes ont dit que his articles ^ et 3 de la loi du 15 décembre 1875 limilmî les actes de commerce qui peuvent faire Tobjet di^ sociétés commerciales. L'article, 3 énumère parmi ces objets : « Tous accords et conventions pour salaires ri loyers d'équipages. » Toutefois des légistes commi' M. Paul Janson, des avocats comme M. Diétry (de Liègf*), considèrent qu'il n'y a pas de difficultés.
En France, aucune difficulté. Comme on le verra, uno société commerciale de travail est constituée depui>
1881 ; et sa légalité n'a fait aucun doute puisqu'elle est la Société anonyme à capital variable de composition, d^ impression et de distribution des Journaux Officiels de la République française.
Il y aurait eu quelques difficultés qu'elles auraient disparu avec la modification apportée à l'article 68 de la loi de 1867 sur les sociétés, par la loi du l®'' août 1893.
Cet article est ainsi conçu :
Art. 68. — Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes du Code de commerce ou de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce.
Des charpentiers, des modeleurs, des tailleurs, des puddleurs, des terrassiers, des naàçons, etc., peuvent constituer une société anonyme ayant pour objet de fournir leur travail; ils bénéficieront des lois et usages du commerce et seront astreints à ses obligations.
La société est soumise à toutes les conditions requises par le Code civil pour la validité des contrats : consentement, capacité, absence d'erreur, de dol. Chaque associé doit faire un apport; la société doit avoir pour but des bénéfices à réaliser ; chaque associé doit être exposé à supporter des pertes; mais les perles sont limitées à sa mise.
Les sociétés commerciales peuvent être déclarées en faillite; elles sont obligées de tenir une comptabilité commerciale ; l'action dirigée contre les associés non liquidateurs se prescrit par cinq ans, conformément à Tarticle 64 du Code de commerce.
Les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des contestations entre associés, des actions en responsabilité introduites par les créanciers de la société.
LA GRANDE CAUSE DES GRÈVES
Leâ légistes subtils peuvent soulever celte question : La société de travail sera-t-elle une société de personnes pu de capitaux?
Elle sera une société de capitaux constituée par actions : car ce que mettront en commun les associés, ce ne sont pas leurs personnes; ce qu'ils mettent en commun, outre un capital souscrit plus ou moins considérable, c^est leur capacité respective de fournir des produits ou des services déterminés.
L'avoir social sera divisé en actions de 25 francs, lorsque le capital n'excédera pas 200.000 francs, de 100 francs lorsque le capital sera supérieur à ce chiffrt*.
Elles seront constituées après la souscription de lu totalité du capital et le versement, en espèces, par chaque actionnaire, du montant des actions ou coupures d'actions, souscrites par lui, lorsqu'elles n'excéderont pas 25 francs; et du quart au moins des actions, lorsqu'elles sont de 100 francs et au-dessus.
Les actions seront toutes de valeur égale et elle^* seront négociables.
ARTICLE 50 DE LA LOI DE
Ici se présente une objection : — Une société d'entreprise de travail s'est constituée entre sept ouvriers, par exemple, se connaissant et pouvant compter lee uns sur les autres. L'un d'eux se retire pour un motif ou pour un autre. Il cède son action à un ouvrier incapable. N'y a-t-il pas là une cause perturbatrice du bçn fonctionnement de cette société?
L'article 50 de la loi de 18G7, concernant les sociétijs
à capital variable, donne une solution fort simple à cette objection :
Les actions ou. coupons d'actions seront nominatifs, même après leur entière libération.
Ils ne seront négociables qu'après la constitution déflnitive de la société.
La négociation ne pourra avoir lieu que par voie de transfert sur les registres de la société, et les statuts pourront donner, soit au conseil d'administration, soit à l'assemblée générale, le droit de s'opposer au transfert.
Je ne discute pas la loi existante; j'expose les conditions légales dans lesquelles peuvent se constituer des sociétés commerciales de travail.
Il faut rapprocher de cet article 50 les'articles 48, 51 et 52.
Art. 48. — Il peut être stipulé, dans les statuts de toute société, que le capital social sera susceptible d'augmentation par des versements successifs faits par les associés ou par l'admission d'associés nouveaux et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués.
Art. ol. — Les statuts détermineront une somme au-d'^ssous de laquelle le capital ne pourra être réduit par des reprises des apports autorisées par l'article 48. Cette somme ne pourra être inférieure au dixième du capital social.
Art. 52. — Chaque associé pourra se retirer de la société lorsqu'il le jugera convenable, à moins de conventions contraires et sauf l'application du paragraphe l*^*" de l'article 51.
Il pourra être stipulé que l'assemblée générale aura le droit de décider, à la majorité fixée pour la modificaMon des statuts, que l'un ou plusieurs des associés cesseront de faire partie de la société.
L'associé qui cessera de faire partie de la société, soit par l'eCTet de sa volonté, soit par suite de décision de l'assem-
LA GRANDE CAUSE DES GRÈVES
blée générale, restera tenu, pendant cinq ans, envers leâ associés et envers l^s tiers, de toutes les obligations existant au moment de sa retraite.
Art. 53. — La société, quelle que soit sa forme, sera valablement représentée en justice par son administrateur.
Art. 54. — La société ne sera pas disjointe par la moi I, la retraite, Tinterdiction, la faillite ou la déconfiture de 1 un des associés; elle continuera de plein droit entre les autres associés.
La lecture de ces articles prouve que la législation actuelle française autorise la formation de soci+?t(is commerciales de travail et se plie à toutes les combinaisons qui conviendraient à leur fonctionnement.
Sept ouvriers d'une usine se réunissent pour prendre à l'entreprise le montage de locomotives, par exemj*lt'. Ils constituent une société à capital variable. Ils pourraient établir leur capital par action de 25 francs, soil 275 francs.
Ils peuvent stipuler que toutes les sommes don I fis bénéficieront au-dessus d'un salaire courant, dont lo cours sera arrêté, au moment de la formation de la société, seront considérées comme bénéfices.
Au bout de six mois, ils peuvent se distribuer enln* eux une part de dividende; à fin d'exercice, ils peuvent mettre tout ou partie à la. réserve; ils peuvent, eu dehors de la réserve légale, se répartir tout le bénélice.
Si l'un d'eux veut se retirer, il fait le transfert de soiî action à un autre ouvrier qui devra être agréé par sps coassociés.
Voilà un exemple pris pour une société composte du minimum d'associés nécessaires à sa constitution.
Mais une société peut se composer de 100, de 20u, de 1.000 coassociés. Le même mécanisme fonctionne.
Si, dans cette société, un ou plusieurs des associes
ne veulent pas remplir leurs engagements de travail, l'article 52 donne à leurs coassociés le droit de les expulser.
Donc en France, non seulement la loi sur les sociétés du 24 juillet 1867, modifiée par la loi du i^"* août 1893, n'apporte aucun obstacle à la constitution de sociétés commerciales d'entreprises de travail^ mais slle leur permet toutes les combinaisons qui peuvent en assurer le bon fonctionnement.
Cette transformation des conditions du travail ne dépend donc pas du législateur : elle ne dépend que des mœurs.
Salariés et salariants peuvent s'entendre immédiatement pour y procéder de suite.
CAPACITÉ CIVILE DES SYNDICATS
Plusieurs personnes m'ont dit :
— Mais les syndicats ne pourraient-ils pas faire euxmêmes ces entreprises de travail pour tout ou partie de leurs membres?
M. Floquet crut, en effet, qu'avec la loi sur les syndicats, on pourrait réaliser Tidée de M. de Molinari, commercialiser le travail. Il disait à la Chambre des députés, le 21 mai 1881 :
Quel est le but de ces associations ouvrières, sinon de vendre la plus précieuse des marchandises, le travail humain, et de le vendre aux meilleures conditions? Oui, le but est de tirer un lucre, un profit à répartir entre les membres du syndicat. Il faut, au moyen de l'association, établir le
commerce en gros collectif de cette marchandise qu'on appelle le travail humain.
La capacité civile des syndicats a été reconnue parles auteurs et par la jurisprudence. Ils soutiennent que« le syndicat a tous les droits d'une personne civile et majeure ».
Us considèrent que le syndicat a non seulement le droit de traiter pour tous ses membres, mais qu'il peut traiter pour une partie de ses membres. Toutefois, son action est difficile : légalement, il n'est ni le mandataire de ses membres, ni leur gérant d'affaires*. Aux termes de Farticle 1119 du Code civil : « On ne peut, en son propre nom, stipuler que pour soi-même. » Les auteurs discutent s'il s'applique aux syndicats. On a émis la théorie du contrat innomé.
LIMITES FIXÉES PAR M. WALDECK-ROUSSEAU
M. Waldeck-Rousseau, l'auteur de la loi, considère que les syndicats professionnels sont les représentants des intérêts généraux de la profession ; comme tels, ils jouissent de la personnalité civile et de la capacité d'ester en justice. Ils ne sont pas faits pour prendre en main les intérêts individuels de leurs membres; du moins, s'ils le font, ils sont alors dénués de toute personnalité juridique et ne peuvent, en conséquence, avoir accès devant les tribunaux. Or, l'inexécution des conditions du contrat de travail par un patron entraîne lésion des droits individuels pour la réparation de la-
LE CONTRAT COLLECTIF DE TRAVAIL
quelle existent des actions individuelles; permettre au syndicat de défendre un de ses membres en justice, ce serait admettre qu'il peut être le représentant de leurs intérêts individuels, ce que la loi n'a certes pas'voulu. M. Waldeck-Rousseau dit :
Le syndicat peut bien ester en justice pour exiger de ses membres des engagements pris par eux, pour exiger des tiers raccomplissementdes obligations que la loi l'autorisait à contracter avec eux ; il pourra même encore ester en justice contre un tiers qui lui aurait causé préjudice en tant que syndicat. Mais peut-il, aux lieu et place de l'un de ses membres, y exercer les actions qui appartiennent à celui-ci, et qui, aux termes du droit commun, ne peuvent être exercées que par lui?
Il ne peut donc exercer des actions qui appartiennent à une partie de ses membres ; mais ceux qui auront conclu avec ses membres ne pourront pas avoir davantage recours contre le syndicat.
M. Waldeck-Rousseau déclare que le syndicat demeure parfaitement distinct des intérêts privés de ses membres. « Les droits qu'il représente, les intérêts qu'il personnifie sont précisément ceux qui, n'étant dans le patrimoine d'aucun des sociétaires, ne peuvent être exercés par aucun d'eux. »
On ne peut invoquer qu'un prétexte : la non-exécution d'un contrat passé avec un syndicat affaiblit, peut même ruiner l'influence de celui-ci. Donc, il pourrait poursuivre, mais, dans le cas contraire, que pourrait faire l'industriel qui aurait contracté?
La personnalité morale qui produit la capacité juridique est spéciale : elle n'existe qu'en raison et en vue d'un but spécial à poursuivre et à réaliser.
fj'action en paiement de salaires ne pourrait être intentée par un syndicat.
Un syndicat professionnel ne peut jamais se substituer à ses adhérents dans l'exercice des actions que confèrent à ceux-ci les contrats de travail individuels. Il est défenseur des intérêts professionnels collectifs.
« Les coopérations de main-d'œuvre, dit M. Félix Moissenet, sont fournies par les ouvriers pour faire masse, dans les rapports avec le patron, de tous les intérêts pécuniaires attachés à l'exécution d'un certain travail : le chef de la coopérative est expressément investi de la mission de représenter et de défendre en face du patron les intérêts pécuniaires. La personnalité morale de la coopérative s'étendra donc, car c'est là sa raison d'être, à la défense de tous les droits résultant pour les coopérateurs de l'exécution du travail. »
Ces indications suffisent pour montrer la nécessité de constituer des sociétés anonymes à capital variable pour passer des contrats collectifs de travail d'une validité indiscutable.
L'ORGANISATION COMMERCIALE DU TRAVAIL
Questions diverses.
Plusieurs lecteurs du Siècle m'ont posé des questions; je prends celles qui sont le plus nettement formulées dans quelques lettres :
Chaque ouvrier faisant partie d'une Société commerciale de travail devrait souscrire une action ou part qu'iI^ payerait vraisemblablement au moyen de versements hebdomadaires ou mensuels, en les prélevant sur son salaire.
Si la société est à un capital n'excédant pas 200.000 francs, Taction peut être de 25 francs, mais elle doit être entièrement libérée au moment de sa souscription. Il serait fâcheux que les ouvriers qui constitueront des sociétés commerciales de travail ne puissent pas être en état de verser cette somme.
Il n'y a donc pas de difficulté pour la constitution de la société.
Une autre question se présente :
N'y aura-t-il que des ouvriers, exerçant la profession, qui pourront faire partie de la Société commerciale de travaiVl
Ma réponse est simple : — chaque société peut régler cette question par ses statuts.
Ce n'est pas une question légale : et j'ajouterai que c'est une question d'espèce.
Supposons qu'une Société commerciale de travail ail besoin de gros cautionnements pour garantir de Texécution de seâ engagements et pour garantir contré les malfaçons. Elle a intérêt à avoir des actionnaires qui ne soient pas exclusivement des ouvriers, mais qui lui constituent un capital élevé.
Seulement, comme ce capital interviendra dans la répartition des bénéfices, on peut être certain que les Sociétés commerciales de travail n'appelleront que le moins possible de non-salariés à verser des capitaux dans la société.
Une Société commerciale de travail peut se fonder avec 200 membres; mais elle n'est pas tenue de les employer tous : Tous les actionnaires participeront aux bénéfices de la société; mais on pourra réserver un Jfp.lOO en faveur des membres qui auront travaillé pour le compte de la société.
Les actionnaires non occupés seront considérés comme une réserve de la société.
L'ORGANISATION COMMERCIALE DU TRAVAIL
Autre question :
Des ouvriers membres de la société ont envie de se retirer soit par raison de santé, d'âge ou tout autres motifs, sont-ils tenus de vendre leurs actions ou de rester membres de la société ?
Toujours question de statuts, car chaque société peut donner une solution différente.
Elle peut stipuler que lorsqu'un de ses membres se retire de la société, il devra transférer sa part.
Elle peut stipuler, au contraire, qu'il aura le droit de conserver sa part et de la transmettre à ses héritiers comme tout autre bien.
Un correspondant me dit :
Cette action n'aurait plus grande valeur entre ses mains, et il ne trouverait pas, comme pour les actions des sociétés ordinaires, un marché pour s'en défaire.
Pourquoi cette hypothèse? Si la société était prospère, cette action pourrait avoir une valeur considérable et être l'objet de nombreuses demandes.
Le marché des actions des Sociétés commerciales de travail se constituerait tout naturellement dans les Bourses de travail qui, aujourd'hui, répondent si peu à la conception qu'en avait eue leur initiateur, M. G. de Molinari.
Le même correspondant ajoute :
Si la société était anonyme, qui empêcherait le premier politicien venu, ouvrier ou non, de l'acquérir pour s'insinuer
dans la place, pour y tenir l'emploi d'entrepreneur de grèves politiques ?
J'ai répondu d'avance à cette objection en citant Tarticle 50 de la loi de 1867.
Si la société se place sous le régime des sociétés à capital variable, les actions ou coupons des actions restent nominatifs même après leur entière libération, et les statuts peuvent donner, soit au Conseil d'administration, soit à l'assemblée générale, le droit de s'opposer au transfert.
On voit donc que la loi donne toute possibilité à une société de se prémunir contre le danger signalé par mon correspondant.
J'ajoute que si ce danger peut exister dans les Sociétés commerciales de travail, il est bien plus considérable dans les syndicats où tout se passe dans « le mystère et dont l'obje! est l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ». La défensive devient toujours offensive à un moment donné.
Il n'en est pas de même avec les Sociétés com,mer* claies de travail qui ont un but nettement déterminé: — le gain!
Je suis convaincu que si des hommes du genre de ceux que me signale mon correspondant parviennent à s'introduire dans une société prospère, ils en seront vite éliminés.
S'ils s'introduisent dans une société précaire, ils achèveront de la désagréger et de la ruiner, et alors leur action ne pourra présenter d'inconvénients que pour leurs propres associés.
CHAPITRE XIII
1. Les deux objections. — II. « Je ne serai plus maître chez moi. »
— m. « Être maître chez soi ». — Qu'est-ce à dire? — IV. Un critérium. — Le vote. — Faire du salariant et du salarié deux commerçants. — V. Les fonctions du chef d'industrie.
— Collaborateurs immédiats et fournisseurs de produits. —
VI. Solutions anarchiques. — Chambres d'explications. — Comités de conciliation. — Participation aux bénéfices. -—
VII. La seconde objection. — « Exigences des ouvriers trop grandes. » — Préjugés actuels. — L'art des sacrifices. — Utilité de déterminer le prix de revient. — Extension du débouché.
— Acheter, vendre et vendre bon marché.
L'industriel qui ne se considère pas comme un simple acheteur et vendeur de produits du travail, mais qui veut y joindre la qualité de « patron » et se figure que le paiement de salaires lui donne un droit de tutelle, plus ou moins bienveillante, sur ses ouvriers, fait deux objections à ce système :
1® Je ne serai plus maître chez moi.
2** Les ouvriers auront de trop grandes exigences.
Voyons la valeur de ces deux objections.
LA PREMIÈRE OBJECTION
La première, je l'ai entendue émettre autrefois en Bretagne par des propriétaires qui ne voulaient pas consentir des baux à longs termes. Ils prétendaient rester maîtres chez eux en ne louant leurs terres qu'à titre précaire. Ils avaient des fermiers également précaires qui ne s'occupaient pas le moins du monde d'améliorer la terre et qui, au moment de l'expiration du bail, s'arrangeaient pour la laisser aussi épuisée que possible. Quant aux propriétaires qui répétaient cette formule, ils étaient maîtres de récriminer contre ces fermiers, de se plaindre de leur ignorance et de leur négligence et de renouveler fréquemment leurs baux! C'étaient là les seuls profits nets de leur prétention: « Nous voulons être maîtres chez nous. »
En réalité, le propriétaire qui loue une terre à un fermier n'est qu'un commanditaire qui, moyennant redevance, met à sa disposition un instrument de travail.
Le jour où le propriétaire le confie au fermier, il en a fait abandon à ce fermier qui l'explpite à ses risques et périls.
Actuellement, l'industriel pourrait faire exactement à l'égard de ses ouvriers ce que fait lé propriétaire à l'égard de ce fermier; il pourrait leur donner comme commandite un outillage, il y joindrait en plus la matière première.
L'industriel livrerait sa commandite d'outillage et de matière première en échange de produits qui lui seraient remis à un prix fixé par contrat.
ÊTRE MAITRE CHEZ SOI
Le propriétaire d'esclaves était « maître chez lui ^ Il avait le droit de vie et de mort sur ses esclaves. L'expérience universelle a prouvé que, de tous les excitants au travail, les coups de fouet étaient le plus inefficace.
Il n'y a qu'un excitant réel pour le travail libre : c'est le gain.
Est-ce qu'un directeur d'usine va troubler et tracasser ses ouvriers au moment de leur travail dans le but de leur prouver qu'il est « maître chez lui » ?
Est-ce qu'au moment où ils font une opération industrielle, il va aller substituer sa responsabilité à la leur 1
Il s'en garde bien.
Par être « maître cliez lui », entend-il n'engager qur des ouvriers qui lui soient dévoués personnellement? Dès que le nombre de ses ouvriers dépasse quelques dizaines, je l'en défie bien : et même au-dessous, il n'y parviendra pas.
Plus les ouvriers sont habiles et plus ils sont indépendants. A juste raison, ils ne se considèrent tenus qu'à une chose : livrer le produit qu'ils se sont engagét4 à donner pour un prix convenu.
Par cette locution : « être maître chez lui », le « patron » entend-il obliger ses ouvriers, une fois leur besogne professionnelle accomplie, à partager ses oi>inions politiques et religieuses? Se considère-t-ilcomnic un chef de clan ayant le droit d'exiger le service personnel ?
Nul aujourd'hui n'oserait formuler ouvertement de
semblables prétentions. Ceux qui ne se résignent pas à y renoncer franchement arrivent à un résultat absolument opposé à celui qu'ils voulaient atteindre.
ÉTAT DE GUERRE
On le constate, les jours de vote. La distinction suivante est entrée dans le langage courant : Les paysans votent pour leur patron, les ouvrier? votent contre.
En tenant compte de l'exagération qu'impliquent toujours de pareilles généralisations, les faits montrent presque partout la vérité de cette formule, de sorte que la prétention des « patrons d'être maîtres chez eux » aboutit à ce résultat : — Embaucher et conserver des ouvriers qui, manifestement, par leurs votes et leu^s autres manifestations, se déclarent en état [d'hostilité contre leurs salariants.
Actuellement, d'après les revendications qu'on entend formuler dans les manifestes socialistes, qu'on voit se produire dans les grèves, et d'après les récriminations timides des salariants, le contrat de travail n'apparaît pas comme un contrat d'échange.
C'est un traité de paix conclu à la suite d'une guerre et que les deux parties observent tant qu'elles ne peuvent pas le violer. Elles considèrent l'une et l'autre qu'il leur est imposé. Il y a un vainqueur et un vaincu. La statistique des grèves enregistre sous cette rubrique : « succès », « demi-succès », leur résultat, et elle appelle succès « la victoire » des grévistes qui implique, par cela même, la défaite du patron. Elle appelle « échec », la victoire du patron.
Ce vocabulaire indique nettement qu'il y a en présence deux partis hostiles. Il faut supprimer ce caractère belliqueux des relations des salariants et salariés et y substituer le caractère économique du contrat d'échange.
Deux commerçants qui traitent ensemble ne sont pas en état de guerre. Il faut faire du salariant et du salarié deux commerçants indépendants l'un de l'autre sauf sur un point : l'exécution du contrat^ librement consenti.
LES FONCTIONS DU CHEF D'INDUSTRIE
Tous les régimes oligarchiques politiques ont une caractéristique , le chef de l'État a la prétention de faire tout et il fait tout mal.
Le régime oligarchique dans l'industrie n'échappe point à cette règle.
Le pouvoir est d'autant plus efficace que ses attributions sont plus nettement définies.
Or, l'industriel doit remplir cinq fonctions nettement délimitées :
1° Constituer et gérer un capital ;
2° Organiser un outillage ;
3° Acheter des matières premières ;
4"^ Assurer leur transformation en produits dans les meilleures conditions comme prix et comme qualités ;
5^ Ecouler ces produits.
Être maître chez lui pour le chef d'industrie, c'est n'être pas entravé à chaque instant dans la question du capital, dans l'organisation de l'outillage, dans l'achat des matières premières, dans la fabrication, dans la vente.
Or, actuellement, toutes lés grandes opérations reposent sur la division du travail. Il fait ses achats et ses ventes en gros ; il organise son outillage, non au jour le jour, mais par plan d'ensemble.
Mais quand il s'agit de là fabrication, il se débat au milieu de difficultés de tous genres, parce qu'il veut Tacheter en détail ; et c'est là où il est « le moins maître chez lui », car il est soumis à toutes sortes d'aléas qu'il lui est impossible de prévoir, puisqu'ils résultent de contingences psychologiques.
Le chef d'industrie, sous prétexte d'être maître chez lui, se place sous la dépendance de ses salariés.
Or, s'il traitait en gros avec eux, par un contrat nettement défini, pour des produits donnés dans un temps délimité, il n'aurait pas plus à s'en occuper qu'il n'a à s'occuper de ses autres fournisseurs.
Nous sommes de cet avis qu'un chef d'industrie doit être maître chez lui ; mais voici comment il faut l'entendre.
Il a autour de lui des collaborateurs immédiats : ingénieurs, agents commerciaux, dont les actes engagent directement les intérêts de la maison dont ils font partie. Ces hommes ont à prendre des décisions personnelles. Ils ont à collaborer avec le chef de l'industrie. Cette collaboration ne peut être efficace qu'à la condition qu'il y ait des relations de confiance personnelle.
Pour ceux-là, l'engagement ne peut être qu'individuel. Le directeur des industries doit les connaître, soit directement, soit indirectement, par ses collaborateurs les plus immédiats. Ceux-là constituent l'état-major de toute maison industrielle.
Mais, en dehors de cette élite, forcément très limitée, les salariés qui forment le grand nombre n'ont qu'une tâche à remplir : livrer des produits en échange de ma-
LES DEUX OpJECTIONS DU PATRON Mî
liéres premières qui leur sont fournies et à Taide d'un outillage mis à leur usage.
Ces produits sont anonymes, les services rendus soût anonymes, et plus l'industrie est développée, plus la travail revêt ce caractère impersonnel. Le patron aura beau répéter : — « Je veux être maître chez' moi »^ il ne connaîtra que quelques-uns de ses ouvriers, il ne pourra scruter les opinions et les sentiments du plus grand nombre; s'il Tessaye, il n'y réussira à peu près que par de détestables moyens de police qui provoqueront les désordres, l'anarchie, et la corruption qu'ils produisent partout où ils sont employés, que ce soiL dans une usine, dans un commerce ou dans un ÉtïiL
SOLUTIONS ANARCHISTES
Mais c'est parce qu'un industriel doit être maîtro chez lui que nous repoussons les systèmes dits : Chambres d'explications, comités de conciliation, particijiation aux bénéfices.
1** Chambres d'explications. L'industriel n'a pas plus à expliquer ses opérations industrielles et commrrciales aux salariés qui contractent avec lui qu'il n'i\ ù les expliquer à ses fournisseurs ou à ses clients;
2° Comités de conciliation. L'industriel n'a poinl h faire part de ses affaires aux salariés, car s'il i'nvoquG la restriction de ses bénéfices ou ses pertes, ils auraient le droit d'examiner s'il n'a pas acheté trop cher, vendu trop bon marché, s'il a bien administré les affaires de rétablissement ; cela ne les regarde pas I Au point de vue matériel, ces procédés sont désastreux. Ils le sont encore
plus au point de vue moral; Tindustriel ferait b pauvre, le mendiant, comme il le fait quand il 's'agit d'obtenir des droits de douanes ; ses salariés ne verraient dans ses doléances qu'une hypocrisie; ils considéreraient que ce serait le riche qui demanderait Taumône au pauvre :
3** Participation aux bénéfices. Est-ce que les bénéfices dépendent de la main-d'œuvre? Ils dépendent de la gestion. La main-d'œuvre n'y a aucun droit. Si vous admettez la participation aux bénéfices, autrement que comme une gratification, le salarié a le droit de vérifier comment les bénéfices sont obtenus; il a le droit d'examiner pourquoi il n'y en a pas ou pourquoi ils sont moindres qu'il ne le désirerait ; il a le droit, par exemple, de se plaindre qu'un amortissement trop rapide le prive de bénéfices immédiats.
Non, dans ces divers systèmes, l'industriel a à subir des ingérences incompatibles avec la bonne organisation et l'administration de son établissement. S'il les subit, il a raison de dire qu'il n'est plus « le maître chez lui ».
Il n'en est plus de même si la main-d'œuvre constitue une société qui n'a qu'un point de contact avec lui : la livraison forfaitaire çle produits à un prix déterminé pendant une durée fixée.
LA SECONDE OBJECTION
Que vaut la seconde objection : — Les exigences des ouvriers seront trop grandes ?
Que veut dire cette expression : « trop grandes » ?
Nous répondons que V Organisation commerciale du travail aura pour but de délimiter les exigences des ouvriers.
Actuellement, les ouvriers sont convaincus que le patron les exploite; s'ils répètent moins qu'autrefois la vieille formule socialiste : « Texploilation de rhonniif par l'homme », ils y ont substitué la thèse du surlravail de Karl Marx. Elle ne vaut pas mieuTc.
Actuellement, les exigences des salariés sont atissi indéfinies qi^^e leurs conceptions sont vagues. Ils croiouL que si « le patron » ne leur donne pas des salaires plus élevés, c'est parce qu'il y met de la mauvaise volonté. Ils s'imaginent que, si « le patron » est riche, il pourrait augmenter indéfiniment les salaires.
Or, le jour où les salariés seraient des vendeurs Ue travail, le salaire prendrait la forme marchande, ils se rendraient compte pratiquement de son caractère, <*L ils sauraient subordonner leurs exigences à la loi de l'ofFre et de la demande.
Quant à l'industriel, il doit savoir qu'une partie do ses profits vient de l'art avec lequel il sait faire des sacrifices.
Autrefois, le cultivateur avait pour idéal que « sa terre se suffît à elle-même ». C'est l'idéal protectionniste. Il considérait comme une perte tout ce qu'il était obligé d'acheter. Il a fini par comprendre peu à peu II* principe de la division du travail, et alors il cultive les produits qu'il peut cultiver avec le plus de profit et il les échange contre ceux dont il a besoin.
De même, dans l'industrie, beaucoup d'usines qui voulaient tout faire par elles-mêmes ont compris qu'elles avaient intérêt, au contraire, à acheter à d'autres.
Elles ont trouvé intérêt à se dégager de la responsMbilité de telle fabrication, de tel service en abandon-
nant une partie du bénéfice qu'elles auraient pu en retirer à un fournisseur qui en assume la responsabilité.
V idéal pour un chef d'industrie est de faire une série d'entreprises à forfait dont il na point à s'occuper et qui . lui permettent d'établir à coup sûr son prix de revient.
S'il peut augmenter indéfiniment son débouché, il peut réduire presque indéfiniment son bénéfice sur chctcun de ses produits. Il sera toujours en gain.
Rappelons, enfin; cette formule de Quesnay qu'on commence à comprendre seulement de nos jours : son intérêt est d'acheter cher pour avoir la liberté du choix \ son intérêt est de vendre bon marché, pour écouler rapidement ses produits et renouveler son capital.
Cela est vrai ppur l'achat direct du produit du travail comme pour l'achat de tout autre produit. Quand le prix du travail est fixé par des considérations éconoaiiques, rindustriel n'a point à craindre « les exigences des ouvriers », parce qu'elles sont déterminées de sang-froid. ^ Ce qu'il a à craindre, ce sont des exigences provoquées par des syndicats dont l'objet est vague, les mobiles confus et les actes passionnés.
CHAPITRE XIV OBJECTIONS DE DÉTAIL
Leur faible valeur.
J'ai reçu plusieurs observations d'industriels; j'emprunte le passage suivant à la lettre d'un filaleur de l'Est :
Chaque fois que, dana une usine, il y a une place à pourvoir, et ce cas se présente journellement, c'est au traiLemenl individuel qu'il faut avoir recours.
J'ai besoin d'un garde de nuit, d'un chauffeur, d'un conducteur de machine à vapeur, d'un charpentier, d'un menuisier peu habile, pour me faire des caisses d'emballage, ou d'un autre, rompu à son métier, pour me faire (l«s modèlips; d'un forgeron, d'un tourneur, d'un ajusteur, d'un aiguiseur, d'un fileur, d'un manœuvre, d'un tisserand, d'un encableur ou d'un graisseur de transmissions, tous emplois demandant des fconnaissances spéciales et variées; est-ce une collectivité qui pourra, sur l'heure, me fournir rouvricr qui me manque? Ou, au contraire, est-ce à moi, entrepreneur responsable, à choisir le sujet qui me semble remplir le mieux les conditions nécessaires à l'emploi? En droit comme en possibilité, la réponse à faire ne me paraît pas douteuse.
La réponse est simple. L'auteur de cette lettre est un
filateur. Or, il ne parle pas du tout des ouvriers qui forment masse. Il ne parle que d'ouvriers ayant des spécialités accessoires.
11 parle d' « un garde de nuit ». Un garde de nuit est un homme de police. Il est évident que le choix appartient à l'industriel. Mais il pourrait y avoir des sociétés qui offriraient des garanties pour le recrutement de ce personnel. Dan^les plus grandes usines, les gardes de nuit ne sont représentés que par quelques unités.
« Un chauffeur ». Il y a peut-être deux ou trois chauffeurs dans l'usine en question. Il est évident qu'ils constituent des individualités. Mais peut-être Tindustriel ne devrait- il point dédaigner l'existence de quelques sociétés commerciales de chauffeurs dont les membres offriraient des garanties de capacité que l'industriel ne trouve pas toujours facilement et qu'il n'est pas toujours à même d'apprécier.
« Un menuisier peu habile pour me faire des caisses. » Encore un service accessoire dans la manufacture en question; mais, si ce service compte une dizaine d'ouvriers, l'industriel aurait peut-être intérêt à traiter à forfait avec eux.
Les autres ouvriers qu'il cite ne sont que des spécialistes employés à l'état d'unités dans son usine.
Mais il ajoute : « Est-ce une collectivité qui pourra me fournir sur Theure l'ouvrier qui me manque? » Mais oui, beaucoup plus facilement qu'une individualité. Des sociétés commerciales de travail pourront tenir à la disposition des industriels des chauffeurs, des charpentiers, des menuisiers, des forgerons, des tourneurs, des aiguiseurs, des graisseurs qui pourront se disperser, comme individus, dans diverses usines.
Un télégramme ou une lettre suffira. L'industriel s'adressera à ces sociétés comme il s'adresse à un four-
OBJECTIONS DE DÉTAIL
nisseur ordinaire, et la société commerciale lui enverra sous sa garantie le travailleur remplissant les conditions qu'il demande. L'industriel aura le bénéfice d'une garantie collective, tandis qu'actuellement il est obligé de se contenter de la garantie individuelle de l'ouvrier qu'il embauche sur des renseignements plus ou moins vagues.
L'industriel dont j'ai cité les objections ne vise que des métiers accessoires de sa manufacture. En fait, presque tous ses ouvriers ont pour spécialité la filature et le tissage.
Les ouvriers et ouvrières appartenant à cette spécialité pourraient constituer une société commerciale de travail qui lui offrirait des garanties contre les risques suivants :
1^ La grè<e inopinée ;
2° Le changement des salaires pendant une période ou pour une fabrication déterminées;
3° Les malfaçons;
4° Les accidents.
CONCURRENCE
Un autre correspoi^dant m'a écrit :
Vous admettez la concurrence de deux ou plusieurs sociétés commerciales de travail dans une même région.
Ne craignez-vous pas que la lutte économique n'engendre des conflits violents entre les travailleurs?
Est-ce que la loi sur les syndicats de 1884 n'admet pas la coexistence de plusieurs syndicats dans une même région?
Cette coexistence de syndicats présente de tout autres inconvénients que la coexistence de sociétés commerciales de travail.
Les syndicats ont un objet vague : ils veulent exercer
CONCURRENCE ET MONOPOLE
une influence; ils veulent diriger vers des buts plus ou moins mystérieux, à l'aide de manœuvres plus ou moins dissimulées, les ouvriers d'une région. Ils considèrent tout syndicat rival comme un ennemi qui veut leur enlever leur part de pouvoir.
Les sociétés commerciales de travail aeront des maisons concurrentes exactement comme d'autres maisons de commerce.
Bien loin de m'eflrayer de la concurrence qu'elles pourront se faire, je m'en réjouis comme de toute concurrence. Elle fixera la limite économique des prétentions de chacune d'elles. Elle empêchera une de ces sociétés de devenir trop puissante. Enfin, je pense qu'en dehors de ces sociétés, il restera au moins dans les Jurandes villes et dans les régions étendues des travailleurs libres qui feront concurrence aux sociétés commerciales de travail, comme il reste des marchands individuels pour faire concurrence aux grands magasins.
Il faut appliquer à la marchandise : « produits du travail » la règle de Quesnay : la plus grande concurrence possible, ^
MONOPOLE
Alors une objection contradictoire se présente : On peut . supposer qu'une coopérative de travail devenue très forte finira par être l'intermédiaire nécessaire entre les salariés et les salariants de toute une contrée. Une fois ce « monopole de fait » établi, est-ce qu'une tyrannie, plus efl^ective que ne l'est jusqu'à présent la tyrannie des syndicats, ne menacera pas de
régir les rapports du patronat et de la main-d'œuvre?
Les syndicats ouvriers ont déjà émis la prétention d'être l'intermédiaire obligatoire entre les salariés et les salariants. Tel était le but de la loi sur les bureaux de placement que je dénonçai dans mon discours du 8 mai 1893.
Nous, nous ne demandons que la liberté pour la Société commerciale de travail.
La tyrannie des syndicats est une tyrannie politique : l'absorption dans une Société commerciale de travail de tous les salariés d'une région serait moins dangereuse.
Cette crainte me parait chimérique, car les salariés d'une région, ayant des professions différentes, formeraient certainement plusieurs Sociétés commerciales de travail et n'en formeraient pas une seule.
L'organisation de Sociétés commerciales de travail permettrait le transport de la main-d'œuvre, qui ne s'opère actuellement qu'avec les plus, grandes difficultés. Elles pourraient envoyer des travailleurs d'une région où l'offre dépasserait la demande dans une région où la demande dépasserait loffre.
De deux choses l'une :
Ou les Sociétés commerciales de travail ne pourront pas se développer, et alors la main-d'œuvre individuelle continuera d'être la règle, plus ou moiijs absorbée par les syndicats ;
Ou bien les Sociétés commerciales de travail prendront un large développement, et alors elles provoqueront la concurrence.
Les trusts aux États-Unis ne l'ont pas supprimée.
CHAPITRE XVI
SOCIÉTÉS DE TRAVAIL RICHES
Sociétés de travail trop riches. — Liberté de l'expérience. Bonne chance et bon exemple.
Un correspondant m'écrit :
Les actions des Sociétés commerciales de travail — au moins des sociétés riches — ne seront pas accessibles aux ouvriers les plus modestes. Ils pourront arriver à former un prolétariat dans le prolétariat, une classe d'ouvriers sera soumise à une autre classe. Et ce résultat ne semble-t-il pas indiqué par la lettre d'un de vos correspondants qui expose l'organisation des « Nations » d'Anvers?
L'objection prévoit le succès des Sociétés commerciales de travail : tant mieux.
Décomposons l'objection :
1° Une société est riche ; ses actions ne sont pas accessibles à tous les autres salariés.
Soit. Mais cette société a besoin de se recruter pour maintenir sa situation ; si ses actions sont à 'un taux trop élevé pour permettre son recrutement, elle pourra
diviser ses actions. Elle pourra encore faire comme les lunettiers de Paris qui admettent des adhérents: ces adhérents feront une sorte de stage avant de devenir sociétaires à part entière.
Toutes aortes de combinaisons sont possibles.
2° Si une société commerciale de travail devient très prospère grâce à la capacité de ses membres et à la sagesse de sa gestion, son exemple sera invoqué pour provoquer des concurrences à côté d'elle, et c'est toujours à la concurrence qu'il faut s'en remettre pour la solution des questions économiques.
3° Mais que signifie cette phrase : « Les ouvriers plus modestes pourront arriver à former un prolétariat dans le prolétariat. » /
Est-ce que tous les salariés sont payés actuellement au même taux? Est-ce que, non seulement dans la même ville, mais dans la même entreprise industrielle, il n'y a pas des salaires différents? Est-ce que le manœuvre reçoit le même prix que le mécanicien et l'ouvrier d'art?
Les manœuvres « forment donc un prolétariat dans le prolétariat ».
Le passage de cette lettre est l'expression d'un préjugé qu'il est utile de relever.
Quand le législateur vous offre uno loi comme la loi sur les sociétés, les uns en font bon usage, les autres en font mauvais usage sous leur responsabilité, d'autres n'en font pas usage du tout; chacun agit à sa guise.
Jusqu'à présent, les salariés n'ont pas pensé à faire usage de la loi de 1867, combinée avec la loi de 1893. Beaucoup ont perdu du temps et tout ou partie de leurs ressources dans des agitations syndicales. J'indique aux salariés qu'en faisant des Sociétés commerciales de travail, ils pourraient réaliser un progrès. L'expérience
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décidera si j'ai raison : et ce seront ceux qui tenteront cette expérience qui auront des chances d'en avoir le plus grand bénéfice. Les autres suivront ou ne suivront pas ou commettront des fautes. Ce sera fâcheux pour eux ; mais ceux qui auront obtenu des résultats avantageux en profiteront, et ne seraient-ils que quelques milliers, quelques centaines sur l'ensemble des salariés français que ce serait d'abord autant de gagné pour eux.
Ils n'auraient pas appauvri ceux qui ne les auraient pas imités ou les auraient mal imités, et ils auraient augmenté leurs ressources. A qui donc auraient-ils fait tort? — A personne. Bien plus, ils feraient bénéficier tous les autres de leur propre œuvre : puisqu'ils leur auraient donné l'exemple.
■■r^P-wfflSB?^
GARANTIES
Société typographique parisienne. — Les teinturiers de Bradford. Garanties d'une société commerciale.
A Paris, un délégué de la Chambre syndicale typographique stipule pour Téquipe fournie par elle; La garantie de la Chambre syndicale n'est que morale. Cependant, elle suffit pour donner à ces équipes une solidité que ne présentent pas leurs concurrents « les sarrasins ».
Cette garantie morale dort être complétée par une garantie matérielle.
Un arrangement entre la Société des teinturiers de Bradford et trois Trade Unions : l'Union des teinturiers, rUnion des ouvriers du gaz et des ouvriers divers, l'Association des teinturiers de Huddersfield, Bradford et Barney fut conclu en 1894, remanié en 1896 et Ta été encore en 1899. Chacune des parties a déposé un cautionnement de 500 liv. st. (12.500 francs) comme garantie de l'exécution du contrat. [Labor Gazette, sept. 1899, p. 264.)
Si la société vendeuse de travail était commerciale,
CHAPITRE m
Leur fonctionnement.
Le Siècle publia le 7 février 1900 la lettre suivante de mon ami Louis Strauss, président du Conseil supérieur du commerce et de Tindustrie de Belgique.
Anvers, le 4 février 1900.
La question de l'association des travailleurs, soulevée danrs le Siècle par mon ami Yves Guyot, mérite de fixer Fattention des législateurs.
Les groupements par libres affinités constituent des forces utiles pour ceux qui s'unissent et favorables pour la collectivité, parce qu'ils augmentent la production dans des conditions économiques et facilitent la distribution naturelle des profits.
Nous avons, à Anvers, des associations d'ouvriers dites Nations, pour le déchargement et le chargement des navires, pour le mesurage et le pesage des marchandises et pour leur transport.
Cette qualification Nation vient de ce qu'à l'origine ces sociétés prirent un nom de peuple pour se distinguer les unes des autres. Leur origine remonte au xvi^ siècle ; mais elles n'ont pris une grande importance que dans la seconde moitié du xix« siècle quand on les a réorganisées pour les
'T/m'^^'-mf.,
mettre à la hauteur des besoins du commerce international actuel.
Ce sont des associations dont le capital est représenté par des actions qui ont été attribuées aux membres en proportion de Targent qu'ils avaient versé; ces actions ou parts sont transmissibles après acceptation du nouveau compagnon par les autres associés, car tous sont actifs, tous doivent participer au travail. Ils s'occupent plus spécialement de la direction des brigades d'ouvriers manœuvres cjue l'on engage pour la manutention des marchandises, des formalités exigées par les administrations des chemins de fer, de la douane, etc., de la surveillance du pesage et du mesurage des marchandises, de la prise des échantillons, etc.
Les associés doivent être âgés de vingt et un ans au moins. Avant de les admettre, on s'assure que leur conduite ne laisse rien à désirer, qu'ils savent lire, écrire et calculer.
Il y a environ trente ans, ces associations de travailleurs se constituaient en sociétés en nom collectif et, après le vote de la loi sur les sociétés coopératives, elles profitèrent de cette nouvelle législation et se transformèrent en. conséquence.
Nous avons une trentaine de ces associations dont plusieurs comptent cinquante à soixante membres et occupent des centaines d'ouvriers. Toutes ces corporations ensemble font travailler journellement près de quinze mille ouvriers, les uns à la journée, les autres à la tâche, et leur paient un salaire moyen de 4.francs par journée pour les premiers ; les seconds, ceux qui travaillent à l'entreprise, gagnent 6, 8 et jusqu'à 12 francs par jour, et même davantage pour les ouvriers déchargeant les charbons.
Vers 1850, le salaire de ces manœuvres était de 1 fr. bO; vers 1875, il était de 3 francs.
Le nombre d'heures de travail des dockers est en moyenne de dix heures en été et de huit heures en hiver; les heures suppl^tneutaires étaient payées jusqu'en 1899 de 30 à 40 centimes. Mais l'intervention des meneurs socialistes a
imposé le salaire double pour lé travail de nuit et pour le travail du dimanche. Il en est résulté une. perturbation complète dans les aflaires, car dans ces conditions le commerce ne peut plus faire travailler qu'exceptionnellement en dehors des heures normales; bien des transports nous échappent et les ouviiers sont les premières victimes de leurs exigences.
Les associations des travailleurs du port sont installées dans de vastes locaux bien aménagés, avec écuries, remises et magasins. Chaque corporation possède, en moyenne, une cinquantaine de beaux chevaux de trait, des colosses tirant des charges de 4 à 5.000 kilos et coûtant de 1.500 à 3.000 francs; une centaine de chariots très bas pour la facilité de la manutention des marchandises, des charrettes, des cabanes, des grues roulantes, des milliers de bâches, des chaînes, des câbles, etc.
Chaque membre de l'association doit posséder au moins une action, une part du capital commun. Ces parts avaient, il y a cinquante ans, une valeur de 3 à 5.000 francs. Maintenant, elles se vendent de 15 à 30.000 francs.
La direction de chaque association se compose de plusieurs doyens élus pour un an à la majorité des voix en assemblée générale et toujours rééligibles.
Le doyen chef dirige les travaux de la corporation. Un doyen est généralement chargé du contentieux. C'est lui qui fréquente régulièrement la Bourse pour y recevoir les instructions des négociants, rendre compte de certaines démarches, de difficultés, etc. Un autre doyen est chargé de la comptabilité; il y en a un pour la caisse, un pour la surveillance du matériel.
Tous les associés sont au local à 6 h. 1/2 du malin en été et à 7 heures en hiver. Les doyens distribuent la besogne et puis chacun se rend à l'ouvrage, ceux qui sont chargés de la réception et du transport des marchandises partent avec les ouvriers engagés pour ce travail.
Chaque mois on partage les bénéfices entre les associés, après déduction de tous .les frais, y compris naturellement
Tenlretien et le renouvellement du matériel. Quelques associations ont constitué des fonds de réserve.
Cette organisation offre de sérieux avantages au commerce. On ne doit pas la confondre avec celle des anciennes corporations d'arts et métiers, qui n'ont laissé qu'un souvenir d'impopularité.
Ici, il n'y a pas de privilège, pas de réglementation abusive, pas d'intervention des pouvoirs publics pour favoriser ces associations qui, d'ailleurs, se font concurrence pour la clientèle du commerce et des armements et pour l'engagement des ouvriers. En outre, beaucoup de négociants ont leurs ouvriers et leur propre matériel pour la réception et le transport des marchandises; ils se passent des corporations et ont les mêmes droits que celles-ci.
Nos Nations n'ont donc aucune faveur spéciale, aucun privilège exclusif. L'autorité publique ne leur a rien concédé ; elles n'ont pas d'autres droits et elles ont les mêmes devoirs, les mêmes charges fiscales que les autres sociétés coopératives qui sont, en somme, des sociétés commerciales.
L'article 85 de la loi du 18 mai 1873 relatif aux sociétés porte : « La société coopérative est celle qui^ se compose d'associés dont le nombre ou les apports sont variables et dont les parts sont incessibles à des tièi's. Les Nations d'Anvers ne respectent pas toujours ce point. 11 est vrai que toutes les lois d'exception donnent naissance à des abus et chez nous l'on en constate tous les jours de très grands dans les coopératives de distillerie et dans les sociétés coopératives de consommation.
L'association pour réduire les dépenses des adhérents est excellente, mais elle ne doit pas réclamer des avantages exceptionnels. C'est une organisation pour l'approvisionnement à bon marché, une entreprise commerciale, industrielle ou financière dont on ne doit pas entraver l'existence, les progrès, mais qu'il n'y a pas lieu, non plus, de favoriser. On devrait la soumettre au droit commun et mettre celui-ci en rapport avec les exigences de notre civilisation.
Louis Strauss.
PROGRAMME DE M. GOUTTES
Voici un exposé fait au Congrès socialiste de Marseille de 1879, par M. Gouttes, actuellement inspecleur divisionnaire du travail à Bordeaux. Son auteur me Ta fait connaître au mois d'avril 1901. Il aboutit exaclement aux mêmes conclusions que moi, et il cite une expérience décisive.
Séances du Congrès ouvrier socialiste de France Marseille 1879
Séance du 24 octobre 1879.
DES ASSOCIATIONS
Le citoyen Gouttes, délégué du Cercle des Travailleurs de Toulon, ada parole.
En examinant les divers modes d'association de pioduction, j'énumérerai les avantages quele capital pourra retirer de leur application.
Je ne reconnais que deux modes d'Association de produc-
lion compatibles avec la société moderne , avec la liberté individuelle; en dehors de ces deux modes d'association, je ne vois qu'utopie et servitude.
Par cette déclaration, je ne compte pas attaquer mes collègues qui ont parlé ou qui parleront après moi sur le même sujet, car de leurs idées, de leur travail jaillira peut-être l'étincelle qui sera la base de la société des siècles futurs, mais aujourd'hui, telle que la société est organisée, je le répète, je ne vois que deux sortes d'associations pratiques, car il n'est pas possible de changer en un jour, en un an, en un siècle, les lois, les usages et les habitudes d'un peuple.
Il peut se former de nos jours :
1<» Des Associations coopératives de production ayant outillage et capitaux d'exploitation ;
2° Des Associations ouvrières de production n'ayant ni outillagCf ni capitaux d'eoiploitation,
1° Les Associations coopératives avec outillage et capitaux d'exploitation peuvent être assimilées à des associations financières, dont les actionnaires eux-mêmes seraient les ouvriers d'exploitation. La classe ouvrière est-elle assez riche pour pouvoir, de prime abord, créer ces sortes d'associations?
Je réponds non.
Non, la classe ouvrière n'est pas assez instruite pour prendre la direction et l'exécution des travaux, elle n'est pas assez instruite parce qu'elle a toujours été tenue en dehors des marchés, qu'elle ne s'en explique pas encore les fluctuations, et qu'elle apprécie difficilement le prix des produits.
La classe ouvrière n'est pas assez riche, car les associations de ce genre ne peuvent être organisées qu'à la longue, par des versements mensuels, qui, pour certaines parties, pourraient durer plusieurs années, sous peine de prendre un grand nombre d'actionnaires qui, alors,, ne pourraient trouver dans les travaux de l'association le Iravail sur lequel ils comptaient en opérant les versements. De là, division
chez les actionnaires, chacun d'eux désirant participer à l'exploitation, car ceux d'entre eux qui seraient obligés de travailler dans les ateliers des sociétés industrielles auxquelles la société ouvrière fera concurrence seront, s'ils sont connus, remerciés ou, dans tous les cas, ne seront pas dans une position très favorable pour eux.
Je suis convaincu que pour ces sortes d'associations, la classe ouvrière n'est pas encore assez riche, et l'expérience prouve, comme plusieurs de mes collègues viendront l'avouer, que fort peu de sociétés ont obtenu un résultat satisfaisant ; presque toutes les sociétés de ce genre qui ont été créées ont succombé après quelques mois d'existence, et même avant leur complète formation.
2<» Associations ouvrières de production n'ayant pas Voutillage et les capitaux d'exploitation.
Ces sortes d'associations, dont le premier résultat sera l'alliance du travail et du capital, devront être régies par des statuts, avoir un conseiM'administration et un gérant chargé de traiter avec les sociétés industrielles pour l'exécution des travaux. Ces sociétés endosseraient toutes les responsabilités d'exécution sans se préoccuper de l'achat des matières, de l'outillage, des bénéfices prévus par les sociétés industrielles existantes, et, avec les matières que celles ci leur fourniraient, elles devraient façonner ces matières et livrer les travaux finis aux clauses et conditions traitées de gré à gré par les deux gérants des sociétés industrielles et ouvrières. Les associations ainsi définies doivent être de beaucoup préférées et sont de nos jours les seules pratiques : 1° Car elles ne nécessitent pas de fonds considérables; 2® Car tout en améliorant la classe ouvrière, elles seront un acheminement vers les associations ouvrières à capitaux d'exploitation ;
3° Parce que la classe ouvrière peut jouir dès la formation des bénéfices de l'association ;
4^ Etant une garantie donnée au capital, elles seront appuyées ou plutôt favorisée^ par les capitalistes qui auront un intérêt majeur à traiter avec elles ;
5** Parc6 qu'elles seront le complément naturel des sociétés financières ;
6<» Parce qu'elles donneront le crédit à l'ouvrier, lorsque l'association sera engagée dans des entreprises ;
7° Parce qu'elles résoudront à bref délai les questions sociales et la crise des affaires.
En reprenant successivement les avantages que je viens d'énumérer, nous voyons que les fonds nécessaires à l'association seront limités aux garanties à donner aux sociétés industrielles, c'est-à-dire au dépôt de cautionnements proportionnels à l'importance du prix de la main-d'œuvre traité ; cautionnements qui pourraient être couverts, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, par des retenues proportionnelles, effectuées par les sociétés industrielles sur les acomptes payés pour les travaux exécutés.
La classe ouvrière jouirait dès la formation des bénéfices de l'association, en ce sens que tous les sociétaires auraient dans le produit du travail une part proportionnelle aux services rendus à la société et à leurs aptitudes profession* nelles. Dans aucun cas les sociétés industrielles n'auront à effectuer des retenues sur les prix convenus, ce qui se produit presque toujours dans les travaux à la tâche, où le bénéfice toléré est tout au plus égal au quart de la solde, ce qui est cause que lorsque l'ouvrier à la tâche a atteint cette limite, il borne là sa production journafière, sachant que le travail qu'il pourrait faire en plus ne lui sera pas payé.
Le sociétaire certain, quelle que soit la quantité de travail à exécuter, d'en toucher intégralement le prix, redoublera de zèle, et, sans exagération, pourra produire le double de sa production journalière actuelle.
Les Associations ouvrières de travail seront appuyées par les capitalistes ou sociétés industrielles, parce qu'elles seront pour elles une garantie certaine de bénéfices dans leurs entreprises.
En effet, des quatre parties composant toute opération industrielle ou agricolej savoir :
1° Matières premières;
2« Frais généraux; 3° Bénéfices; 4<» Main-d'œuvre ;
La seule varie^ble, Ja seule qui incombe à l'ouvrier et qui puisse entraîner des pertes est la main-d'œuvre ; garantir au capital la main-d'œuvre, c'est lui assurer un bénéfice certain, c'est assumer la responsabilité d'exécution des travaux.
C'est pour jouir de cet avantage que les capitalistes traiteront avec les Sociétés ouvrières de production et, par le fait de leurs traités, n'ayant plus à s'occuper de la maind'œuvre, certaines situations deviendront inutiles, et les frais généraux réduits d'autant. De plus, comme, quand les travaux baissent, les Sociétés industrielles ou patronales sont obligées, pour faire face aux éventualités, de conserver un noyau d'ouvriers qui leur est souvent à charge, ils reconnaîtront que les Sociétés ouvrières, répondant des délais et de la bonne exécution, ils n'auront plus à se préoccuper de ce noyau d'ouvriers qui sont toujours ceux dont la solde est le plus élevée.
En résumé, par leurs traités avec les sociétés ouvrières, les industriels pourront :
1° Diminuer le nombre des employés chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux;
2® Simplifier la comptabilité de la suppression de tout ce qui a trait à la main-d'œuvre ; par suite : suppression des ouvriers chargés du pointage des feuilles de journées, etc. ;
3<> Diminuer le rapport existant entre les frais généraux et la main-d'œuvre, c'est-à-dire diminuer le compte des frais généraux;
4° Se déch£irger sur la société ouvrière des accidents survenus pendant l'exécution des travaux.
M. Gouttes établissait le compte suivant :
Un armateur traite avec les Forges et Chantiers de la Méditerranée pour la construction d'un navire dans lequel il entre actuellement :
Matières premières 150.000
MaiQ-d'œuvre 75.000
Frais généraux : 73 p. lOQ de la main-d'œuvre. 56.250
Bénéfices : 10 p. 100 des sommes ci-dessus. . . 28.125
Prix de revient total 309.375
Durée du travail: trois mois.
Si nous considérons le même travail exécuté par une association ouvrière, san» tenir compte de la diminution des frais généraux résultant de la suppiression de certains employés, nous trouvons en première ligne que la production de l'ouvrier intéressé étant double, non seulement parce qu'il redouble de zèle, mais encore parce que ses collègues plus intelligents que lui Taident de leurs conseils, le temps employé pour l'exécution sera de un mois et demi au lieu de trois mois. Le devis deviendra donc:
Matières premières 150.000 »
Main-d'œuvre 75.000 »
Frais généraux : 37,5 p. 100 28.125 »
Bénéfices : 10 p. 100 sur les sommes cidessus 25.312.50
Total 278.437.50
La différence entre ce prix de revient et celui précédemment établi, s'élevant pour le même travail à 309.375 francs, constitue un bénéfice de 30.937 fr. 50 pour l'armateur. Cette valeur augmente pour lui si le producteur des matières premières emploie aussi une association ouvrière.
Si nous considérons la production annuelle de l'industriel, dans le premier cas, nous trouvons :
Matières premières 150.000 X 4 = 600.000
Main-d'œuvre 75.000 X 4 = 300.000
Frais généraux 56.250 X 4 = 225.000
Bénéfices 28.125 X 4 = 112.500
Total 1.237.500
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Dans le cas où il traiterait avec une association ouvrière, la production serait :
Matières premières 150.000 X 8 = 1.200,000
Main-d'œuvre 75.000 X H ^ (iQU.OOO
Frais généraux 56.250 X « = 150.000
Bénéfices 28.125 X ^ = 225.000
Total :i,n3.000
En comparant ces divers produits, nous trouvons que dans le premier cas les bénéfices annuels m-, sont que de 112.500 francs, soit 98.000 francs qu'il touchera en plus; ce sera pour lui une prime que toutes les protections des tarifs de douane ne pourront compenser. Je rappelle pour mémoire qu'il ne court plus de risques de pertes et que les frais généraux sont toujours couverts comme par le passé.
Les ouvriers employés dans rétablissement, avec le salaire, ne toucheraient qu'une somme annuelle d^^ 300.000 fr., tandis qu'avec l'association ils toucheraient 6U0.000 francs. Cette somme de 600.000 francs, qui représentera la valeur du travail produit annuellement, sera pour les travail leurs une cause d'amélioration, de bien-être proportionnel pour leurs familles.
Mais M. Gouttes ne parlait pas seulement en théorie.
UNE EXPÉRIENCE INSÏRUCTIVI]
M. Gouttes avait fait, en 1878, rexpérience de la construction de 40 wagons pour la marine militaire dans l'usine Mourraille et C^® à Toulon. Je Itii ai demande^ pourquoi cette expérience n'avait pas continué. Voici la lettre qu'il m'a répondu.
L'échec de Toulon vient de ce que j'ai trop bien démontré
les résultats surprenants à attendre de l'application de Torganisation commerciale du travail. Gela est paradoxal.
Nous avons fait dans trois mois les quarante wagons, alors qu'il avait fallu dix mois pour en faire trente ; le prix consenti était le prix de revient antérieur moins mes appointements (250 francs par mois). Les résultats furent tels que tous les comptables voulurent être participants par la suite, ce qui n'était pas possible, la comptabilité devant être comprise dans les frais généraux, le patron devant contrôler la distribution des matières devait conserver ses agents. Je ne voulus pas accepter cette combinaison.
Je fis comprendre à M. Ed. Mourraille (décédé depuis) que s'il en était autrement, je pourrais gâcher la matière première sans qull puisse le contrôler; car les comptables seraient plutôt portés à satisfaire mes demandes qu'à défendre ses intérêts, et qu'il n'avait qu'à accorder à ces agents des gratifications prises sur leS' économies réalisées dans les frais généraux. Il le comprit fort l)ien, et plusieurs mois après il m'exprimait les regrets de n'avoir pu accepter mes propositions. J'étais alors aux Forges et Chantiers de la Méditerranée à Marseille et je ne voulus pas revenir sur mes pas. M. Ed. Mourraille était bonapartiste, j'étais républicain, nous avions l'un pour l'autre une grande estime. J'avais de plus pour lui le respect dû à un bon chef.
7/ aurait voulu lui aussi avoir une part des bénéfices réalisés. Dans lesirois mois de travail, ma part fut de 3.200 francs environ...
L'expérience de Toulon démontre :
i^ Que le patron n'est pas maître chez lui avec le régime actuel, puisque M. Mourraille n'osa pas traiter de crainte de mécontenter le personnel des « frais généraux », — ce que vous avez démontré à Liège ;
2° Qu'à la suite du succès, les ouvriers et les comptables furent partisans de cette pratique et qu'il fut difficile de comprendre ces derniers dans l'association;
30 Que le patron lui-même aurait voulu participer aux bénéfices réalisés par les exécutants.
Il suffit de voir travailler les ouvriers quelques instant» pour se convaincre que je n'ai pas -exagéré en estimant la production au double, notamment lorsqu'il s'agit de la construction des navires où la machine-outil n'est utilisée que pour le coupage ou le perçage des matières. J'ai d'ailleurs observé que toutes les fois que j'ai fait exécuter un travail à la tâche, en me basant sur le prix de revient de l'exécution à la journée, les ouvriers ont produit le double.
On voit que le succès de rexpérience a été complet. Mais quelle singulière conception se faisaient l'industriel et les comptables en demandant une participation dans les bénéfices réalisés par l'Association commerciale du travail I
Il est évident que l'industriel retirait son bénéfice de la rapidité avec laquelle la production avait lieu, puisqu'elle lui donnait le moyen de doubler ou de tripler l'utilisation de son outillage et de renouveler rapidement ses capitaux. Il pouvait faire participer le personnel administratif aux bénéfices qui résultaient de cetle organisation.
L'industriel ne trouvait pas ce bénéfice suffisant. Il considérait que ses ouvriers avaient trop gagné et il aurait voulu avoir une part de leurs bénéfices obtenus. Ce vieux préjugé patronal doit disparaître : leur bénéfice leur était acquis comme est acquis le bénéfice du marchand qui lui avait fourni de la houille ou du fer. Z'intérêt de Vindustriel est que les salariés soient incités à tQucher toujours de plus hauts salaires^ si son prix de revient est diminué dans une proportion qui lui permette d'étendre ses débouchés et d'assurer un renouvellement plus rapide de son capital circulant.
Dans des entretiens que j'ai eus avec M. Gouttes et dans des lettres qu'il a bien voulu m'écrire, il m'a demandé d'insister sur les deux points suivants, néces-
saires pour le succès de toute expérience de Société commerciale du travail :
i° Le personnel de frais généraux doit recevoir, du chef de l'établissement, des primes prélevées sur Vécononomie résultant de la rapidité de Vexécution ;
2* Toute la partie activé des ateliers, ingénieurs ou sous-ingénieurs ne s' occupant pas des études, chefs d'ateliers, contremaitres, chefs ouvriers, ouvriers et apprentis qui doivent participer aux bénéfices de Vexécution, doivent être seuls membres de la Société commerciale de travail.
« 11 faut démontrer aux industriels, dit M. Gouttes, que leurs intérêts, la conservation des matières premières, celle de l'outillage exigent que le personnel chargé soit de l'entretien, soit de la distribution de ces matières, soit du contrôle de présence des ouvriers — reste sous leur dépendance absolue. — Tandis que toute liberté doit élre laissée au personnel exécutant sans qu'il ait à intervenir autrement que par des garanties déterminées dans les conventions écrites. »
Le départ entre les deux catégories d'employés est très net. Il nous semble qu'il n'y a pas un industriel qui ne doive le comprendre.
CHAPITRE VI
La Société anonyme de composition, impression, expédition et distribution des journaux officiels de la République française.
L'expérience tentée par M. Gouttes a eu des résuUaLs décisifs; toutefois on peut objecter qu'elle ne coniporte qu'une entreprise de quelques mois.
Mais voici une société qui a été fondée en 1881, ut qui vient de renouveler le traité qu'elle avait passé avec le gouvernement.
C'est la Société anonyme à capital variable de composition, impression, expédition et dis tribut ion des Journaux officiels de la République française.
On demande des modèles de statuts- Les voici tels qu'ils ont été modifiés, dans quelques parties, le 18 septembre 1900.
TITRE PREMIER
Formation. — Objet. — Dénomination. — Siôge et durée de U Société.
Article premier.
La Société anonyme, à capital variable, fondée en 1881,
conformément à la loi du 24 juillet 1867, pour la composition, l'impression, l'expédition et la distribution du Journal officiel de la République française, aura pour objet, à l'avenir, par suite de l'adjonction dans son nouveau traité, conclu avec rÉtat en date du 29 décembre 1892, du service du Journal officiel (édition des communes), la composition, rimpression, l'expédition et la distribution de ces deux journaux officiels.
Art. 2.
La Société prend la dénomination de Société anonyme^ à capital variable^ de composition^ expédition et distribution des Joui*naux officiels de la République française.
Art. 3.
Son siège est fixé à Paris, quai Voltaire, 31.
Art. 4.
La Société est prorogée pour une nouvelle période de vingt années à partir du l®^ janvier 1901 jusqu'au 31 décembre 1920.
TITRE II Capital social. — Actions.
Art. 5.
Le capital social, primitivement fixé à la somme de 5.000 francs, puis à 5.600 francs, est porté à la somme de
En raison des admissions, retraites et exclusions ci-après prévues, le capital social varie en plus ou en moins.
Toutefois, il ne peut être réduit par la reprise ou la restitution des apports au-dessous de la somme de 1.000 francs» qui formera le capital minima ou irréductible de la Société.
Art. 6.
Le capital social est divisé en 128 actions de 50 francs chacune.
Ces actions sont nominatives et ne peuvent être converties en titres au porteur, même après leur entière libération.
Art. 7.
Lors du premier versement de 5 francs par action, il sera remis aux nouveaux actionnaires un certificat provisoire, sur lequel il sera inscrit, ainsi que les paiements postérieurs qui seraient effectués avant la remise des actions, lors du transfert.
Les versements suivants seront de 5 francs par action et ils devront être espacés d'un intervalle d'au moins huit jours.
Toutefois, les nouveaux actionnaires pourront toujours se libérer immédiatement contre remise des titres.
Art. 8.
Les actions seront numérotées et détachées d'un registre à souche qui reste déposé au siège de la Société; elles sont revêtues de la signature de deux administrateurs.
La transmission des actions, soit à l'égard de la Société, soit à l'égard des tiers, ne s'opère que par une déclaration et une acceptation de transfert faites, sur les registres de la Société et signées par le cédant et le cessionnaire ; l'ancien titre sera rendu à la Société qui l'annulera et en délivrera un nouveau.
Toutefois, le transfert est subordonné à l'agrément du conseil d'administration de la Société, lequel peut faire opérer le rachat par une personne de son choix.
Art. 9.
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'assemblée générale des actionnaires.
Les actions sont indivisibles; la Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles. Les représentants ou créanciers d*un actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ; ils sont tenus à s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée générale des actionnaires.
La Société pourra vendre, à une personne de son choix, un mois après une simple mise en demeure restée infructueuse, les titres dont les versements seraient en relard. Dans ce cas, le titre non libéré serait annulé et il en sera délivré à l'acquéreur un par duplicata qui portera le même numéro.
Art. 10.
Chaque actionnaire a droit, au prorata de ses actions et à son temps de présence dans la Société, à une part proportionnelle dans l'aclif social (capital social, fonds de réserve et fonds de prévoyance).
En cas de départ ou de décès d'un actionnaire, la part qui lui revient lui sera remise ou à ses héritiers, si l'actionnaire est décédé, selon les conditions mentionnées à l'article 17.
Nul ne peut posséder plus de quatre actions.
Dans le cas où l'admission de nouveaux actionnaires serait nécessaire, le capital serait augmenté par l'émission de nouvelles actions.
TITRE III Admissions. — Retraites. — Ezclusions.
Art. 12.
La Société peut toujours augmenter son capital social par l'émission de nouvelles actions en vertu d'une décision
de rassemblée générale des actionnaires, mais chaque augmentation ne peut être supérieure à 6.400 francs.
Art. 13.
Chacun des «nouveaux actionnaires doit être agréé par le conseil d'administration.
El doit justifier de sa qualité de Français.
Il verse, en souscrivant, un dixième du prixderactinru
Art. 14.
Tout actionnaire a le droit de se retirer de la Société en prévenant le conseil d'administration au moins un mois avant la clôture de chaque exercice semestriel.
L'assemblée générale peut décider qu'un actionnaire sera exclu dé la Société.
Toutefois, cette exclusion ne peut être prononcée que dan à une assemblée générale extraordinaire devant laquelle l'actionnaire à exclure a été mis en demeure de se présenter, pour faire personnellement sa défense, sur une simple lettre recommandée à lui adressée par le conseil d'administration ou son délégué.
Cependant, il ne pourra être renvoyé de l'atelier :fi>ciiil avant que l'assemblée générale extraordinaire ait statué.
L'absence non justifiée de l'atelier social, pendant trois mois, entraînera l'exclusion de la Société.
Art. 16.
La retraite et l'exclusion des actionnaires cessent d'avoir lieu lorsque le capital se trouve réduit au capital minimum de 1.000 francs fixé par l'article 5.
Aar. 17.
Lors de la retraite ou de l'exclusion d'un actionnaire, la
Société doit lui rembourser : i^ son apport réalisé; 2** sa part des bénéfices constatés par le dernier inventaire, conformément à l'article 10.
S'il y a des pertes, le remboursement n'a lieu que sous la déduction de la part afférente à l'action oti aux actions à rembourser dans ces pertes.
La somme à rembourser reste à la Société pendant un an à compter du dernier inventaire, pour garantir la Société contre les éventualités de cet inventaire. En conséquence, il sera tenu un compte spécial de liquidation, et un règlement définitif des droits de l'associé aura lieu à l'expiration de cette année, sans préjudice pour la Société et les tiers de la garantie pendant un délai de cinq ans édicté par le para^ grapbe 3 de l'article 52 de la loi du 24 juillet 1867.
Jusqu'au remboursement, l'associé a droit à un intérêt de 5 p. 100 sur la somme qui lui est due.
TITRE IV
Administration de la Société.
§ i^^, — Conseil d'administration.
Art. 18.
La Société est administrée par un conseil composé de cinq membres nommés par l'assemblée générale des actionnaires.
Chacun de ses membres doit, avant d'entrer en fonctions, être propriétaire de quatre actions, qui sont inaliénables pendant la durée de son mandat et dont les titres, frappés d'un timbre indiquant rinaliénabilité,sont déposés dans la caisse sociale.
Les membres qui composeront le premier conseil seront nommés pour six ans.
A l'expiration de la durée des fonctions de ce premier conseil, celui qui lui succédera sera nommé pour cinq ans ;
ii sera renouvelé par cinquième par roie de tirage au sort, d'année en année jusqu'à épuisement et ensuite par voie d'ancienneté.
Les membres sortants sont toujours rééligîbles.
En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, ^ d'un ou de plusieurs membres du conseil, il est pourvu au remplacement par les membres restants. L'assemblée générale, lofs de sa première réunion, confirme, si elle le juge convenable, la nomination faite par le conseil d'administration.
L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le temps qui reste à courir de l'exercice de son prédécesseur.
Art. 19.'
Chaque année, lors de sa première réunion, le conseil d'administration nomme parmi ses membres un président.
En l'absence du président, le conseil désigne pour chaque séance celui des membres présents qui en remplira les fonctions.
Art. 20.
Le conseil d'administration se réunit au siège de la Société aussi souvent que son intérêt l'exige.
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents.
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
La majorité en nombre des administrateurs en fonctions est indispensable pour la validité des délibérations.
Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil.
Art. 21.
Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès- verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par tes membres ayant pris part à la délibération on au moins par la majorité d'entre eux.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement délivrés par le secrétaire du Conseil.
Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et Tadministralion de la Société, sans aucune limitation ni réserve.
11 fait notamment les actes suivants, savoir :
Il fixe l'époque et règle le mode de versement des actions; il propose à l'assemblée générale toutes modifications aux statuts, les augmentations ou diminutions du fonds social par l'exclusion d'actionnaires; il admet ou refuse les nouveaux actionnaires.
Il détermine l'emploi des fonds libres.
Il règle les recettes et dépenses et les fait opérer par les agents de la Société.
Il fait les règlements de la Société.
Il organise le personnel; -il nomme et révoque les divers membres de ce personnel et détermine ses attributions.
11 fixe leurs traitements, salaires et gratifications.
11 passe et ratifie les traités et soumissionne ioutes concessions.
Il fait entendre, débattre, clore et arrêter, régler, recevoir ou solder tous comptes avec tous créanciers, débiteurs ou dépositaires à quelque litre que ce soit.
Il autorise tous retraits, achats, aliénations et transferts de rentes sur l'État français ou sur Étals étrangers, actions, obligations, bons ou autres valeurs de toutes administrations, sociétés françaises et étrangères, et la cession ou l'aliénation de toutes valeurs appartenant à la Société.
Il fait tous traités, transactions et compromis aux conditions qu'il croit convenables.
Il consent ou autorise toutes mainlevées de sdsies, oppositions et inscriptions de tous genres et tous désistements de tous droits et actions quelconques, le tout avec ou sans paiement.
Il reçoit ou fait recevoir toutes sommes et valeurs dues à
la Société et en consent ou fait consentir quittances et décharges.
Il autorise ou soutient toute action judiciaire et délègue spécialement à un ou plusieurs de ses membres tous pouvoirs utiles à ce sujet.
Il arrête les comptes qui doivent être soumis à Tçissemblée générale.
Il fait chaque année un rapport à cette assemblée sur les comptes et la situation de la Société, et lui soumet toutes propositions qu'il croit utiles.
Enfin il statue sur tous les intérêts et sur toutes les opérations qui rentrent dans Tadministration de la Société et dont la solution n'est point spécialement abandonnée par les présents statuts *à rassemblée générale.
Les pouvoirs ci-dessus n'étant qu'énonciatifs et non limitatifs des droits du Conseil, celui-ci conserve en entier le plein exercice des pouvoirs à lui conférés d'une manière générale par le premier alinéa du présent article.
Art. 23.
Les membres du Conseil d'administration ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ; ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat.
Art. 24.
Les administrateurs ne reçoivent aucun jeton de présence; mais si, par suite de leurs fonctions, ils sont obligés de perdre du temps ou de faire une dépense quelconque, ils en seront indemnisés par la Société sur bordereaux justificatifs.
§ n. — Direction,
Art. 25.
Le directeur de la Société est nommé pour une période de trois années par une assemblée générale, et prend le titre de directeur délégué.
Des assemblées générales ultérieures peuvent proroger successivement pour des périodes de trois années la durée des fonctions du directeur délégué.
Art. 26.
Le directeur exécute les décisions du Conseil d'administration; il surveille et dirige la composition, Timpression, r«zpédition et la distribution des Journaux officiels; il signe la correspondance de son ressort.
Art. 27.
En raison de ses fonctions, le directeur délégué recevra un traitement fixe annuel de 6.000 francs payable par douzième à la fîn de chaque mois.
TITRE. V Assemblées générales.
Art. 28.
L'assemblée générale^ se compose de tous les actionnaires.
Chacun d'eux ne peut posséder qu'une voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il représente, soit à titre de propriétaire, soit à titre de mandataire.
Pour avoir le droit d'assister aux assemblées générales, il faut être inscrit comme actionnaire sur les registres de la Société au moins huit jours avant l'époque fixée pour Ja réunion.
Art. 29.
L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des actionnaires.
Art. 30.
L'assemblée générale est réunie chaque année au courant du mois de février ou de mars.
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Elle est réunie, en outre, extraordiiiairement, toutes les fois que le Conseil en reconnaît l'ulilité .
Les réunions ont lieu à Paris, au lieu indiqué par les avis de convocation.
Les convocations doivent être faites par un avis inséré, quinze jours au moins avant l'époque de la réunion, dans le Journal officiel ou dans un autre journal désigné pour recevoir les insertions en matière de société.
Lorsque l'assemblée est appelée à délibérer sur les propositions mentionnées en l'article 35 ci-après, les avis de convocation doivent en indiquer l'objet.
Art. 31.
Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée, mais par un autre actionnaire seulement.
Les pouvoirs, dont la forme sera déterminée par le Conseil d'administration, devront être déposés au siège social trois jours au moins avant l'époque fixée pour^la réunion.
L'assemblée générale est présidée par le président du Conseil d'administration, et, à son défaut, par un administrateur désigné par le Conseil.
Deux actionnaires remplissent les fonctions de scrutateurs.
Le président et les scrutateurs désignent le secrétaire. ,
Art. 33.
L'assemblée générale délibère valablement lorsque les actionnaires qui la composent représentent au moins le quart des actions.
Dans le cas où, sur une première convocation, les actionnaires ne rempliraient pas ces conditions, il serait procédé à une deuxième convocation, à un intervalle de quinze jours au plus et de dix jours au moins, et le délai entre la publication de l'avis et la réunion serait, pour ce cas, réduit
à dix jours. Dans cette seconde réunion, l'assemblée générale délibérera valablement, quel que soit le nombre des actionnaires présents et dès actions représentées, mais seulement sur les objets à Tordre du jour de la première assemblée.
Art. 34.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix.
En cas de partage, celle du président est prépondérante.
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration; il n'y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles qui lui auraient été communiquées quinze jours au moins avant la convocation de rassemblée générale, avec la signature de dix actionnaires représenfant ensemble au moins le vingtième du fonds social.
Aucun autre objet que ceux à Tordre du jour ne peut être mis en délibération.
Art. 35.
Lorsque Tassemblée générale est appelée à délibérer sur des modifications ou additions aux statuts, augmentation ou réduction du fonds social, exclusion d'actionnaires, prolongation ou dissolution anticipée de la Société, elle n'est régulièrement constituée et ne peut délibérer valablement qu'autant qu'elle est composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié au moins du fonds social, conformément à l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867.
Art. 36.
L'assemblée générale annuelle désigne, soit parmi les actionnaires, soit parmi les personnes étrangères à la Société, un ou plusieurs commissaires investis des fonctions qui leur sont dévolues par les articles 32, 33 et 34 de la loi du 24 juillet 1867.
S'il y a plusieurs commissaires, chacun d'eux peut agir isolément.
Art. 37.
L'assemblée générale entend, discute, et, s'il y a lieu, ap* prouve les comptes; elle nomme les administrateurs en remplacement de ceux dont les fonctions sont expirées, et qu'il y a lieu de remplacer par suite de décès, démission ou autres causes.
Enfin elle prononce, dans la limite des statuts, sur tous les intérêts de la Société.
Lorsque l'assemblée a pour objet de statuer sur Tapprobation du bilan et des comptes, sa délibération doit être précédée de la lecture du rapport des commissaires, à peine de nullité.
Art. 38.
Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès- verbaux signés par les membres du bureau. Les extraits et copies de ces procès-verbaux à prodtiire partout où il y a lieu sont certifiés pjàr le président du conseil d'administration, ou, à son défaut, par deux adminislrateurs.
11 est tenu une feuille de présence contenant les noms et domiciles des actionnaires et le nombre d'actions représentées par chacun d'eux.
Cette feuille, certifiée par les personnes qui composent le bureau, est déposée au siège social et doit être communiquée à tout actionnaire qui le requiert.
TITRE VI
Comptes annuels. •— Inventaires. — Fonds de réserve. Dividendes.
Art. 39.
L'année sociale commence le 1«^ janvier et finit le 31 décembre.
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Il sera dressé, chaque semestre, un inventaire de l'actif et du passif djd la Société.
Ces inventaires, le bilan et le compte des proiils et pertes sont mis à la disposition du commissaire ou des commissaires quarante jours au plus tard avant rassemblée générale annuelle.
Ils sont présentés à l'assemblée générale, qui les approuve ou en demande le redressement, suivant qu'il y a lieu.
Art. 40.
Les produits nets, déduclion faite de toutes les charges, constituent les bénéfices.
Sur ces bénéfices, il est prélevé d'abord :
1<> 5 p. 100 pour constituer la réserve légale;
2» La somme nécessaire pour servir aux actionnaires 5 p. 100 sur le montant de leurs versements.
Sur ce qui restera desdits bénéfices nets après ces prélèvements :
1*^ 10 p. 100 seront prélevés pour constituer un fonds de prévoyance ;
2^ 5 p. 100 seront prélevés pour créer une caisse à l'effet de servir des pensions aux vieux co opérateurs ;
3« 5 p. 100 seront versés dans une caisse de secours mutuels et de retraite ;
Et 4° le surplus sera distribué aux actionnaires et aux travailleurs coopérateurs dans les conditions et proportion» que ^ixe l'assemblée générale annu^ille.
Art. 41.
Le paiement des dividendes se fait annuellement aux époques fixées par le conseil d'administration.
Le conseil d'administration pourra, néanmoins, dans le courant de chaque année, procéder à la répartition d'un acompte sur le dividende de l'année courante.
Tous dividendes qui ne sont pas réclamés dans les cinq
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ans de leur exigibilité sont prescrits au profit de la Société.
Art. 43.
Lorsque le fonds de. réserve aura atteint le dixième du capital social le prélèvement affecté à sa formation cessera, mais il reprendra son cours si la réserve vient à être entamée.
Art. 44.
Le prélèvement affecté au fonds de prévoyance ne sera jamais suspendu, à quelque chiffre que ce fonds puisse s'élever.
En cas d'insuffisance des bénéfices pour servir aux actions un revenu égal à 5 p. 100 du capital versé sur chacune d'elles l'assemblée générale peut autoriser le prélèvement, sur le fonds de prévoyance, de la somme suffisante pour fournir aux actions cet intérêt de 5 p. 100.
Chaque année, si le fonds de prévoyance doit subir un prélèvement pour le service dudit intérêt, le conseiî d'administration devra soumettre une proposition à rassemblée générale, laquelle ne pourra statuer à ce sujet qu'après avoir entendu l'avis du conseil..
TITRE VII Dissolution. — Liquidation.
Le conseil d'administration peut, à toute époque, el pour quelque cause que ce soit, proposer à une assemblée générale extraordinaire la dissolution anticipée et la lii^uidation <ie la Société.
Art. 46.
En cas de perte des trois quarts du capital social^ il est fait application des dispositions de l'article 37 de la loi du 24 juillet 1867.
Art. 47.
En cas de dissolution de la Société, la liquidation est fai(e par un ou plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée générale; et, jusqu'à complète liquidation, la Société conserve son caractère d'être moral, et les pouvoirs de l'assemblée se continuent.
TITRE VIII Contestations.
Art. 48.
En cas de contestations, tout actionnaire sera tenu de faire élection de domicile à Paris, et toutes notifications et assignations lui seront valablement faites au domicile par lui élu, sans avoir égard à son domicile réel.
A défaut d'élection de domicile, toutes notifications et assignations seront valablement faites au parquet de M. le procureur de la République près le tribunal de première instance de la Seine.
Le domicile élu, formellement ou implicitement comme il vient d'être dit, entraînera attribution de juridiction aux tribunaux compétents du département de la Seine.
De convention expresse, aucun actionnaire ne pourra intenter aucune demande en justice contre la Société qu'après avoir déféré l'objet de cette demande à l'assemblée générale des actionnaires, dont l'avis sera soumis aux tribunaux compétents, avec la demande.
TITRE IX Disposition additionnelle.
Art. 49.
Pour déposer et publier les présentes modifications, additions et suppressions aux statuts et augmentation du capital
social, tous pouvoirs sont donués au porteur d'une expédition ou d'une copie du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 18 septembre 1900, qui a adopté lesdites modifications.
Paris, le 18 septembre 1900.
Cette Société a donné l'exemple et nous n'avons à nous étonner que d'une chose : c'est que son exemple n'ait pas été suivi.
11 est demeuré à peu près inconnu. On n'a pas fait d'effort pour le propager. Cependant la Société fonctionne depuis 1881 ; et je puis affirmer que ses membres ont lieu d'être satisfaits des résultats qu'ils ont obtenus.
L'ASSOCIATION DES OUVRIERS TAILLEURS DE GRÈS
Elle u été formée à Paris, le 29 juillet 1886; son siège social est 38, rue Moulinet. Elle est administrée par J4M. C. Boulin et J. Pagoud. M. C. Boulin est le fils de Tancien trésorier du syndicat, son fondateur, décédé le 24 octobre 1895.
Vers 1865, les retailleurs de vieux pavés et les smilleurs de pavés neufs, qui finissent les pavés venant des carrières, se spécialisent, mais, sauf dans deux ou trois chantiers, sont exploités par des tâcherons qui sont marchands de vin, restaurateurs ou s'entendent avec des marchands de vin du voisinage, et reprennent ainsi les salaires qu'ils donnent le plus souvent sous forme d'avance.
Au mois de janvier 1880, quelques piqueurs de grès forment un syndicat avec l'intention de « prendre du travail à la tâche ou à entreprendre ». En 1883, son trésorier et deux ou trois membres voulurent fonder une société coopérative, mais la plupart des membres ne le suivaient pas ; ils proposaient même de répartir entre
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eux ou de dépenser dans un banquet les 737 fr. 35 qui étaient en caisse.
Le trésorier M. Boulin refusa : la situation des ouvriers était menacée par un rabais de 33 p. 100 consenti par les entrepreneurs le 20 janvier 1886 « qui le faisaient s'élever plus la part des frais et un petit bénéfice au taux de 36 p. 100 ».
Pour préparer cette réduction, ils avaient cessé ie travail le 31 décembre 1885. Certains ouvriers voulurent faire grève, mais ils n'avaient aucune ressource ; ceux qui voulaient former une société coopérative empêchent la grève, voient M. Alphand le directeur des travaux de Paris, qui leur annonce que « Tadministration leur appliquera le rabais moyen, soit 31 fr. 60 au lieu de 36 francs imposé par l'entrepreneur ». La société est constituée le 19 juillet 1886, au capital de 2.000 francs dont 200 francs versés. La société paye comme salaire le prix qu'elle reçoit de la ville, sauf une retenue de 1 fr. 50 pour 100 pour les frais généraux.
Jusqu'en 1895, il n'a été réparti aucun bénéfice ni payé d'intérêt au capital qui, en 1892, avait été porté à 10.000 francs. A la fin de cet exercice, un intérêt de 5 p. 100 fut servi aux actions; et en 1896, les statuts prévoient une répartition des bénéfices, qu'ils avaient négligée précédemment. Ils ont prorogé la Société pour quatre-vingt neuf ans, ce qui est un peu ambitieux.
Une société dissidente s'était formée le l®"" octobre 1895. Elle a fusionné ensuite avec l'ancienne société.
Voici la situation de la société en 1902 : capital versé, 8.838 francs; réserves, 11.729 francs; caisse de secours, 10.000 francs ; caisse de retraite, 14.994 francs : total des capitaux engagés, 45.561 francs.
Son outillage valait 1.448 francs en 1901, 1.348 francs
en 1902. Il lui était dû pour travaux 24.173 francs en 1901, 19.826 francs en 1902. Elle avait pour 5.571 francs de travaux en cours en 1901 et pour 5.052 francs en
Son chiffre net d'affaires a été pour les cinq dernières années :
Chiffre
Frais
Amortis-
Caisse de
Béné-
Années.
des affaires.
Salaires.
génér.
sement.
secours.
fices.
La moyenne du taux des salaires a été pour chacune de ces cinq années: de 7,95; 8,34; 8,61 ; 9,46; 9,34 pour trois cents jours de travail.
Le nombre des associés travaillant varie de 42 à 48; ^ celui des auxiliaires de 17 à 24. Les auxiliaires touchent leur part sur les bénéfices au prorata de leur salaire, exactement comme les sociétaires.
La Société, très sérieusement conduite, est pleine de vitalité. Elle n'a reçu aucune subvention de FÉtat.
OUVRIERS CASSEURS DE PIERRES
La Société des ouvriers casseurs de pierres du département de la Seine, 34, avenue de Clichy, s'est constituée par acte notarié, comme société anonyme j\ capital variable, le 2 novembre 1888. Elle a commencé à fonctionner le l"'' janvier 1889. Elle a pour objet le cassage de pierres pour routes. Elle fait quelques travaux particuliers. Les ouvriers façonniers ne fournissent que la main-d'œuvre. Elle est née du mouvement syndical et a pour but de relever le salaire.
Voici les résultats qu'elle avait obtenus en 189^, au bout de six ans de fonctionnement.
Le montant de ses affaires avait été de 40.193 francs sur lesquels 35.550 avaient été payés comme salaires, 26.150 francs aux sociétaires et 9.400 aux auxiliaires. Les bénéfices avaient été de 815 francs, ainsi répartis : 10 p. 100 à la réserve, 30 p. 100 aux actions libérées, 30 p. 100 aux auxiliaires et 30 p. 100 à la caisse de secours et de prévoyance. Une somme de 2.291 francs est portée à la rubrique spéciale accidents.
Le nombre des ouvriers associés travaillant était de 14. Le nombre des auxiliaires avait varié de 4 à 21. Le
directeur avait été nommé par l'assemblée générale pour trois ans et n'avait pas été changé.
Je n'ai pas pu avoir de renseignements sur cette So ciété depuis cette date. J'ai eu les renseignements s uivants sur une autre Société :
RUE DE CRIMÉE
M. Thomasseau, directeur depuis Ja fondation.
Fondation, — 28 septembre 1900.
Premiers tra'oaux, — 1*' juillet 1901.
Employeurs, — Presque exclusivement la Ville de Paris. Quelques petits travaux pour des particuliers; un travail de 1.000 francs exécuté pour la Société concurrente des ouvriers casseurs de pierres dirigée par M. Appert.
Associés et auxiliaires. — Sept associés et un à deux auxiliaires.
Salaires, — Associés et auxiliaires travaillent aux pièces.
Montant. — La Société reçoit pour pierres première catégorie 5 fr. 70 par mètre cube et paie comme salaire 5 francs par mètre cube ; pour pierres de la deuxième catégorie reçoit 4 fr. 45 et paie 4 franc».
Règlement, — 25 francs d'acompte par semaine ; règlement définitif toutes les cinq semaines.
Moyennes mensuelles. — Minimum 200 francs; maximum 250 francs.
Frais de direction, — En 1902 le directeur a prélevé 25 francs par mois; en 1903, 40 francs.
Cùpilal. — Initial : 3.500 francs; maximum prévu par les statuts : 5.000 francs.
Frais de premier établissement. — 900 francs d'achat d'outik, partagés entre les associés au début Chacun est propriétaire de la part d'outils reçue en partage. Les outils de rechange
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qu'il prend à la Société sont portés à son débit. Cela force les associés à prendre soin de leur matériel; cela évite le gaspillage presque forcé qui résulterait de Tappropriation, par la collectivité, de l'outillage en usage.
Bénéfices. — Répartition statutaire : 45 p. 100 aux travailleurs, auxiliaires ou associés au prorata de leurs travaux; 5 p. 100 aux parts libérées d'actions; 30 p. 100 à la réserve légale; 20 p. 100 à la caisse de secours.
Montant annuel des bénéfices. — En 1902 : 450 francs; en 1903 : 1.000 francs.
La valeur de l'outillage de cette société était de 5 à 600 francs. Elle avait relevé les salaires. Les entrepreneurs payaient autrefois de 2 à 3 francs, puis de 3 à 3,50. En 1895, les heures de travail étaient au nombre de 10, le travail à la tâche, 5 fr. 70 pour un mètre cube de porphyre belge, 4 fr. 45 pour les grès durs, rapportait de 4 à 5 francs par jour.
Les chômages avaient lieu par roulement ou par renvoi d'auxiliaires.
En 1895 cette société avait reçu 500 francs de subvention de TÉtat et, en 1897, 1.000 francs.
LES REPLANISSEURS DE PARQUETS
La Société des replanisseurs de parquets, 24, rue du Cloître-Saint-Merry, a été fondée en 1895, avec 3.400 fr. de capital initial, divisé en actions de 100 francs, et un prêt de 3.000 francs de la Chambre syndicale.
Au 31 mars 1896, elle avait versé 25.060 francs de salaires, le taux de la journée étant de 11 francs pour cinq à six heures de travail. On travaille par à-coups. Elle existe toujours.
CARACTÈRES DE CES SOCIÉTÉS
Je n'ai mentionné ici que les sociétés qui ne fournissent pas de matières premières ; il y a quelques sociétés de production qui s'en rapprochent : telles celles des peintres en bâtiment.
Ces sociétés ne sont bien que des Sociétés anonymes de travail.
Elles ne fournissent pas de matières premières ; elles ne fournissent qu'un outillage insignifiant.
Elles sont constituées pour se charger de travaux déterminés.
Ces sociétés n'ont pas été éphémères, puisque la Société des ouvriers casseurs de pierres était fondée en 1888, et celle des piqueurs de grès a été fondée en 1886.
Elles ont montré de la cohésion et de la discipline, puisque chacune a maintenu son directeur en fonction.
SOCIÉTAIRES ET AUXILIAIRES
J'entends Tobjection des gens qui, dans toutes les questions, profitent de leur amour de l'absolu pour repousser toutes les solutions.
Us ne sont pas satisfaits parce que, dans nos sociétés, il y a à la fois des sociétaires et des s^uxiliaires, et ils dénoncent les sociétaires comme formant une oligarchie exploitant les auxiliaires.
Ces auxiliaires sont des candidats sociétaires qui peuvent le devenir. Donc leur situation est auxiliaire de ce fait.
De plus, ils ont, dans la part des bénéfices, donné au prorata des salaires une part comme les sociétaires. Donc, de ce côté, leur situation est encore améliorée.
En quoi donc serait-elle diminuée? Serait-ce parce qu'ils travaillent sous la direction de membres d'une société dont ils pourront être les collègues demain; au lieu de travailler sous la direction d'un employé capitaliste, comme diraient les socialistes, ils travaillent sous la direction d'un groupe d'ouvriers coname eux, qui ont l'avance de s'être constitués en société.
Si une société prospère n'ouvre pas ses rangs assez
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largement aux auxiliaires, rien n'empêche ceux-ci de former une société concurrente.
C'est un argument décisif contre la crainte de la concentration du travail entre les .mains d'un petit nombre de membres de sociétés de travail prospères.
Ces expériences sont modestes. Soit. Mais celle de la Société des Journaux officiels, celle des piqueurs de grès, des casseurs de pierres ont prouvé leur vitalité. Mais ces sociétés, me dit-on, ont traité seulement avec l'État ou avec la Ville de Paris. Est-ce une raison pour que d'autres ne puissent pas traiter avec des particuliers?
Quant aux résultats économiques, l'expérience faite par M. Gouttes en 1878 est décisive.
FÎV!™''*^
CHAPITRE PREMIER ADHÉSIONS
J'ai reçu de nombreuses lettres depuis qu'en 1890 j'ai exposé les principes de YOrganisation commerciale du travail, et surtout depuis la conférence que le Parti ouvrier libéral belge avait organisée à Liège le 24 avril 1900.
J'ai dit que Fidée de la commercialisation du travail appartient à M. G. de Molinari qui est originaire de Liège, et c'est à Liège que j'ai tout d'abord exposé les diverses formes de son application, telles qu'elles résultent des expériences faites depuis le moment où il l'avait émise.
On continue de s'en occuper en Belgique. Elle aurait été tentée dans une importante usine, si une série de grèves n'était pas venue déranger les intentions de l'industriel qui voulait faire cette expérience.
Après ma conférence de Liège, le Journal de Charleroiy journal socialiste, adressa un appel aux syndicats
belges. On sait que les socialistes belges, gens pratiques, ont fondé la puissante coopération du Vooruit à Gand, la Maison du Peuple à Bruxelles. Il est logique qu'une idée de ce genre les préoccupe.
MM. Baudoux et Henry Lambert, les célèbres verriers de Gharleroi, avaient demandé, au moment de la discussion de la loi sur les Unions professionnelles en Belgique, qu'on leur donnât une forme de sociétés commerciale.
M. Hector Denis, le député socialiste de BruxeHes, avait déposé un amendement, tendant à autoriser les unions « à recueillir des bénéfices en organisant la prestation collective du travail et des collectivités de travailleurs ».
LA RUBANNERIE
En France, au mois de janvier 1902, j'ai reçu un mémoire qui annonçait que neuf fabricants et neuf passementiers s'étaient réunis à Saint-Étienne dans le but de rechercher les moyens les plus efficaces pour améliorer Tindustrie du ruban.
Un des grands fabricants de rubans de Saint-Étienne leur a adressé un mémoire que je vais analyser.
La fabrication du ruban ne se fait pas en usine. Elle se fait par des chefs d'atelier qui sont propriétaires de leurs métiers. Ce sont même eux qui représentent le gros capital engagé dans l'industrie stéphanoise. On compte 23.000 métiers dans la région, presque tous appartiennent aux chefs d'atelier. Un métier agencé représente 4.000 francs. Si on prend le chiffre de 20.000 X '^î la valeur de cet outillage est de 80 millions. Ce chiffre est égal au chiffre d'affaires de la fabrique
entière, 88 millions en 1899, 77 millions en 4900. Une maison de commerce fait un chiffre d'affaires deux ou trois fois supérieur à son capital : le capital des fabricants serait donc d'environ 30 millions.
« N'est-il pas piquant, dit le mémoire, de voir des passementiers, possesseurs de trois ou quatre métiers, propriétaires aussi de la maison elle-même, prendre le titre d'ouvriers grévistes et accabler du titre de capitalistes et d'accapareurs certains fabricants dont la fortuite consiste en un crédit ouvert chez les marchands de soie? »
Actuellement, chaque passementier va chez le fabricant qui a des « chargements à placer ». Quand il en a dix à placer, il y a souvent vingt, trente, quarante passementiers pour les prendre. « Le commis de barre », qui place les chargements, marchande : si le premier passementier refuse à tel prix, le second accqpte, le troisième fait un rabais.
Seulement le cas contraire peut se présenter. Le Mémoire cite un fabricant qui avait enlevé à Bâle une grosse commission américaine. Quand il fallut placer les cent cinquante chargements, le « commis de barre » perdit la tète. Les cinquante premiers furent placés au cours prévu par le fabricant. Pour les cinquante autres, les passementiers crurent à la hausse et demandèrent des prix plus élevés. Quant aux cinquante derniers, le commis les plaça chez des ouvriers qu'il ne connaissait pas. Quelques-uns des ouvriers, comparant leurs prix avec ceux payés en dernier lieu, ont de suite trouvé la soie mauvaise et ont réclamé des augmentations. Le commis n'a pas eu le temps de surveiller les métiers en dehors de sa tournée ; les coupes ne rentraient plus, et, à l'heure de la livraison, c'est « le rose » ou « le ciel » qui manquait à l'assortissement.
"' LES PASSEMENTIERS DE SAINT^ÊTIENXE :m
Votre acheteur, dit le Mémoire, vous a fait un rabais ou vous a laissé pour compte, et, tandis que vous décachetiez sa lettre, votre commis vous apportait en compensation îa ou les cartes de prud'hommes.
Cela vous a dégoûté des grosses commissions, des grandes affaires; si, par hasard, l'acheteur vous avait offert un supplément de commande, vous lui auriez demandé 10 p, 100 d'augmentation. Votre client, lui, de son côté, n'était pas content. Il s'est dit : « Je ne veux plus rien faire h. Saint- Étienne, en dehors de la nouveauté. On n'a aucune garantie d'époques ou de prix avec ces gens-là- a
Donc le système actuel n'offre pas de garantie au fabricant; il gâche du temps; les passementiers concurrents perdent des heures en tramway ^^ ou sur les les bancs d'une recette, sans compter ceux de la salle des prud'hommes ».
Quelle amélioration apporter à ce système?
L'auteur du Mémoire répond nettement : « La i^odêié commerciale de travail, »
PRINCIPES STATUTAIBKS
Voici comment il en conçoit Tor^i^anisation : Une société serait formée entre « les chefs de barre » pour deux ou trois ans. Chaque passementier louerait pour ce laps de temps ses métiers au conseil de surveillant^e ou d'administration et s'engagerait à ne travailler que pour la société. Ce bail stipulerait une dédite de trois ou six mois en faveur du conseil d administration seul et pour le cas seulement où l'assemblée générale aurait décidé l'exclusion de tel ou tel membre.
M. X... serait nommé directeur avec un appointement de tant pour cent sur les façons encaissées.
C'est lui qui trouve du travail pour les métiers, il évite les courses individuelles chez le fabricant. En cas de difficultés entre un chef de barre et le fabricant, il expose le différend au Conseil d'administration ou de surveillance qui examine le cas et se fait présenter la coupe s'il s'agit de mauvaise fabrication. Le Conseil appliquera un rabais à l'ouvrier, s'il y a lieu, ou autorisera le directeur X..., à poursuivre le fabricant.
Un registre contiendra le montant de la façon payée par le fabricant, en regard de celui payé au membre qui aura pris le chargement; s'il existe une différence entre les deux sommes, elle entrera on sortira de la caisse commune.
Un tant pour cent sera retenu à chaque paie pour faire face aux appointements deX..., aux petites dépenses et au paiement de la location des métiers consentie par chaque membre au début de l'association.
A l'expiration des trois années, les bénéfices de la caisse commune seront partagés au prorata des façons que chacun aura déjà reçues.
FONCTIONNEBIENT
Voilà les principes sur lesquels doivent être fondés les statuts de la « Société commerciale des Chefs de Barre ». Voyons maintenant quel en serait le fonctionnement.
11 faudra choisir pour directeur « un passementier genre commis de barre », à qui sa vue et ses doigts ne
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permettent plus de bien longues barrées, mais qui a dans son sac toutes les ruses du commis; qui ne se laisserait pas tromper sur un prix ou sur la qualité de la soie ; qui sait « causer » et surtout faire causer; qui est depuis longtemps du qua-rtier, qu'on connaît, et qui connaît lui-même tous les métiers ; qui sait que tel et tel passementier est habile en tel et tel genre ; que tel atelier est monté en huit pièces, eo vingt-quatre, etc.
Ce directeur est le mandataire de tous les métiers engagés dans Tassociation. Il va seul chez le fabricant à qui il tient ce langage :
« Monsieur le fabricant, c'est un chef d'usine qui vient demander vos commandes. Je suis représentant de la Société des Chefs de Barre ; nous sommes une centaine de membres, c'est donc deux ou trois cents métiers que je puis mettre à votre disposition ou à celle de votre concurrent. Je suis un industriel important, vous offrant des garanties sérieuses. Avec moi, plus dé crainte de tomber sur un mauvais ouvrier qui vous trompera sur les époques de livraison, qui vous abîmera votre marchandise, qui vous créera peut-être des difficultés s'il s'aperçoit au milieu de son chargement que les façons sont en hausse. Dans notre société, on s'entr'aide, votre chargement sera livré à l'époque ; le mauvais travail d'un des nôtres rejaillissant sur tous, notre travail sera contrôlé et bien exécuté; enfin je ne chercherai aucune chicane sur le prix convenu, je sais ce que je fais, je n'aurai point de surprise, ayant tout le temps nécessaire pour être au courant de la situation générale ; vous n'avez pas à craindre avec moi les ennuis qui sont résultés de la commission américaine que vous aviez enlevée aux Bâlois. »
LE GAIN POUR OBJET
Voilà Torganisation proposée.
C'est une Société commerciale de travail ayant le gain pour objet. Toutes les considérations sont subordonnées à cette question.
Ce n'est pas une société de combat comme un syndicat : c'est une société qui défend ses intérêts contre les fabricants, mais qui n'en appelle pas aux législateurs; elle les défend au nom de la loi de l'offre et de la demande. Elle discute les termes du contrat, mais, une fois le contrat consenti, l'intérêt des deux parties est de l'exécuter dans les meilleures conditions possibles.
Le Mémoire que je viens d'analyser met très bien en évidence tous les avantages que comporte la Société commerciale de travail. Il suffit de grouper quelques bonnes volontés du côté des « Chefs de Barre » et du côté des fabricants pour tenter cette expérience qui ne peut compromettre aucun intérêt et qui peut transformer les conditions de la rubannerie pour le plus grand bien de toutes les parties intéressées.
ÉCHEC DU J'ROJËT
Je dois dire que ce projet n'a pas abouti jusqu'à présent. Il s'est heurté à des obstacles psychologiques.
LES CONSTRUCTIONS NAVALES ET LES SOCIÉTÉS DE TRAVAIL
M. Charles Roux, ancien député, industriel, a publié dans le Journal des Débats dés 25 et 26 septembre 1902 une étude importante sur la Marine marchande allemande.
Il disait :
Il est malheureusement certain que Touvrier français (je ne vise, bien entendu, que rouvrier des constructions navales, n'ayant pas à m'occuper ici des autres branches de rindustrie) produit moins que l'ouvrier allemand ou anglais. Il est facile de s'en rendre compte en comparant la maind'œuvre dépensée en France et celle dépensée en Angleterre ou en Allemagne, soit par 100 kilogrammes de matière travaillée, soit par tonneau de jauge construit. Ainsi, on constate qu'en France, pour 100 kilogrammes de machines construites, et d'après des statistiques offrant garantie, la dépense en main-d'œuvre est d'environ 50 p. 100 plus élevée qu'en Angleterre. Il en est de même pour les coques de navires, et cependant le salaire moyen de l'ouvrier anglais est de 40 à 50 p. 100 supérieur à celui de l'ouvrier français.
Cette différence de production peut être attribuée, dans une certaine mesure, et surtout dans le Midi de la France, à
« l'influence du climat, à celle de la nourriture et de Thygiène, qui, réagissant sur les forces physiques de Touvrier, diminuent sou rendement en travail. Toutefois, à' mon humble avis, la cause principale de cette infériorité est d'ordre purement moral.
L'ouvrier français part de ce principe entièrement faux que, pour s'assurer du travail, il doit produire le moins possible. Il borne donc ses préoccupations à faire le moins de besogne possible dans la journée et devient de plus en plus réfractaire au marchandage ou travail aux pièces.
Lors des dernières grèves de Marseille, le programme des revendications ouvrières, transmis au Syndicat des constructeurs par le maire de la ville, M. Flaissières, comportait les clauses suivantes : réduction de la journée à huit heures, augmentation des salaires et leur uniformité par catégorie d'ouvriers; suppression complète du marchandage et du travail aux pièces; interdiction de faire conduire deux machines-outils par le même ouvrier ; enfin, protestation contre l'emploi des machines-outils à grand rendement.
Le seul énoncé de ces prétentions prouve clairement l'état d'àme de nos ouvriers, du moins de ceux qui les dirigent et ont leur confiance, et montre une des principales causes d'infériorité de l'ouvrier français vis-à-vis des ouvriers anglais et allemands.
Ces derniers, en effet, travaillent aux pièces et recherchent ce genre de travail; non seulement ils acceptent le marchandage, mais ils en sont friands; ils en discutent le prix avec le patron ou le contremaître et arrivent ainsi à augmenter très sensiblement le salaire de leur journée, dont le taux moyen est cependant déjà supérieur à celui de l'ouvrier français ; mais la production de l'ouvrier anglais ou allemand, travaillant dans ces conditions, est telle que la main-d'œuvre totale dépensée sur l'objet manufacturé est moindre en Angleterre et en Allemagne qu'en France.
Un usage dont il faut souhaiter le développement dans les ateliers de construction est de faire construire par un même ouvrier, moyennant un supplément de paye, deux ou
LES CONSTRUCmONS NAVALES 375
trois machines-outils automatiques n*ayant besoin que d'une surveillance limitée. Un ouvrier peut ainsi, sans fatigue supplémentaire, surveiller plusieurs de ces outils et il a tout intérêt à le faire ; mais l'ouvrier français, ou plutôt ceux qui le conseillent, estiment que cette pratique doit être écartée parce que le patron y trouve également son avantage.
L'uniformité des salaires par catégories d'ouvriers est la négation de la valeur individuelle, l'ouvrier laborieux et économe n'ayant plus aucun intérêt à produire davantage que le plus paresseux de ses camarades. Je ne citerai qu'un fait qui s'est passé dans plusieurs de nos chantiers de constructions navales. En Angleterre et en Allemagne les équipes de riveurs posent en^oyenne 300 rivets par jour et nous devons naturellement nous efforcer de nous rapprocher le plus possible de ce chiffre. On peut fort bien y arriver et on y est même arrivé. Plusieurs équipes de riveurs français, ardents au travailet bien entraînés, ont posé leurs 300 rivets sans excès de fatigue. Ils étaient enchantés du taux de salaire que ce travail leur procurait et ne demandaient pas mieux de continuer ; mais le Syndicat des riveurs s'est ému, il a mis le holà, et a imposé à tous les riveurs de ne poser que 150 rivets par jour, c'est-à-dire le nombre qu'atteignent les moins habiles et les plus paresseux d'entre eux. Il est bon d'ajouter que, dans cette occasion comme dans d'autres, ce ne sont pas les ouvriers des arsenaux de l'Etat qui ont donné le bon exemple.
L'ouvrier français montre malheureusement, en émettant de pareilles prétentions et en accordant du crédit à des utopies d'un autre genre, qu'il n'a pas le sens de la situation et de son véritable intérêt, pas plus que de l'intérêt général du pays.
J'écrivis à M. Charles Roux :
Je n'examine pas si des reproches analogues à ceux que vous faites aux ouvriers français ne pourraient pas être faits aussi aux ouvriers anglais et allemands sur qui vous me paraissez avoir quelques illusions.
Mais vous reconnaîtrez que ce n'est point en parlant de « rintérêt général du pays » que vous changerez la conception de malthusianisme économique fréquent chez nombre d'ouvriers. Cette considération ne les toucherait pas plus qu'elle ne touche un protectionniste.
11 faut donc chercher le remède ailleurs, en changeant les conditions du travail et le mode de groupement des salariés.
Aujourd'hui ils sont réunis en syndicats, dont Tobjet est vague, et qui, par la force des choses, deviennent, tôt ou tard, des associations de combat.
Pourquoi ne pas introduire dans l'organisation du travail les principes de l'association commerciale qui a transformé le régime de l'industrie et de la finance depuis un deniiftiècle ?
J'ai développé cette thèse dans de nombreux articles et entre autres dans une conférence que j*ai faite à Liège, en 1900, et dont je vous envoie un exemplaire.
L'expérience de cette forme d'association a été faite à Toulon même par un ouvrter, M. Gouttes, qui en exposa le mécanisme, le fonctionnement et les résultats dans sa communication au Congrès socialiste de Marseille de 1879, sous ce titre très exact : Associations ouvrières n^ayant ni outillage ni capitaux cT exploitation.
Je citais Texpérience faite par M. Gouttes et je terniinais ma lettre à M. Charles Roux, en lui disant :
Vous faites des reproches aux salariés.
Dites-donc aux salariants, mon cher ancien collègue, que l'intérêt de l'industriel est que les salariés soient incités à toucher toujours de plus hauts salaires, si son prix de revient est diminué dans une proportion quelconque, qui lui permette d'étendre ses débouchés et d'assurer un renouvellement plus rapide de son capital circulaut.
Les Sociétés commerciales de travail, c'est la substitution de l'entreprise au louage de services; c'est la généralisation du marchandage.
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Seules, elles sont capables de détruire les préjugés que vous signalez à bon droit et d'engager les salariés à donner le maximum de production dont ils sont capables, car elles ont pour résultat d'assurer à chacun des bénéfices en raison de son habileté et de sa morale professionnelles.
Cordialement à vous.
M. Charles Roux çroit-il que ses récriminations peuvent avoir un résultat utile? J'espère que s'il nç s'est pas encore donné la peine d'étudier les Sociétés commerciales de travail, il voudra bien la prendre.
CHAPITRE IV SYNDICATS ET SOCIÉTÉS COMMERCIALES
I. Objection d'un directeur d'usine. — « Nouvelles organisations ouvrières »>. — II. Les Lois de 1884 et de 1901 ne seront point abrogées. — Remplacer la concurrence politique par la concurrence économique. — Groupes de restriction et Sociétés ayant le gain pour objet. —Éducation "économique.
OBJECTION d'un DIRECTEUR d'uSINE
Je ne me suis jamais dissimulé les difficultés que rencontreraient les premières applications des Sociétés anonymes de travail.
Au mois de mars 1903 le directeur d'un important établissement écrivait à un industriel qui ne demandait pas mieux que de ressayer.
« Pour rendre pratique le système de M. Yves Guyot il faut une éducation qui manque à l'ouvrier de chez nous.
« Jusqu'à ce jour, trois ouvriers associés ne cherchent pas à améliorer leur situation, mais par quel moyen ils trouveront des difficultés à leur patron,
« Je vois bien que M. Yves Guyot voudrait réagir contre
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SYNDICATS ET SOCIÉTÉS COMMERCIALES
ces habitudes ; mais il me semble que pour quelque temps encore, ce serait nous créer de nouvelles difficultés que de pousser à de nouvelles organisations ouvrières. »
Ce directeur me permettra de lui répondre qu'il est nécessaire de créer de nouvelles organisations ouvrières afin de, ne pas laisser seulement à la disposition des ouvriers celles qui existent.
OBJETS OPPOSÉS
Ou ne peut pas revenir sur les lois de 1884 et de 1901 qui ont établi le droit à Tassociation.
Je ne demande pas la suppression des syndicats professionnels, mais il faut substituer, dans la pratique, à ces associations de personnCvS inconnues, à objet indéfini, à propriété perpétuelle, n'étant soumises à aucun compte ni moral, ni matériel, des sociétés à forme commerciale et étant obligées à la régularité et à la publicité.
Il faut remplacer ces associations qui prennent la personne, la soumettent à leur discipline, et, quand elles la relâchent,, gardent comme leur propriété tous ses apports, par des associations de capitaux et de personnes, dans lesquelles chaque membre a toujours droit à sa quote-part de l'apport social.
J'ai dit, depuis longtemps, que le socialisme avait poil)' but de substituer la concurrence politique à la concurrence économique. Et qu'est-ce que la concurrence politique? Cest la conquête du pouvoir. Dans quel but? pour la congrégation socialiste, comme pour la congre-
galion religieuse, dans le but de s'assurer le pouvoir qui lui permette de traiter le reste des hommes comme des tributaires.
Cet espoir de la conquête du pouvoir « entretient toutes sortes d'illusions, de rêves », prête aux impulsions délirantes que peuvent provoquer des conceptions subjectives.
// faut les remplacer par des réalités objectives.
Aux groupes organisés pour la lutte ^ il faut substituer des sociétés de travail ayant le gain pour objet.
Aux groupes qui cherchent la restriction de la production en pratique, et qui demandent Tinter vention de TÉtat pour en assurer le succès, il faut substituer des sociétés qui soient intéressées à augmenter la production.
Les sociétés à forme commerciale sont de grands instruments d'éducation : celui qui en fait partie est toujours ramené, par la force des choses, au Doit et à l'Avoir. Au lieu d'échéances dans le temps et Tespace, il est obligé de faire face à des échéances qui tombent à jour fixe sous la forme du garçon de recettes. Au lieu de se bercer dans les nuages des apothéoses de féerie, il se heurte à la réalité des faits : il apprend à ses risques et périls, par son expérience directe, la pratique de la loi de l'offre et de lia demande.
// abandonne ses rêveries politiques pour faire son éducation économique.
Il substitue à une conception de concurrence politique r apprentissage de la concurrence économique.
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